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Présiience du conseil, 


10 1950 du 41 janvier 4949 relatif au 
1 lassement des fonctionnaires de Elat 
J'zauts des cadres en exécution de la 
lo n° 47-1680 du 3 septembre 1947, mo- 
difiée par la li n° 48-1227 du 22 juillet 
1918 (p. 595). 
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relatif à la rétribution du travail de 
nuit exécuté entre vingt et une heures 
el six heures pendant la durée normale 

le Ja vacation des fonctionnaires et 

axents de la radiodiffusion française (p. 


'OSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHÔNES 


nortant fixation de la rémunération 
‘louée aux personnes chargées de la 
zerance des établissements secondaires 
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et des élablissements de « Cor- 
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Arrêté du 10 janvier 1919 relatif à la désigna- 
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les doubles des registres hypothécaires 
(p. 098). 


Arrêté portant nomination de pr‘sidents et de 
présidents suppléants de commissions 
départementales des dommages de 
guerfe (p. 598). 


Arrêlés portant mutations, détachement, réin- 
tégration, radiation des Cadres, aë#epta- 
tion de démission, admissions à Îa re- 
traite, conférant l'honorariat et rappor- 
tant les dispositions d'un précédent ar- 
rôté (administration pénitentiaire et 
secrétaires de parquet des tribunaux) 
(p. 598). 


Tableaux d'avancement des notaires et com- 
missaires-priseurs d'Algérie (rectificalif} 
(p. 299). 


Ministère des affaires étrangères, 


Arrêté du 5 janvier 1949 relatif à la composi- 
tion de la commission de discipline cet 
d'avancement du personnel de l’admi- 
istration française en Sarre (p. 


Ministère de l'intérieur, 


Décret no 49-52 du 11 janvier 1949 relatif aux 
indemnités pour permanence de nuit 
allouées à certains personnels de la 
sûreté nationale et des polites d'Etat et 
aux personnels du service des transmis- 
sions du ministère de l'intérieur (p. 


0%). 


attribuées aux militaires du rég ment 
des sapeurs-pompiers de Paris (p. 0%). 


Décret décernant des récompenses pour actes 
de courage et de dévouement (reclili- 
catif) (p. 600), 


Arrêtés portant promotions, régularisation de 
situation administrative, mises et Imain- 
tien en position de détachement: 


Aëministration centrale (p. G00). 
Administration préfecltorale (p. 600). 


Personnel du cadre 


des préfeeiures (p. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Déeret n° 49-54 du 11 janvier 1949 rapportant 
les dispositions du décret n° 48-256 du 
41 février 1958 relatif à des autorisations 
de dépenses (ministère de la France 
d'outre-mer) (p. €00). 


Décret no 49-55 du 11 janvier 1949 complétant 
le régime de rémunération des fonction- 
naires de l'Etat en service dans les dé 
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Guyane française, de la Martinique cet 
de la Réunion (p. 604). 


Décret du 11 janvier 1919 prorogeant pour une 
période de trois mois les dispositions du 
décret du 26 octobre 1918 plaçant en 
position de mission en France le direc- 
teur du contrôle financier auprès du 
haut commissaire de la Républiquo 
française, gouverneur général de Mada- 
gascar (p. 601). 


Arrêtés du 11 janvier 1919 fixant les nouveaux 
traiternents et rémunérations de magis- 
trats et fonctionnaires classés « lors 
échelle » et d'officiers généraux excrçant 
un commandement dans l'étal-major 
de l’Europe occidentale (p, GM), 
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arrêtés du 11 janvier 1949 fixant les nouveaux 
traitements de certains fonctionnaires 
et personnels: 

Direction générale de l'éducation physi- 
que et des sports ,p. GU2). 

Agents temporaires des services exté- 
rieurs du ministère des anciens com- 
bailants et vitiines de la guerre (p 

Ecole pratique des hautes études 607). 

Ecoles normales supcrieures (p. 608). 

Insuvction et n l'enseignement 
du second degré (p. 611). 

In-pecleurs d'acadéinie, inspecteurs  pri- 
maires et directeurs d'écoles normales 
primaires (p. 615). 

Ispection et direetion de l’enseignement 
(p 655) 

Certains fonctionnaires des services rele- 
vant du ministère des anciens conbat- 
tants et victimes de la guerre (adini- 
nistration centrale el services exlé- 
ricurs) (p. 

Services sanitaires et sociaux du rminis- 
tère de l'éduration nationale (p. 621). 

arrété du 12 janvier 1949 relatif au remour- 
sement des souscriptions à l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation qui excèdent 
le montant du prélèvement (p. 621). 

arrété du 12 janvier 1919 nxant le nombre 
des agents de change près la bourse de 
Lyon (p. 022) 

arrété du 14 janvier 1949 relatif aux fruits et 
légumes {(p, 622). 

portant promotions, titularisations et 
maintiens en position de détachement: 

Conseiliers et allachés commerciaux (p. 
622), 


Cour des comptes (p, 622). 

Dirc:lion des contributions directes (p. 
622). 

Direction des contributions indirectes (p. 
625). 

Adininistration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques (p. 623). 

Ctreuluire n° 6/2/B 4 an 13 janvier 199 con- 

cernant l'application de Ja deuxième 
tranche du reclassement de la fonction 
publique, l'amélioration des rémunéra- 
Üons applicables aux employés auxi- 
liaires de l'Etat et la modiffration de 
l'indemnité de résidence !p. 623) 


Ministère de la défense nationale. 
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1919 portant promotions dans lordre 
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Arrélé du 8 janvier 1949 fixant le caulionne- 
ment des agents complables des bud- 
gets annexes et établissements publics 
hationaux (p. 627). 

arrélés portant titularisations et 
rapportant les disposilions de précédents 
arrèlés (agents administratifs de la ma- 
rine et personnels civils extérieurs de 
la guerre) (p. 627). 

Décision portant promotion au grade d’aspi- 
rant de réserve (troupes cokbniales) (p. 
627). 

Fableau d'avancement pour l'année 1919 (ar- 
mée de mer, active) (rectificatif) (p. 
627). 

Liste des véhicules [euerre) susceptibles 
d'être rétrocédés à leurs anciens pro- 
priétaires en application de la loi du 
41 août 1947 et Le l'instruction intermi- 
nistérielle du 27 décernbre 1947 (p. 627) 

Tour de départ en campagne ({®r janvier 1919) 
des premiers maîtres, maitres et 6e- 
conds maitres infirmiers (p. 628). 


Ministère de l'éducation nationaïe, 


Décret n° 49-56 du 11 janvier 1919 relatif aux 


concours de recrutement du personnel 
enseignant des écoles nal onales d’in- 
génieurs aris el métlicrs et assimilées 


(p. 62). 

Arrêté du 22 décembre 1953 modifiant l’ar- 
rêté du 5 avril 1917 portant désignalion 
des cormmunes qui sont tenues’ d orgim- 
ser un centre médico-scolaire (p. 629), 

Arrèté du 23 décembre 198 porlant modifica- 
tions du règlement intérieur de l’acadé- 

mie nationale de médeeine (p. 629). 

Arrêté dun 21 décembre 198 portant réparti- 
tion de postes de rédacteur dans les 
se‘rélarials des facultés de 

Arrêté portant nominalion d'un memsre du 
conseil académique de l'académie de 
Besançen (p. 630). 

Arrêtés portant réintégralions, mises main- 
liens en posilion de détachement: 

Enseignement supérieur (p. G30), 
Enseignement du second degré (p. 630). 
Enseignement du premier degré (p. 091). 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Décret du 1! janvier 1919 autorisant la cham- 
bre de Commeree de Narbonne à con- 
tracter un emprunt (p. 642). 

Arrêté du 18 déembre 1918 relatif À l'agré- 
ment de laérdrome de Flers Saint-Paul 
(Orne) (p 632) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Déeret n° 49-57 du {1 janvier 1949 portant ins- 
tilulion de là coinmission prévue à l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 46-1052 du 17 ,nai 
1916 relative à Ja nationalisation des 
combustibles minéraux 652), 

Arrêté portant nomination d'un membre sup- 
plant du comité du contentieux (p. 
632). 

Arrêlé rapportant les dispositions d'un précé- 
dent arrêt (école nationtle sanéricure 


des mines de Saint-Etienne) (p. 632). 


Ministère de i’agricuiture, 


Arrêté du 5 janvier 1949 fixant le toux de la 
contribution interprofessionnelle portant 
sur le lait et les produits laitiers (p. 
623) 

Arrêtés portant mutations, intégration, ac- 
ceplalion de démission et révocations 
(eaux et forêts) (p. 633). 

Liste des fovers ruraux agréés au 31 décem- 
bre 1918 (p. 634). 

Ministère de la France d'outre-mer, 

Décrets @es 12 et 13 janvier 1919 portant no- 
inihations et 

Gouverneurs des colonies (p. 634). 
Magistrats d'outre-mer (p. 6%5). 
Transmissions coloniales (p. 635). 
trété dn 31 décembre 1918 partant modifica- 
tions au budget de lofice du Niger 
(exercice 1%M8) (p. 635). 

Arrûôtés portant nominations, tilularisations, 
détachement, acceptation de démission, 
mises en congé hors cadres, admission à 
la retraite, plaçant en position de mis- 
sion, modifiant les dispositions de 
cédents arrêtés et rectificatifs : 

Agriculture aux colonies (p. 635). 

Eaux et forêts aux colonies (p, 635). 

Géologues des colonies (p. 6%). 

Ports et rañes des colonies (p. 635). 

Transmissions coiniales (p. 63%). 

Travaux publics des colonies (p. 636). 

Travaux publiez, mines et léechniqu in- 
dustrielles des colonies (p. 626). 

Vétérinaires des coionies (p. 636). 


Paris 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale 


Arrêlé .du 2 janvier 1919 portant f: 


faux des remises à  allouer 
caisses de sécurité 
des frais de gretion, aux 
mutualistes de fonclionnaires 
à organiser des sections locales 4) à 


assumer le rôle de correspondant 
6267. 
Arrêlés portant titularisations (dire dpi 
gionales de la sécurité sociale) (p, gr 
Décisions du 31 décembre 
les décisions accordant une ru 
d’abattement de 5 p. 100 à 


localités (p. 
Décision du 11 janvier 1949 portant classes, 
üon des cmplois dans industries 
transformation de chapellerie (paille, 


feutre, fantaisie) (p. 64). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Arrêté portant nomination d'un 


d'avances 641). 


Ministère de la santé pub'!ique 
et de la popuiation. 


Arrêté du 19 novembre 1948 fixant le 
du carnet à souches pour foininande 
de stup“fiants (p. 641). 

Arrêté du 23 décembre 1918 relatif à la dé 
vranee aux médecins et aux vétérinaires 
d'échantillons médieaux contenant des 
substances du tableau B (p. 611). 

arrêté qu 5 janvier 1949 portant validütion de 
certificats en application de l'article ? 
de la ioj du 8 avril 1916 (p. 6!!). 

Arrêtés portant inscriplion au tableau d'avan 
cement, premotions, nominations, tituh 
risations, affectation, mutalion el 
tation de démission. 

Commission permanente des stations li: 
drominérales et climatiques (p. &il} 

Conseil d'hygiène publique et de 
brité du département de la Seine 
Gil). 

Conseil supérieur d’hygiène publique ds 
France (p. Gil). 

Directions départementales de 
tion (p. G41) 

Inspection Ge la popuration (p. 612). 

Inspection de la santé (p. 642). 

Section de l'hygiène industrielle (p. ti? 


ia 


INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — 
Listes électoraies des membres 
groupes politiques, — Liste des 


dats aux commissions générales et À li 


commission de comptabilité (p. 612). 


Conseil de la République, — Ordre 01 jour 


(p. 66). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commis 
sions et de bureau (p. 645), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFVAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis relatif au transfert du portefeuilie de 

contrats d'une société d'assuran 

la vie (p. 646). 
Avis aux exporlateurs (p. 6i6). 
Avis de tirage de la quarante-cinquit! 

che de la loterie nationale 1938 (p. 01°: 


Ordre du jour. — 
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ité socia 
UINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
Hxation 4 ET DE LA POPULATION 


1 
à avis de vacance du poste de directeur de l'hô- 
pital de Cayenne (Guyane) (p. 616), 
habilités Auis de vatance d'un poste de médecin ins- 
iles où à  pocteur de la santé dans le département 
lent (p du Gers (p. 616). 
auis de vacance d’un poste d'inspecteur ou 
d'inspecteur adjoint de la population 
(p, dans le département de l'Ardèche (p. 
de vacance d'un poste de sténodactylo- 
“crtaires sraphe à la direction départementale de 
Ph là population des Pyrénées-Orientales (p. 
dustries situation de Banque de France et de ses 
ie (paille, succursales (p. 647). 
Annonces (n. Bis). 
lion 
rés DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PLBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 2 KR. 

Conseil de la République. — Comple rendu 

\ crtenso des débats du jeudi 13 jan- 

er 1919, — Questions écrites. — Ré- 

uses des ministres aux questions 

écriles {p. 7} 


le mod'le 
20ininandes 
la dû 
térinaire 
lenant des 
41). 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 3 
rendu in extenso des débats du jeudi 

15 janvier 1919 (p. 9). 


l'dution 
l'article 

611). 

au d'avar 


PRIX:5F 
LOI n 49-49 du 12 janvier 1949 portant 


modification des statuts de la Banque 
d'Algérie et approbation d'une conven- 
tion passée entre le gouvernement géné- 


; co ral ce l'Algérie et la Banque de l'Algérie. 
L'\ssemblée nationale et le Conseil de 

RES Republique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
jour Lie li loi dont la teneur suit: 
des cand- A, 1%, — A compter du janvier 1948, 
sel la Pepablique française cède à titre gra- 
à \zérie, 17.500 actions de la Ban- 
e dau (0 


ie l'Algérie et, à la régence de Tunis, 
uUons de la même banque. 
tes actions seront inaliénables et feront 


à la République française dans le 


ANÇAISE dis d'expiration du privilège. 
Vi. 2, — La Banque de l'Algérie est ad- 
20m! ‘e, sous Ja présidence du gouver- 
commis 


eur nommé par décret, par un conseil 
tadunistration composé de quinze admi- 
et trois. censeurs. 
MATIOS Si! siministrateurs: 
le gouverneur de la Banque de France. 
le directeur du Trésor. 


ES _ Le directeur général des finances de l’Al- 

Léa L. D. Le directeur des finances de la régence 
| Le résident directeur général du Crédit 

itional. 

Président de là Banque d'Etat du 


Six administrateurs représentant les ac- 
tivités économiques de l'Algérie et de la 
Tunisie et désignés, à concurrence de 
quatre et de deux respectivement, par le 
gouverneur général de l'Algérie et par le 
gouverrement tunisien sur la proposition 
des organisations professionnelles les plus 
représentatives. 

Trois administrateurs représentant les 
organismes du travail, l'un désigné par le 
ministre des finances sur présentation des 
organisations syndicales les plus repré- 
sentatives, les deux autres élus par le per. 
sannel de la banque, l'un devant appar- 
tenir aux cadres, l'autre aux employés de 
la banque. 

Toutefois, deux admiaistrateurs au moins 
seront musulmans, 

Le collège de censure comprend: 

Un représentant du ministre des finan 
ces. 

Un représentant du ministre de l'inté- 
rieur. 

Ua représentant du gouvernement tuui- 
sien. 

Art. 3. — La Banque de l'Algérie exerce 
à l’exelusion de tout autre établissement, 
le privilège d'émission sur l'ensembie du 
territoire algérien, 

Sont approuvées les dispositions de la 
conveution ci-annexée du 3 avril 1948, pas- 
sée entre le gouverneur général de l'Algé- 
rie et le directeur général de la Banque de 
l'Algérie, et approuvée par le ministre 
des finances. 

Des arrêtés du gouverneur général de 
l'Algérie fixeront les conditions et les mo- 
dalités de l'emploi des avances sans inté- 
rêt de la Banque de l'Algérie. 

Art. 4. — La Banque de l'Algérie est 
autorisée à acheter sur-le marché des 
effets publics négociables à court terme 
et des effets privés admissibles à l'es- 
compte et à revendre sans endos les effets 
précédemment acquis. 

En aucun cas, ces opérations ne pour- 
ront être traitées au profit du Trésor pu- 
blic, ni des collectivités émettrices. 

Art. 5, — Un décret pris en conseil 
d'Etat mettra les statuts de la Banque de 
l'Algérie en harmonie avec les dispositions 
de la présente loi et de la loi n° 46-1079 
du 17 mai 1946 porlant nationalisation de 
la banque. 

Ces statuts sanctionneront le change- 
ment de dénomination de la banque qui 
prendra désormais le nom de Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles de la présente 


La présente loi sera exécutée comme lui 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
— 0 


DÉCRETS, 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif 
au reclassement des fonctionnaires de 


l'Etat dégagés des cadres en exécution 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948. 


Le président du conseil des main 
ministre des tinauces et 
noiniques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d Etat 
à la présidence du conseil (fonction pus 
blique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 
1957 relative aux conditions de dégares 
ment des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de 
l'Etat, modifiée par la loi n° 4$-122 du 
22 juillet 144$; 

Vu la loi n° 
tendant au redressement « 


financier, notamment les arti 
Vu la loi n° 48-1437 du 11 
la 


sires, 


ues éco- 


17-1650 du 


septembré 


18-126S du 17 août 194 
onom'que et 
17 et 1$ 


septembre 


1958 portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 148, 


des dotations de l'exercice 1947 reconduitesg 


à l'exercice 191$ au titre du budget ordi- 
naire (services civils) eb des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles), no 
tamment l'article 11; 

Vu le décret n° 4S-1815 du 3 décen bre 


1948 pris en application de la loi 45-1268 
du 17 août 1918, 
Décrète : 


Art. 1°, aux disnosi- 
tions du présent décret, tous les fonction. 
naires qui, dégigés autrement 


So 


dés 


que sur leur demande, en exécution de 
la loi n° 43-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi n° 48-1277 du 22 juillet 
1918, sont présentés par le ministre du 
travail et de la sécurité stiale (centre 
d'orientation et de réempioi) pour l'un 


des emplois visés par le décret n°7 48-1835 
du 3 décembre 1%8, pris en application 
de la loi n° 4S-1268 du 17 août ten- 


dant au redressenrent économique ef 
financier. 
Art. ?, — Les désrets autorisant leg 


concours en vertu de l'articie 14 de la 
loi n° 48-1427 du 14 septembre 198 


tant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1%1X, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 


l'exercice 19:8 au titre du budget wrdi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) dé- 
serminent : 


a) Le nombre ou fa proportion des 
emplois réservés aux bénéficiaires du dé- 
cret n° 48-1855 du 3 décembre 1958; 

L) Les conditions générales exigées des- 
dits bénéficiaires pour l'accès aux emplois 
dont il s'agit; 


| 
| 
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c) La durée de Ja période d'essais à 
faquelle ils seront astreints, cette durée 
ne pouvant tre inférieure à six mois ni 
excéder un an; 


d) Eventuellement, Ja nature des 
épreuves de l'examen professionnel qu'ils 
devront subir, 


Art, 3, — Le ministre du travail et 
de la sécurité sociale (centre d'orienta- 
tion et de réemploi}, chargé de présenter 
la candidature des fonctionnaires titulaires 
dégagés des cadres aux emplois qui leur 
sont réservés, adresscra à J'administra- 
tion dont relèvent lesdits emplois un état 
faisant ressortir, d'une part, les faits prin- 
cipaux de la carrière des intéressés; d’au- 
tre part, les notes ct appréciations dont 
celle-ci à été l’objet. 

Cette administration pourra demander 
communication des dossiers individuels 
établis au nam de ces derniers par l'admi- 
nistration d’origine. Si elle ne Jugeait pas 
souhaitable la nomination des fonction- 
naires en cause à l'emploi sollicité, elle 
en ferait connaitre les raisons au minis- 
tère da travail et de la sécurité sociale 
{centre d'orientation et de réemploi) dans 
un délai de quinze jours à compter de 
la réception des candidatures. 

Art, —— L'intégration dans la houvelle 
administration des fonctionnaires à re- 
classer est prononcée de la manière sui- 
van!le: 


La carrière des intéressés sera recons- , 


fictivement, compte tenu de ja date 
de leur admission dans le corps dont ils 
ont éié licenciés et de la duree des ser- 
vices qui ont été retenus pour leur avan- 
eement dans ce corps. Cette reconstitution 
sera effectuée sur la base de l'avancement 
moven dont auralent bénéficié les fone- 
tionnaires on cause dans le nouveau 
corps. 

En aucun ças, elle ne pourra conduire 
à atiribuer aux intéressés un échelon com- 
portant un traitement suprieur à celui 
dont ils bénéiiciaient au jour de leur 
Jicencicment ou de leur mise à la retraite. 


Elle ne pourra donner lieu à rappel pé- 
cuniaire pour Ja période antérieure à l’en- 
trée en functions etlective dans le nouvel 
eliploi, 


Art, 5, — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale ct le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction 
et réforme admiuistrative) sont 
charts, chacun en ce qni le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pus au Journal officiel de la République 
raliçaise, 


Fait à Paris, le 11 janvier 1949, 
HENRI QUEUILLE, 


Por le président dn conseil des ministres, 
minisire des tinances et des afaires 
économiques : 

Le ministre des travaux publics, des 
lransports et du tourime, ministre 

du travail et de la sécurité sociale 

par 

CURISITAN PINBAU, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires éconœniques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
reforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+ 


Décret n° 49-51 du 11 janvier 1949 mo- 
difiant le décret n° 48-1596 du 12 octobre 
1948 relatif à la rétribution du travail 
de nuit exécuté entre vingt et une heu- 
res et six heures, pendant la durée nor- 
male de la vacation des fonctionnaires 
et agents de la radiodiffusion française. 


Le président du conseil des ministres, 

| ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur de rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, et dun secrétaire d'Etat à la présidense 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

Vu l'ordonnance du G jauvier 1M3 por- 
tant réforme des traitements des fonelion- 
naires de l’Elat et aménagement des pen- 
sions civies miltaires; 

Vu l'ordonnance n° 43-1392 du 23 juin 
1945 relative à ia situation du personnel 
de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret n° 45-1500 du 25 juin 1945 
fixant la rémunération des personnels witu- 
laires et contractuels de la rad'odiffusion 
française ; 

Vu le déeret n° 46-1619 du 8 juiliet 
4946 modifié par le décret n° 48-15% du 
42 octobre 1918 portant rétablissement 
d'une indemnité pour travaux de nuit exé- 
cutés entre vingt et une heures et six 
heures pendant la durée norma'e de Ja 
vasation des fonctionnaires et agents de 
la radiodiffusion francaise : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197, — L'article 1° du décret susvisé 
n° 46-1619 du 18 juillet 1946 déjà modifié 
èst à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 1%, — Le travail de nuit exécuté 
| entre vingt et une heures et six heures 
: pendant la durée normale de la Journée 
de travai, donne lieu à l'attribution d’une 
indemnité horaire spéciak fixée comme 
suit : 

« Chc!fs de æentre de 1" classe, chefs 
de section principaux, chefs de section, 


contrô'eurs principaux, vérificateurs prin- | 


cipaux aux atel'ers, secrétaires principaux, 


secrétaires vérificatenrs principaux: 18 F. 


« Contrôleurs vérificateurs aux ateliers, 


et secrétaires vériticateurs, agents prinei- 
paux et agents, plantons, personnels con- 
wactuels remplissant les mêmes fonctions 
et personnel auxiliaire: 15 F ». 

Art, 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économ'aqnues et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qni aura 
effet du 1°° juillet 1918, et sera publié au 
Joûrnal officiel âe la République francaise, 

Fait À Parie, le 11! janvier 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le présklent consell des mintetres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

. Le secrétaire d'Etat 

à ‘a présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIOXDI. 


contremaitres et surveillants, secrétaires | 


POSTES, TÉLÈGRAPHES ET TELEPHONES 


Fixation de la rémunération ailouée aux per. 
sonnes chargées de la gérance des établis. 
cements secondai! cs postaux, télégraphiques 
et téléphoniques et des établissements de 
« correspondants postaux » de la poste auto. 
mobile rurale. 


Rectificatif an rectificatif inséré au Journet 
du 7 janvier 1919, page 2308, » 
onne : 


Au lieu de: 


a Recouvrement par valeur où objet 
contre remboursement inscrit au registre 
no 1439 ter: 

1 70 210 170 090 090 0% 


« Cols postaux à expédier (2): 
2140 210 240 09% 0 90 », 
Lire : 


«a Recouvrement par valeur ou objet 


contre remboursement inserit au ressire 


ne 1489 ter: “4 

» 2 10 » 

« Colis postaux à expédier (2): à 

240 240 210 099 09 0 90 ». à 
+0 


RAVITAILLEMENT 


Décret du 13 janvier 1949 portant delzzation 
de signaiure. 


Le président du conseil des minis 


Vu le décret n° 48-1788 du % novemirs 
1958 portant transfert d’attributions au mé 
silent du conseil des ministres; 


Vu la loi n° 48-1836 du 9 décembre 1 
portant création d’un emploi de haut commis 
saire au ravitaillement et ouverture de 
sur l’exercice 18; 

Vu les décrets du 10 décembre 19: por 
tant nomination du haut commissaire 01 
ravitaillement et délégation de 


Décrète: 
Art. 1er, — En cas d’absence ou d'emj 
de M, Charles Brasart, 


| permanente est donnée à M. Léotur), cuel 


des services administratifs et financiers 21 fS 
haut commissariat au ravitaillement, à 
de signer, dans la limite de ses att'ibutions 


to Tous actes, décisions, ontonnances de 
payement, de virement et de délégation, tou 
avis d'ordonnance, tous avis de recelles, 
que tous états exécutoires prévus par 147 
ücle 54 de la loi du 13 avril 1#%8 el lou: 
arrôtés de débet prévus par la loi du 12 ver 
démiaire an VHI, tant en ce qui concert 
le budget da haut commissariat au rai” 
lement que les comp'es spéciaux 


. comptes de péréqualion; 


20 Tons arrêtés, actes où décisions 
aux nominations, suspensions, heenciementi, 
affectations et révacalions du personnel rele- 
vant du haut commissariat au ravitaillemen, 
à l'exclusion: 

a) Du personnel du cadre de 
tion centrale ayant un grade égal où su} 
rieur à celui de sous-chef de bureau ‘ 
assimilé ; 

Des membres de l'inspoction 
et des directeurs des services extérieurs; 


8e Tous contrats d'engagement, toutes 2? 
minations de chargés de mission ou d'agel 
contractueis ue lé traitement atuir 
À l'intéressé est inférieur à celui de sous 
chef de bureau; 


- 


à 


( 


| 
| 
| 
| _ 
| 
| |. 
| | 
| 
d 
L2 
| « 
ju 
lie 
Ti 
| tr 
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!> Tous mémoires adressés au conseil 
Cat en vue de lui comemuniquer les 6bser- 
#s sur les pourvois formés par les par- 


di 
vallon 
fu cas d'absence ou d'empêchement de 
Léotani, la délégation faisant l'ohiet du 
présent article sera exercée par M. Le Borzsne, 


dous-directeur des services administratifs et 
du contentieux, et par M. Floquet, chet de 
bureau chargé des fonctions de sous-directeur 
ce: services financiers (comptes Spéciaux). 


art 2, — DékKgation permanente est donnée 
à M. Léolard pour donner au secrétaire d'Etat 
aux afaires économiques l'avis prévu par l'ar- 
tele 1 de l'ordonnance du 30 juin 195, 
en vue du règlement des fnfractions vistes 
à l'erucle 2 de ladité ordonnance. 

En cas d'absence on d'empéchement de 
M. Léotard, la délégation faisant l'objet du 
présent article sera exercée par M. Le Borgne, 
sous-directeur, 


art, 3 — En cas d'absence où d'empé- 
cvement de M. Léotard, délégation perma- 
nente est donnée à M. Luxcey, chef de bu- 
eau, chargé des fonelions de sous-direrteur 
des services financiers (péréquations et finan 
cemout}, à l'effet de gérer et d'adrninisirer 
les caisses de péréquations et fonds de gs 
gantie, et notamment de: 

«\ Recevoir ou payer toutes sommes qui 
peuvent être dues aux différentes caisses 
ou pir elles, en principal, intérèls et acces- 
soires, pour quelque cause que ce soit, de 
toutes sornimes reçues où payées, donner en 
retour toute quiitance et décharge, payer ou 
recevoir tous inandats, traites, bons de paye- 
rueut sur tous particuliers et caisses, no- 
tamment sur le Trésor public, la Banque de 
France, l'administration des postes, tous éta- 
plissements de crédits et toutes banques pri- 
vées, déposer ou relirer tous titres et sommes, 
donner ou recevoir quittance ou décharge, 
prendre tous coffres-forls en location, en re- 
tirer le contenu, en donner décharge; 

db} Retirer de l'administration des postes, 
de tous ses bureaux, tous plis chargés el 
secoinmondés, letbres, mandats et valeurs dé- 
chartes à destination .des caisses de péré- 
duation et de garantie, en donner quittance 
et décharge, demander à ladite administra 
tion l'ouverture, au nom du service central 
des péréquations, de tous comptes courants 
de chèques postaux que bon lui semblera 
soit à Paris, soit dans toutes autres villes, 
faire ouvrir, au nom du service central des 
péréquations, à la paierie générale de Ja 
Seine ou dans les trésoreries générales et 
dans toutes banques, notamment à la Ban- 
Que de France, tons comptes courants, faire 
Usage desdits comptes, se faire délivrer à cet 
ellet {ous carnets de chèques, opérer à ces 
tomples {ous retraits, virements et dépôts 
de funds, signer tous reçus, chèques de paye- 
ment ou de virement au débit desdits 
comples, ainsi que tous acquits et pièces 
Juelconques nécessaires au fonctionnement 
de ces comptes; 

c) Exerer toutes actions judiciaires, tant 
en demandant qu'en défendant, devant tous 
Ju2es et tribunaux compétents, obtenir tous 
disements et arrêtés, les faire lever et signi- 
lier el exécuter par toutes voles et tous 
liüvens de droit; représenter le servive cen- 
tral des péréquations dans toutes faillites et 
liquications judiciaires ou amiables, pour 
Sivre et aflirmer toutes créances, oblenir 
1015 bordereaux de collocation et mandats 
de payement, en toueher le montant; 

d) Aux effets ci-dessus, passer, signer tous 
üttes et pièces, élire domicile, substituer une 
Où [lusieurs personnes dans tout ou partie 
— Présents pouvoirs, mais seulement pour 
où Plusieurs objets et, généralement, pour 
aise tout ce qui est nécessaire pour l'admi- 
courante des afluires du service 
pre des péréquations et l'exéeution des 
lement du haut commissaire au tavitail- 
Délégation permanente est donnée 
+ RÇNrOÏn, chef de bureau, à l'effet de 
Cas d'absence ou d'empéchement 


de M, Léotard et de M. Floquet, et dans Ja 
limite de ses aitributions, toutes ordonnances 
de payement, de virement et de délégalion, 
tous avis d'ordonnance, tous ondres de re- 
celtes, ainsi que tous procès-verbaux de 
pertes, déchets, avaries et tous cerliticats 
d'excédents concernant les comptes spéciaux. 

Art. 5. — Le haut commissaire au ravi- 
taillement est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1919. 

HENRI QUEUT LE: 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Commission de discipline et d'avancement du 
personnel de l'aëministration française en 
Sarre, 


Le ministre des affaires éwangères et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonclion publique et céforme administrative), 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946, rela- 
tive au statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-1370 dn 2% juñlet 1947, 
modifié par le décret no 45-1703 du 5 novem- 
bre 1938, portant règlement d'administration 
ublque pour l'application de l'article 22 de 
a loi du 19 octobre 1946 et relatif muy com- 
missions administratives paritaires et aux eu- 
techniques parilaires, 

Vu le décret ne 4S-1109 du 90 fuin 194$ fixant 
les eflectiis et ke statut du personngl de l'ad- 
min'stration française en Sarre, 


Arrûtent: 


Art, 1er, — Sont membres de la commission 
de discipline et d'avancement prévue à l’ar- 
ticlg 25 du décret n° 48-1109 du 30 juin 198, 
fixant les effectifs et le statut du personnel 
de l'administration française en Sarre, comme 
représentants du personnel: 

Deux chargés de mission ou agents supé- 
rieurs, membres titulaires et deux membres 
suppléants du même grade, élus par burs 
collègues ; 

Deux attachés administratifs membres tilu- 
laires, et deux membres suppléants du même 
grade, élus par leurs collègues. 

Deux emp oyés d'administration, commis et 
enquêteurs des services de contrôle, membres 
titulaires, et deux membres suppléants du 
même grade, élus par leurs collègues. 

Ces membres sont désignés pour une durée 
de deux ans, à daler du jour de leur élection. 

Art. 2. — Les dispositions de la section IN 
du chapitre IL du tre I du décret n° 47- 
1970 du 24 juillet 1947, portant règlement d'ad- 
minfstration publique pour l'application de 
l'article 22 de Ja loi du 19 octobre 1946 et 
relatives aux commissions administratives pa- 
ritaires et aux comités techniques paritaires, 
moditiées par le décret n° 48-1708 du 5 novem- 
bre 1913, sont applicables aux élections pré- 
vues par lg présent arrêté. 

Art. 3 — Les date et L'eu du vote, les con- 
dilions <lans lesquelles seront reçues les can- 
didatures, les modalités de participation au 
vole des fonctionnaires en mission ou en 
congé ecront ffxés par arrêté du haut com- 
missaire de la République en Sarre, 

Art. 4. — Le haut commissaire de la Répu- 
blique en Sarre est chargé de l’exécut'on du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1949. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence 

du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) et par 
délégation : 

Le directeur du cabinet, 

MAITEO CONNET. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 123 janvier 1346 portant nominations 
de deux magistrats, 


Par décret en date 
notes : 


du 15 janvit 


r 1919 sont 


Conseil'er à Ja conr d'anpel de Saint-Dents 
(Rénnion), M. de Saint-Amans, fuge au tribu- 
ual de première inetanco de Toulon 


Président du tribunal de première instance 
de Pointe-à-Piiro (Guadeloupe), M. Fonvicille, 
juse d'instruction au tribunal de première 
inslance de Lille, en remplacement de 
M. Jeanne-Rose, magistrat colonial, qui a été 
appelé à d'autres fonctions. 


+ © 


Décret du 13 janvier 1949 portant nominations 
dans la magistrature, 


Par décret en dale du 13 janviur 1919, sont 


Substitut adjoint du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de la Seine, M. Fournioux, substitut du pro- 
cureur général près Ia cour d'appel de- Caen, 
en remplacement de M. Jeanselme, qui à été 
nommé magistrat de l'adiministralion centrale 
du ministère de la justice cyant rang de 
substitut adjoint du procureur de la Répablt- 
que près le tribunal dé première instance de 
la Seine. 

Subetitut du procureur général près la cour 
d'appel! de Caen, M. Talagrand, procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Mamers, en remplacement de 
M. Fournioux. 

Procureur d2 la République près 1° tribunal 
de première instance de Béziers, M. Roure, 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Céret, en rempiace- 
ment de M. Jeanselme, qui à été nommé 
substitut adjoint du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance d8 
la Seine. 

Procureur de la Républ'qne prés la tribrnal 
de première instance de Céret, M. de Caprle, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Saint-Gau- 
dens, en de M, Roure. 


Décret du 12 janvier 1949 portant nominations 
dans la magistrature, 


Par décret en date da 13 janvier 1919, sont 
: 


Magistrat de l'administration <entrale 
ministère de la justice ayant reçu rang do 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, 
M. Mérimée, 1nagistrat de l'adrmuinistration 
centrale ayant rang de substitut adjoint du 
procureur de la Républtiqne pres le tribunal 
de première instance de la Seine, en rernpla- 
cement de M. Deltel, qui à été pointé con- 
seiller à la cour d'appel de Paris. 

Magistrat de l'administration centrale dn 
rainistère de la justice avant rang de substitut 
adjoint du procureur de la Répubiique près 
le tribunal de première inetance de la Seine, 
M. Jeanselme, substitut adjoint du procureur 
de la République près le tribunal de première 
fnstance de la Ssine, en remplacement de 
M. Mérimée. 
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Décret du 13 janvier 1949 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 13 janvier 1959, sont 
: 


Procureur de la République près le tribunal 
du première instance de Béthune, M. Calcb, 
avocat général ar la cour d'appel de Douai, 
en remplacement de M. Dorly, qui a été 
né ral près la cour d' appel de 
Linoges. 


Avocat général près Ja cour d'appel de 
Douai, M, Vieillard, procureur de la Républi- 
gue près le tribunal Jde pronière instance de 
Douai, en remplacement de M. Caleb. 


Proareur de ‘a République près le tribunal 
de preinière instance de Douñi, M, Parguez, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Lie, en 
remplacement de M. Vieillard, 


Subeltut du procureur de ja République 
pres le tribunal de première instar-e de Lille, 
M. Michel, substitut du procureur de la Répui- 
blique près le tribunal de première instance 
d’ Aves sues, en remplacement de M. Pargu®z. 


—$ 


Décret du 13 janvier 1949 portant prorogation 
de l'activité de deux magistrats. 


Par décret en date du 13 janvier 19:19: 


M. Mitton, président de chambre À la cour 
d'appel de Paris, atteint par d'âge 
Je 29 décembre 1918, bénéfice à compicr 
dudit jour, de prorogation vité prévue 
par l'article 2 du décret du 13 décinbre 1918. 


M. Yvon, juge adjoint au  : de pre- 
micre instance de la Seine, ‘atteint 
limite d'âge le 25 décembre 19:18, béné éñcie, à 
compter dudit jour, de la prorogation d'arti- 
vité prévue par l'article 2 du décret du 18 dé- 
cembre 1913. 


Décret portant nominations 
dans la magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 
1919: page 403, 2e colonne, 926 et 93e ligne, 
au lieu de: « Juge de 2 c'asce au tribunal 
de première instance de Rohrbach, M. Bre- 
geot », lire: « Juge de % classe aù tribunal 
cantonal de Rohrba: ch, M. Bregeot »; 3e co- 
lonne, Ge el 5° jigne, au lieu de: « Mme Cohen 
épouse Kopinski », ‘lire: « Mme Cohen- Félix, 
épouse Kopinski », 


Désignation des greffes où doivent être dé- 
posés les doubles des registres hypothé- 
caires. 


Le vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu les arrêtés des 97 ortohre 1927, 2% mai 
198, 2 juillet 1941 et 3 juillet 1934, relatifs 
À la désignation des greffes où doivent étre 
déposés es doubles des registres hypothé- 
caires:! 

Vu l'avis du président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques (di- 
rection générale des impôts), 

Arrête: 

Art, fer, — Les dispositions des arrêtés sus- 
visés des 2 juiliet {wi et 3 juillet 19#4 sont 
abr'géces, 


Art, 2, — Les tableaux annexés aux arrêtés 
des 27 octobre 1427 et 24 mai 193 sont mo- 
diffs conformément aux hadications figurant 
au tabieau ci-annexé, 


Art. 2. — Les registres actuellement ter- 
minés et en dépôt dans un greffe autre que 
celui désigné par les arrêtés visés à l'ar- 
ticle 2 et par le présent arrèté, devront étre 
transférés dans le greffe désigné auxdits ar- 
rélés, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1919. 


ANDRÉ MAPBIE, 


CONSERVATION 
COURS D'APPEL DÉPARTEMENTS TRIBENATX 
bypothèques, 
! Cherbourg, 
Valognes, 
Corheil 
Caen Manche Avranches Etampes. 


Orléans Inmire et Loira 


Paris Eure el Loir 


reaux. 


on. 


Ù 3 
Tours Mortagne, 


Lo! iviers. 
Andelys 
Chartres 


Evreux. 


Vitré. 
Rennes. 


\ 
Rennes 
Fougère, 

| Saint-Malo, 
Redon, 
Quimper, 

hâieau-in, 

Paris: 6°, 7e, Se, et 

19 bureaux, 


Havre: fer et 2e 
bureaux. 

Yvetot. 

Pon!-Audemer. 


BErNAY se 


Commissions départementales 
des dommages de guerre, 


Par arrêté en date du 9 janvier 14 


M. Riby, premier président honoraire 4 
cour d'appe de Caen, est nommé “sident 
de la “ommission départementale des dom 
mages de guerre du Calvados, en ru 
ment de M. Queru, 


M. Berlemont, vice-président du tribu el. 
vil de Caen, est nommé préside Up} \éant 
de la commission départemental! e drs 
mages de guerre du Calvados, en reuijigre. 
ment de M. Ri by. 


Schaedelin, président de charmiie 
d’ appel de @vlmer, ect nommé précidont 
de la commission départementale des me 
mages de guerre du Haut-Rhin, en remit 
ment de M. Kummer, démissionnaire. 

M. Suffert, conseiller à la cour d' ahpel 
Co'mar, est Dornmé président suppléant de 
commission dénartementale des don 
de guerre du fÎaut-Rhin, en remplace ne 
de \. Schaedelin. 


M. de Menditte, conseiller à la cour 
t 
d'Amiens, est nommé président suppléant de 
la première commission départementale Los 


dommages de guerre de la Somme, en rem 
placement de M. Gallier, démissionnaire. 


M, Bringard, président du tribunal 44 pre. 
mière instante de Roche-sur-Yo:, it 
nommé président de la cominission 41 arte. 
mentale des dommages de guerre de là Ve 
dée, en remplacement de M. Mineau, à. is 
sionnaire. 


M. Raingeard, juge au tribunal de re. 
mière instance de Vannes, est nomint ré. 
sident de la commission départementale des 
dommages de guerre du Mæbhihan, en ‘2m: 
placement de M. 


M. Matignon, juge au tribunal de prerm ère 
instance de Vannes, est nommé présiden 
suppiéant de la commission départeheitale 
des dommages de guerre du Morbihan, en 
remplac ement de Raingeard, 


M. Desnos, juge au tribunal de prernièr 
instance de Chartres, est nommé }j#<iden! 
de la commission départementale des don- 
mages de guerre d'Eug-et-Loir, en 
ment de M. Boizerd, démissionnaire. 


M. Gronier, juge au tribunal de premitre 


instance de Chartres, est nommé pré-ident 
suppléant de la commission départere ntale 
des dommages de guerre d'Eure-t-1 en 


remplacement de M. Billard, démissio: inaire, 


+ 6 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêlé du 7 janvier 1949: 


Sont admis à faire valoir leurs druits à 
retraite: : 


A compter du 29 janvier 1957: M. B'uin 
(Maurice), surveillant {ire classe) à la maison 
centrale de Ciairvaux (application de 4 -p0 
sit ions de l'article 29 de la loi du 1i avril 
1923), 


A compter du 17 juillet 4938: M. <ann 
(Paul), surveillant classé) au centre péri 
tentiaire de Jargeau (application des 
tions de l’article 21 de la loi du 8 août 4) 


A compter du 15 décembre 1918: 


M. Gouadon f{Ifenri), surveillant class se) 
à la maison centrale de Fontevrauit (anpli d* 
tion des dispositions de l’article 6, & 2, de r 
loi du 14 avril 1524). 

Prevost (Jules), surve ilant {tre 
à la maison d'arrêt de Compiègne 
des dispositions de l'article 21 de la du 
8 août 1947 et l’article 6, & der, de la Lui 
20 décembre 1918), 

M. Buisson (Louis), surveillant cla:te) 
à la maison centrale de Nimes (pe a! ton 
des dispositions de l’article 21 de 
S août 1947 et de l’article 6, $ 47, de sa 
du 20 septembre 1918), 
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compter du janvier 1915: 


M. Dumonceau (Glaudius), surveillant 
jee classe) à là maison centrale de Poissy 
tapplication des dispositions de l'art, 21 de la 
joi du $ août 1947). 

“M. Saves (Pierre), surveillant ({re classe) 
maison d'arrêt d'Auch (application des 
dispositions de l'art. 6, paragraphe 2, de Ja 
joi du 20 septembre 198). 

A compter du 3 Janvier 1919: M. Coquelin 
(Victor), surveillant (re classe) à la maison 
d'arrét de Valenciennes (application des dis- 
pasitons de l'artirle 21 de la lot du 8 août 
joiz et de l'art. 6, paragraphe ir, de la loi 
du 20 septembre 1948). 

À comoter du 29 janvier 1919. M. Pett (Jo- 
seph), premier surveillant (2° classe) à la 
maison d'arrêt de Strasbourz (application de 
ja loi locale du 81 mars 1Ri5). 


Sont mutis, par nécessité de service, en la 
mème qualité: 

A la maison d'arrêt de Trévoux: M. Peque- 
(Marcel), surveillant chef adjoint 
case) au centre pénitentiaire da Struthof. 


A la maison centfale de Glairvaux: M, Joly 
mobert, surveillant chef adjoint classe) 
au teutre pénitentiaire du Struthof. 

A la maison centrale d'Ensisheim: M  Pui- 
sus (André), Surveiilant chef adjoint 
» elasce) au centre pénitentiaire du Strut- 


centre pénitentiaire d'Oermingen : M. Ni- 
colle {Marcel}, premier surveillant (2e classe) 
eu centre pénitentiaire du Struthof. 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Co- 
lomes (Maiurke), surveil'ant chef adjoint 
{tre classe) à la maison d'arrêt de Toulouse. 

au centre pénitentialtra de Schirmerk: 
M. Thoinas (Georges), surveillant [59 classe) 
au contre pénitentiaire du Struthof 


Est mulé, sur sa demande, en la mîûme 
qualité : 

A la maison d'arrêt d'Elampes: M. Guiiton 
(Armand), surveillant (3 classé) la mal- 
son d'arrêt de Meaux. 


réintégré en qualité de surveillant sta- 
giaire : 

A la maison d'arrêt de Loos: M. Nicoli (Per- 
nardin}, licencié sa demande par arrêté 
du 15 décembre 1934. 


Est acceptée la démission de: 


M. Costa (Camille), surveillant & In maison 
d'arrét d'Ait-en-Provenre, placé en position 
dé disponibilité par arrêté du 28 janvier 1916. 


Esi rayé des cadres: 


M. Mix ‘Plerrey, eurveillant À Ia maison 
d'art de Rennes, placé en position de dispo- 
par arrêté du 15 septeinbre 1945, 


Par arrété du janvier 1919, est rapporté 
l'arrélé on 42 novembre 1958 en tant qu'il 
Mule, par nécessité de service, au sanatorium 
do Liancourt M. Lucas (Georges), 
surveillant chef adjoint (2 classe) à la mai- 
son d'arrêt de Soissons, qui est mulé, par 
de service, au centre pénitentiaire 
Ces Ilauts-Clos, Troyes. 


pe arrêté du 11 janvier 1919, sont admis 
A faire valoir leurs droits à la retraite, à comp- 
er du fer janvier 1949: 

M. André (Ron@, directeur de circonserip- 
lon pénitentiaire (ire classe) (application des 
GiSpositions de l'art, 8, 8$ 1% et de la loi 
3 septembre 1917). 

üssalle (Jean-Baptiste), directeur de cir- 
conseription pénitentiaire {fre classoi (appii- 
ces dispositions de l'art. 8, 1# et 2, 
8 là loi du 3 septembre 1917). 

Ulpat (Emile:, directeur de circonserip- 
ailentiaire (re classe) plication des 
dispositions de l’art. 8, 88 tr et 2 de la loi 
septembre 1947). 


M. Vacvaro (Georges), directeur de circon+- 
criftion pénilentiaire classe) (application 
des dispositions de l'art, &, 88 fer el 2, de la 
loi du 3 septembre 1947). 

M, Baudouin (Raymond), directeur de cir- 
conscriplion pénitentiaire (3° €lase) (applica- 
tion des dispositions de l'art. 8, 88 1er el 2, 
dé la loi du 3 septembre 1417). 

M. Couget (Maurivel, directeur circons- 
Criplon pénitentiaire (3e classe) (application 
des disposillons de l'art. 8, 1er et 2, de la 
loi du sepicinbre 1947. 


Par arrêlé du 11 janvier 1949, MM. André 
(René), Baudouin (Raymond), Couget (Mau- 
rice), Ulpat (Emile) et Vaccaro (Georges), 
directeurs de circonscriptions pén'lentiaires, 
ädmis à faire valoir leurs droits à la retraite 
par dégagement des cadres à la date du {er jan- 
Vier 1919, sont nommés direcleurs honoraires 
de circonscriptions péuitentiaires, 


Secrétaires de parquet des tribunaux, 


Par arrêté du 10 janvier 14948, est détaché 
pour une nouvelle période d'un an, à compter 
du janvier 4918, eupiès la Commune 
de Vieux-Comdé (Nord), afin d'exercer 
fanclians de secrétaire de mairie. 

M. Bosquillon ({Alfred-Fmile), né le cep- 
lembre 1808 à ja Sentinole (Nord, secrétaie 
de parquet du tribunal de Re.:ms. 


d'avancement des notaires 
et commissaires-priseurs d'Algérie, 


“ 


Rectifisatif au Journal officiel dù 4 janvier 
1949: page 187, 1re colonne, ligne, au lieu 
de: «a Betna », lire: « Batna »: 13 ligne, au 
Dieu dé: &« M. Meadeb, notaire à Oran », lire‘ 
« M. Meadeb, cominissaire-pmiseur à Oran »; 
lie ligne, au lieu de: « M. Nelva, notaire à 
Tiaret », Lire: « M. Nelva, commissaire-priseur 
à Tiaret ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-52 du 11 janvier 1249 relatif 
aux indemnités pour permanente de 
nuit allouées à certains personnels de 
la sûüroié nationaie et des polices d'Etat 
et aux pnersonneis du service des trans- 

. missions du ministère de l'intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu je décret du 16 mai 1945 relatif aux 
indemnités des personnels de la sûreté na- 
tionale et des polices d'Etat; 

Vu le décret du 2 octobre 1946 relatif 
aux indemnités pour permanence de nut 
allouées à certains personnels de la sûreté 
nationae et des polices d'Etat et aux per- 
sonnels du service des transmissions au 
ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 7 mare 1947 modiflant 
l'article ter du décrot du 2 octobre 196; 

Vu le décret du 9 juil'et 1918 portant 
relèvement des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles 


59% 
d'être attribuées à certains personnels cie 
vils de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 19, — L'article 1 du décret du 
2 octobre 1916 susvisé, modifié par le dés 
du 7 mare 1947, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Le service de permanenoe de nuit ne 
donnant pas lieu à repos compensatenr 
effectué par les commissaires, inspecteurs 
et agente spéciaux de la sûreté nationme, 
les secrétaires de police, inspecteurs et 
agents spéciaux des polices d'Etat, ainsi 
que par les fonctionnaires où agents du 
service des transmissions au ministère de 
l'inlériour est rémunéré au tarif 


Art. 2, — es dispositions du décret du 
Q juillet 1918 portant relèvement des in- 
demnilés forfaitaires pour travaux sunplé- 
mentaires susceptib'es d'être attribuées à 
certains peréonnels civils de l'Etat sont 
applicab'es aux indemnités indiquées à 
l'article ci-dessus: 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et dea affaires éco 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuirique francaise et prendra 
fet à compier du {7 janvier 1948. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conse!l des ministres, 
ministre dos finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires Écomomiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conso (fonction publique et 

réforme administrative}, 
JEAN IHOND, 


Décret n° 49-53 du 11 janvier 1949 relatif 
au régime d'indemnités susceptihies 
d'être atiribuées aux militaires du régh 
ment de sapeurs-pompiers de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éconoe 
miques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et eéforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 453-1380 du 22 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des miitaitres et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-2244 du 4 octobre 
1945 fixant le régime de so:de du régiment 
de sapeurs-pompiers ; 

Vu le décret n° 43-2245 du 4 octobre 
1945 portant attribution d'indemnités aux 
Militaires du régiment do sapeurs-pome 
piers ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, — A compter de l'application 
de la majoration de reclassement Insti- 
tuée par le décret n° 48-4124 du 13 juillet 
1918, les seules indemnités susceptib'es 
d'ètre accordécs aux militaires du régi- 
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‘nt de sapeurs-pompiers sont les sui- - Par arrèté du 10 janvier 1949, il est 1 
P Décret décernant des récompenses pour actes | à 1918, au 
svouement. eu quali e rédacteur auprès du mn :istèr 
L'indemnité de résidence; des anciens combattants et victime 


Le supplément familial de solde; 

Une indemnité spéciafe non soumise à 
retenue pour pension, dite indemnité du 
régiment de sapeurs-pompiers ; 

Indemnités d'habillement et de loge- 
ment; 

Les prestations familiaes prévues par 
la joi du 24 août 196 modifiée; 

Le cas échéant, les indemnités diverses 
énumérées À l’article 8 de l’ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 1955; 

L'indemnité pour charges militaires. 

Art. 2, — Le tarif de l'indemnité spéciale 
du régiment de sapeurs-pompiers instituée 
pa l'article précédent, est fixé ainsi: 

1> Ofhciersg autres que les médeëins 
muiitaires: par an à 20 p. 100 de la solde 
de base; 

2e Sous-officiers et caporaux-chefs à 
solde mensuelle: par an à 20 p. 100 de la 
solide de base; 

3° Caporaux et sapeurs à solde spéciale 
progressive: par an à 30 p. 100 de la 
golde de base. 

Art, 3, — L'indemnité spéciale du régi- 
ent de sapeurs-pompiers n’est pas 
susceptible d'être attribuée aux médecins 
militaires, 

ELe n'est pas due non plus aux mili- 
taires non officiees en jugement ou en 
détention, incarcérés dans une prison 
anililaire, 

Art, 4. — L'indemnité de résidence, le 
guppiement familial de solde et l'indemnité 
pour charges militaires sont décomptées 
et payées suivant les règles applicables 
aux m.itaires de l'armée de terre de grade 
équivalent, 

Toutefois, l'indemnité pour charges mili- 
taires est attribuée aux caporaux el sapeurs 
à solde spéciale progressive au taux prévu 
pour les sergents. 

Aït. 5, — L'indemnité forfaitaire, l'in- 
demnité exceptionnelle, la prime de rende- 
ment et les indemnités pour frais de 
bureau prévues aux articles 4, 5, 6,7 et 8 
du décret n° 45-2145 du 4 octobre 1945 
sont supprimées, 

Per contre, sont maintenues en vigueur 
les dispositions des artic'es 9, 10 et 11 du 
même décret relatives à l'indemnité de 
logement, 

Art, 6, — Une indemnité de responsa- 
biité dont le montant sera fixé par un 
arrété du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pourra être attribuée à l'officier 
trésorier, 

Art. 7. — Je ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques cont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par je président du conseil des ministres, 

lninistre des finances et des affaires 

économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le scerctaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative, 
JEAN BJONDI, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novem- 
bre 1948: 

Page 11225, 3e colonne, 21° ligne, au lieu 
de: « Médaille d'argent de 2% classe (pos- 
thume). — M. Gruter (Auguste), 62, rue 
Saint-Henri, à String-Wendel (Mosclie) », 
lire: « Médaille d'argent de 2% classe. — 
M. Gruler (Auguste)... »; 32e ligne, au lieu 
de: « Médaille d'argent de 2e classe, — M. Per- 
sing (Alphonse), 15, boulevard Saint-Joseph, à 
Stiring- Wendel (Moselle) », lire: « Médaille 
d’argent-de classe, — M, Fersing.. ». 

Page 11328, 2e co'onne, Gte ligne, au lieu 
de: « Médaille de bronze, — M. Deharge (Lu- 
cien), homme d'équipe principal à la Société 
nationale des chemins de fer français, à Fives- 
Saint-Sauveur », lire: « Mention honorable. 
— M. », 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 janvier 4949, M. Vrolyk 
(Fernand), administrateur civil de 1'e classe, 
est nommé administrateur civil de classe ex- 
exceptionnelle à coinpter du 4° janvier 1948. 


Sont nommés administrateurs civils de 1re 
classe, 4er échelon, à compter du 1% janvier 
1918, les administrateurs civils de 2e classe 
dont les noms suivent: ; 

MM. Cortes (Paul), Bourgain (Pierre), Mi- 
chel (Georges). 


Est nommé administrateur civil de 2 classe, 
4er échelon, l'administrateur civil de 3e classe 
dont le nom suit: 

3 Bosquet (Jean), à compter du 26 février 


Sont nommés administrateurs civils de 23° 
classe, 4 échelon, à compter du 4% janvier 
1948, les administrateurs adjoints dont les 
noms suivent: 

MM. Martinet (Robert), Thibault (Gabriel) 
(en service détaché), Maunier (Jacques). 


Adminisiration préfectorale. 


Par arrêté du 10 janvier 1919, Ja situation 
administrative de M. kieffer est résularisée 
ainsi qu'il suit: 

M. Kieffer, sous-préfet de 3e classe (2e classe 
à compter du 21 août 1941 et 1r° classe à 
compter du 21 août 1941) est piacé dans la 
position de service détaché en qualité de chef 
de service au haut commissariat de la Répu- 
blique francaise en Svrie et au Liban ur 
la période du 2) août 1911 au 20 juin 196. 

M. Kiefer est détaché à l'agence Havas 
pour une période de einq années à compter 
+ +4 juillet 19:6, en qualité d’inspecteur gé- 
néral, 


—@ 


Personnel du care des préfectures. 


Par arrêté du 10 janvier 1919, M. Champin 
(Elie), chef de bureau de 1re classe À la pré- 
fecture ce la Drôme, détaché dans les fonce- 
tions de chef de bureau départemental des 
charbons de la Drôme, depuis le 1er juillet 
49:32, est maintenu dans cette position à 
compter du 1er juillet 1947, pour une période 
qui prendra fin à la date de dissolution de 
VO. C. R. P. I. et qui n’excédera pas trois ans. 


— 


Par arrêté du 40 janvier 1919, M. Edmond 


Meyer, chef de bureau de 2e classe à la pré- 
fecture du Haut-Rhin, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq 
ans à compter du {er avril 1938, pour exercer 
les fonctions de directeur adjoint des hospices 
civils de Nancy. 

0 + 


guerre, de Mine Gelin, née Pau.e Martin, ré. 
dacteur principal de 3 classe à la pri" ctare 
de la Loire-Inférieure. 

Mme Gelin est placée en position de ser. 
vice détaché pour une durée de cinq ane à 
conmipler du {er avril 1918, auprès du 
ière des anriens combattants et vi:limes de 
la gucrre (direction du contentieux de l'é{a 
civil et des recherches, service des rectitn. 
lions), pour exercer les fonctions de contre. 


. leur adjoint. 


Par arrêté du 10 janvier 1919, Mlle Autus 
tin (Simone), rédacteur principal de 
(du cadre des préfectures}, affectée à l'aami. 
nistration centrale du ministère de l'int'rieur 
est placée en position de service détaché poux 
une durée de cinq ans à compter du 1% juil. 


1938, auprès du ministère de la 


tion et de l'urbanisme, pour exercer les fon. 


-tions de rédacteur. 


Par arrêté du 40 janvier 4919, Mlle Ban. 
chard ‘Suzanne), agent de bureau de 2° :lae 
du cadre complémentaire à Ja préfecture de 
la Vienne, est pue en position de servie 
détaché en qualité d'emp'ovée de bureau re. 
crutée sur contrat de 3e échelon, à compter 
du 1er juillet 1917, à ladite préfecture et pour 
une période de ans. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-54 du 11 janvier 1949 rappor 
tant les dispositions du décret n° 48-236 
du 11 février 1948 relatif à des autori. 
sations de dépenses (ministère de ls 
France d'outre-mer). 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secr“taire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 43 de la loi de finance d 
30 avril 1921; 

Vu l’articie 4 du décret du 25 juin 194 
sur l’organisation de la comptahiite pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur l'organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 47-1703 du 4 septembre 147 
portant ouverture de crédits au ministre 


_de la France d'outre-mer: 


Vu le décret du 20 octobre 1937 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts; 

Vu la loi n° 47-2107 du 31 décembre 
1947 portant reconduetion à l'exercice 
des crédits ouverts par Ja Joi n° 17-1490 
du 13 août 1947 an titre du budget ordi- 


-naire (services civis) et des an- 


nexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1917; 

Vu le décret n° 48-236 du 11 février 198 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances en-excédent des crédits ouverts; 

Vu jarticte 24 (dernier alinéa) de 
loi n° 48-810 du 13 mai 1948 portant ra 
du décret n° 48-236 du fevriel 

Vu Ja Joi de finances n° 48-1137 du 
14 septembre 1948 portant aménagement, 
dans'le cadre du budget général pour 
l'exercice 4948, des dotations de l'exrreice 
1947 reconduites à l'exercice 1948, au 
du budget ordinaire (services eivil:) 
des budgets annexes (dépenséé 
civiles), 
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Décrète : 

art. 4er, — Est rapporté le décret n° 48- 
du 11 février 1918 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excé- 
dent des crédits ouverts. © 

Les autorisations accordées par ce 
texte sout expressément retirées, 
art, 9, — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les dé- 
ais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 19314, 

art. %. — Le ministre des finances et 
des afaires économiques est chargé de 
l'exécution du porn décret, qui sera pu- 
plis au Journal officiel de la République 
francaise. 

Faut à Paris, le 11 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

président du conseil des ministres, 


finances et des affaires 


ministre des 
économiques : 
Le corétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
MAURICT-PETSCHE, 


Décret n 49-55 du 1i janvier 1949 complé- 
tant le régime de rémunération des 
fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les ucpartemeuts de la Cuadeloupe, de 
ia Guyane française, de la Martinique et 
de ia Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finauces et des affaires éco- 
neiuiques, 

Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et réforme administra- 
üive), 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
poit«nt ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1218 en vue de Ja réalisation d'une 
remivre tranche du reclassement de Ja 
ublique ; 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décembre 
1917, modifié par le décret n° 48-637 du 
mars 1948, fixant, à titre provisoire, 
le éme de rémunération et les avan- 
tiges accessoires des personnels de l'Etat 
en service dans les départements de Ja 
Güsieloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion: 

le décrèt n° 48-113 du 9 mars 1918 
fixant les taux et conditions d'attribution 
de l'indemnité de résidence allouée aux 
fonctosnaires civils de l'Etat en service 
dans départements de la Guadeloupe. 
Gnvane française, de Ja Martinique 
et de Réunion; 

Vu le décret n° 48-628 du 31 mars 1M8 
portant application aux fonctionnaires 
civils de l'Etat en service dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
frincaice, de la Martinique et de Ja Réu- 
Non du complément provisoire de traite- 
ment institué par le décret n° 48-355 du 
29 février 1948: 

. Vu le décret n° 48-1212 du 27 août 19448 
inctiiuant une majoration temporaire de 

l'indemnité de résidence dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 

française, de la Martinique et de la Péu- 
ion : 

Vu le décret n° 48-1314 du 27 août 1948 
étendant au personnel de l'Etat en ser- 
Vice à Ja Guadeloupe, à la Guyane fran- 
Caise, à Ja Martinique et à la Réunion le 
bénciice des dispositions du décret n° 48- 


112% du 13 qd 198 relatif à la réa- 
lisation de la premiere tranche du re- 
classement de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Les disposiions de Farti- 
cle 2 du décret n° 48-638 du 31 mars 1948 
et de l'article 5 du décret n° 48-1214 du 
2i août {is sont abrogées en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires civils de J'Etat 
en service dans les départements d'outre- 
Iner. 

Art, 2. — En cas de disparité entre 
le france et la monnaie ayant cours dans 
les départements d'outre-mer, le montant 
établi en francs du traitement réglemen- 
taire (comprenant le complément provi- 
soire de trailement et la majoration de 
reclassement), de l'indemnité de recru- 
tement dans les départements d'outre-mer, 
de l'indemnité compensatrice prévue par 
les articles 7, 8 et 9 du décret du 10 sep- 
tembre 1947, du supplément familial de 
traitement, des versements mensuels aux 
personnels enseignants et aux magistrats, 
est payé aux fuucliunnaires en service 
ans Zépartements considérés pour sa 
“entre-valeur en monnaie iocale, d'après 
la parité en vigueur au cours de la pé- 
riode sur laqueïle porte la liquidation, 
mullipliée par un index de correction fixé 
par lécret pris sur le rapport du ministre 
des finances, 

Le montant de l'indemnité de résidence 
prévue par le décret n° 48-115 du 9 mars 
1913, de ses majorations temporaires pré- 
vues par le décret n° 48-1313 du 27 août 
{MS et des allocations familiales prévues 
suivant les barèmes applicables dans les 
départements d'outre-mer, en vertu de 
l'article 6 du décret n° 41-2412 du 31 dé- 
cembre 1%$, est payé aux mêmes fonc- 
tionnaires pour sa valeur nominale en 
monnaie locale, sur toute l'étendue du 
territoire où a cours cette monnaie, 

Pour les fonctionnaires en service dans 
le département de la Réunion, l'index de 
correction prévu an premier alinéa ci- 
dessus et fixé à 1,20 pour la période du 
{er janvier 1918 au 31 mai 1948, à 1,140 
pour la période du {°° juin 1918 au 16 oc- 
tobre 1948 et à 1,65 à partir du 17 octobre 
1915, 

Art. 3, — Les rappels dus aux fonc- 
fionnaires civils de l'État en service dans 
les départements d'outre-mer au titre de 
l'application du présent décret seront 
payés en une ou plusieurs échéances, à 
des dates fixées par arrêté du préfet, après 
avis du trésorier-payeur général, et qui 
pourront s’échelonner jusqu'au 91 mars 
1919. 

Art, 4. -— Je ministre des finances 
et des affaires économiques, Je ministre 
de l'intérieur et tous les ministres inté- 
ressés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le {1 1919, 


j invier 
HENRI QUEUILLE. 


des ministres, 


Por le président 4x conseil 
affaires 


rninistre «des finances et de 
économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative;, 
JEAN 


—— 


Décret du 11 janvier 1949 prorogeant pour une 
période de trois mois les dispositions du dé 
cret du 26 octobre 1948 plaçant en position 
de mission en France le directeur du 
contrôle financier auprès du haut commis 
Saire de la République française, gouverneur 
général de Madagascar. 


Par décret en date du 11 janvier 1919, les 
dispositions du décret du ?6 octobre 1949 
plaçant en position de mission en France le 
directeur du contrôle financier auprès de 
haut comimnissaire de la République francaise, 


gouverncour général de Madagascar, sont pro- 


rogées pour une période de trois mois à 
compter du 5 novembre 1938, 


Nouveaux traitements de magistrats 
et fonctionnaires ciassés « hors échelle » 


Le pré-ident du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrélaire d'Etat au budget, et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative}, 

Vu la loi no 48-87 du 27 février 1958 partant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de 
la fonction publique : 

Vu le décret no 4S-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique de< grades et 
emplois des personnels civils et militaires re- 
levant du régime général des retraites: 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche de reclassement de le 
publique : 

Le conseil des ministres entendu, 


Arrêlent: 

Art, 4er, — Les nouveaux traitements résul- 
lant, pour les magistrats et fonctionnaires 
ci-après désignés, de l'application du décret 
no 48-1124 du 43 juillet 4948 suvisé sont fixés 
à compter du fer janvier 498, conformément 
aux indications portées dans le tableau ct 
après: 

GROUPE A 
Nouveaux traitements: 1.100.000 F. 
Présidence du conseil. 
Secrélaire général du Gouvernement, 


Ministère de la justice. 


Vice-président du conseil d'Etat. 

Grand chancelier de la Légion d'honneur, 
Premier président do-la cour de cassation, 
Procureur général près la cour de cassation. 


Ministère des aflaires étrangères. 


Représentant de la France à l'étranger ayant 
la dignité d'ambassadeur. 


Ministère de l'intérieur. 


Gouverneur général de l'Algérie, 


Préfet de la Seine. 
Préfet de police, 


Ministère des finances. 


Premier président de la cour des comptes. 
Procureur général près la cour des comptes, 


Ministère de la défense nationale. 


Chef d'état-major général de l'arméé de 
terre. 
Chef d'état-major général de l'armée de 
l'air. 


Chef d'état-major général de la marine, 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Recteur de l'académie de Paris. 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Haut commissaire de Frauce en Indochine. 


Hant commissaire de France en Afrique occi- 
denlale française, 


Haut rommissaire de France en Afrique équa- | 


torkile française. 
Ilaut commissaire de France à Madagas:gr. 
Gouverneur général des colonies. 


GROUPE B 
Nouveaux traitements: 1.050.000 PF, 


Administrations centrales des ministères. 


Secrétaire général de (empleis 
budgétaires). 


ministère 


Ministèze de lu justice. 


Président de section au conseil d'Etat, 
Président de chambre à la cour de eassation. 
Premier président de la cour d'appel de Paris. 
Procureur général près la cour d'appel de 
aris. 
Müvistère de l'intérieur. 
Préfet hors classe, 


Jnspecteur général de l'administration en 
mission extraerdinaire. 


Ministère des finances. 
Président de chambre de la cour des comptes. 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Vice-président dw ennseil général des ponts 
et chaussées. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
Vice-président du conseil général des mines. 


Art. 2. — Lea nouveaux traitements fixés 
par le présent arrélé sont exclusifs de toute 
gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre 
accordé aux magistrats et fonctionnaires énu- 
mcérés au présent arrêté que dans les condi- 
tions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1945. 


| Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Républiqne française, 
Fait à Paris, le 11 janvier 1949 
Le présilent du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
econoraiques, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat aus finances 
et aux nfjaires économiques, 
MAURICE-PÉTSCIE. 


conseil (jonciion publique ct rc{orme 
adininistrative), 
JEAN BIOXDI. 


| Rémunération allouée à des officiers généraux 
exæçant un commandement dans l'état- 
major de |'Europe occidentale. 


Le ministre de la défense nationale, le seeré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éee- 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du couseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme adruivistrative, 

Vu la loi no 48%937 du 27 février 1918 portant 
ouverture de erédits; 

Vu les décrets du 4 octobre 1918 vortant 
désigualion du comiandaut en chef des 
armées de terre et de l'amiral de L'Europe 
occidentale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Arrétent : 

Art, — M. le général d'armée de Lattre 
de ‘Tassigny et M. le viee-amiral Jaujard, ris 
à la disposition du conseil des ministres de 
la défense des nations signataires dix pacte 
de Bruxelles, pour exereer respectivement leg 
fonctions de commandant en chef des armées 
de terre et d'amniral de l’Europe occidentale, 
sont appelés à percevoir, en cette qualité, une 
rémupération annuelle équivatente eelte 
fixée par lParrèté dun #1 janvier 1949 en faveur 
des chefs d'état-major généraux de l'armée 
de terre et de la marine. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté, 
qui sera pubif an Journal officiel de 1x Répu- 

lique française premiront effet an 4 cetobre 
191. 

Fait à Paris, le 48 janvier 1949. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secréluire d'Elat aux [finances 
el aux «fjuires économiques, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonetion publique et réforme 

JEAN BIONDI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du | 


| Nouveaux traifsments des fonctionnaires et 


agents relevant de la direciien généraic de 
.J'éducation physique et des sporis, 


Le ministre de léducation Je 
secrétaire d'Etat à la présidence du consei} 
(fonction publique et réforme administaiive) 
et le secrétaire d'Etat aux finances et i%% 
affaires économiques, 


Vu la loi no 48-337 du 27 février 1943 pon 
tant ouverture de crédits en vue de la man 
sation d'une première tranche de reclass ment 
de la fonetion publique; 


Vu te décret no 48-355 du 29 février 1943 
portant altribution d’un complément provis 
soire de traitement ou de solde aux fonctien. 
haires où agents de FEtat; 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 fuillet 19:33 
portant elassement hiéraréhique des grades et 
emp'ois des personnels civits et mijhlaires és 
l'Etat relevant du régime général des lraite. 
ments; 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 4913 
instituant une majoration de reelassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu le décret ue 46-413 du 12 mars 1946 fixant 
des traitements des fonctionnaires d’imspectien 
de l'éducation physique et sportive; 

Vu le déeret ne 45-1155 du 29 juin 4945 fixant 
les traitements du personnel de direction des 
écoles de sports; 


Vu le décret no 47-565 du 19 mars 1947 créant 
les cadres supérieurs et normaux des profes 
seurs et maîtres d'éducation physique et spen 
Üve ; 

Vu le décrel du 48 octobre 1945 fixant les 
traitements des personnels des centres éau- 
catifs ; 

Vu le décret no 46-51 du 16 janvier 1948 
fixant les traitements des médecins de l'édu 
cation physique et sportive, 


Arrétent: 


Art, 4er, — Les nouveaux traitements résul 
tant, pour les fonctionnaires et ageuls reke- 
vant de la direction générale de l'éducation 
physique et sportive, de l'appliecätion des ar 
ticles 4 et 2 du décret no 48-1124 du #3 jul- 


| let 498 susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit à 


compter du ter janvier 1918: 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEALX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONXS INDICES 
de base 1945. de reclassement, traitements. 
francs. francs, francs 
4 
Pnspection. 

Anspecteurs principaux (Seine et Seine-et-Oise) | {re classe. ce 270,000 550 54.600 647.000 
en fonction antérieurement au 414 1916. | 2e classe, . 255.000 267 621.000 
CIASSE co 240.000 » 289.000 

de 225.000 200 » 561.000 

nspecteurs principaux (Seine el Seine-et-Oise) | 4re classe... 210.000 Lol 87.600 598.000 
2 classe... 136.000 300 78.250 520.000 
3° CASIO. 162.000 450 68.67» 466.000 

CIASSC, 138.000 QU +500 390.000 

Se {20.000 55.47: 241.000 

6° Classe... 102.000 300 44.500 291.000 

specteurs prlneipaux du cadre départemen- | {re classe. 24.000 42.675 685.00 
en tonbtion antérieurement au 44 mars | 2% Classe. 255. 600 | 46.475 
49 16. | 3e classe. 240.000 » 585.00 
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TRAITEMENTS MAIORATIONS 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCIHELOXS INDICES 
de base 1045, de reclassement. 
francs. francs. 
gipecteurs piincipaux du cadre départe- | fre classe... 168.000 07.09% 
ace 114.00) 945 11.10 
principaux {Seine et Seine-ct-Oise) | fre classe... 244,000 525 75.673 
en tonction antérieurement au 44 mars 1910. | Je Casse... 166.000 180 
tours ‘Seii e et {re 159.000 01.675 
2e 168.640 40 706.179 
fuspe ‘ours du cadre départemental en fonc- lire classe... 165.000 (1) 
ton antérieurement au 14 mars 1916, 20 CIASSE. 156.00 77.25% 
CIASS. ss 111.000 65.775 
4° 132.00 SE. 
CC 111.000 17.0 


du cadre départemental. 


Direciorus de Tlécole normale 


supérieure 
Lion physique. 


Directe de l'institut national des sports el 
de ecole nationale de ski ct d'alpinisme. 


Duc adjointe, inspoctrice de l'école nor- 
mie supérieure d'éducation physique. 


Directeur adjoint de 


l'institut national des 


des écoles normales des maîtres 
voièges ét centres régionaux d'éduca- 
un physique, cadre supérieur, 


Dire. des €coles normales de maitres 
des Colèges et centres régionaux d'éduca- 
physique, cadre 


Dirétieur qu collège national d'alpinisme et 
de Ski, 


Dir lsurs des centres 


10. CAISSE. 
Ge 


2e 


2e 
3e CIASSO. 
4e CHR 
5° 
20 CIASSO.. see 
4e ss 
5e 


2e CHASSE... 
CIASSE. se 
4e se 
classe... 


2e 
39 CIASSE. 
2° CIASSC 
6e classe... 


2e CIASSC. 
ae CHASSE. st 
4e CIASSE. 
5° CIASSE. 
Classe. 


{re Casse. 
3e CIAS36. 
4e CIASSE. 
5e Classe. 


102,000 


515,009 
270.000) 
225.009 


150.000 
156.009 
154,000 
122,000 
120.000 


910.000 
156,000 
162.000 


150,040 
168,000 
156.000 
151.00) 
132.000 
420,000 


(1) 


NOUYVEAUEZ 


traitements, 


Yoir les notes à la fin du tableau, 


— 603 
| 
| 
frauss. 
19,000 
| 
| 104. 0x) 
| 566.000 
LÉ 127.009 
291.000 
021.008 
Où x} 
24 ,000 
4 11.000 
58.000 
411.000 
516.000 
«21.000 
12.000 
153.00) 
102 
270.000 
4.000 
2.000 
156.000 102.050 473.000 
il, 116.000 
114.00 60.523 41.000 
192,000 45.375 000 
ÿ0.000 1.425 217.000 
du 156.000 6) 110.250 592.009 
610 114,500 512,000 
3,000 453.475 476.000 
129,000 510 153.%00 139.000 
650 729.000 
550 71.550 6°6.000 
| 52 91.675 528.000 
480 76.173 497,000 
435 67.7: 411.000 
290 59,175 0.00) 
24.500 21.009 
525 75.675 586.000 
Spor, 180 68.733 121,000 
15 62,125 450.000 
135,000 G2,.425 189.000 
120,0) 319 53,150 254 000 
102,000 00 41.500 291.000 
EAUX 4 81.550 521.000 
| 65.275 427.000 
(4) 55.773 122,000 
44.225 280,000 
je 875 48.000 
156.000 73.92% 170.000 
| 411.000 101.000 
126.000 | 253.000 
111.000 57.52% 28,000 
402.00) 43.729 200.000 
000 90.000 31.45% 217.009 
441.000 | 89.72% 416.000 
125.04) 75.52% 513,000 
114.000 231.000 
900 162.000 45.37 21,000 
20.009 31.495 347.000 
000 156.000 102.050 178.000 
111.000 89,725 416.000 
000 126.000 (4 75.52% 373.000 
114.000 221.000 
102.000 45.975 .000 
90.000 31.425 247 .000 
[CUS 
4 
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EMPLOIS 


€LASSES ET ÉCHELONS 


Censèurs de l’école nammale suptrieure d'édu- 
cation physique et de linstilut malional des 
sports, 


Eurveillantes générales de l'école nurmale 
supérieure d'éducalon physique et de lins- 
titut national sports, 


normales de 


Sufveillauts généraux des &oles 
maitres d'éduoatiyn physique, 


éurveillants généraux des écoles de sports cet 


des écoles préparatoires d'éducation phy- | 


sique, 


Survelila 


Professours de Féeale normale supérieure 


d'éducation physique, 


Professeurs d'éducalion physique, cad 


rieur, 


Cadre 


Cadre norural, 2e 


des contres éducatifs., 


Maîtres de recherche 


Bfaitres d'éducation pt 
Caire supérkur, Catégorie 


Cadre suriqur, 2 catégorie 


SUpé- | 


2® 
0 
4e 


6° 


| 170 


29 


170 


29 


classe. 


29 


eue 
Classe... 


10 


fre classe. 


49 
2e ve 


0° cla 


21 
{re classe... .... 
9e 

L CIRSSC 


| 2e 


pe 


6e 
Ge 
6e classe. 


Hors classe. 


8e 
4 
5e 


Hors 
20 
3e 
40 


ÿe 


TRAITEMENTS 
de bara 1945. 


francs, 


168.000 
190.000 
13.000 
132,04 
117.(X 


168,009 
156,00 ) 
,000 
152,000 
117,00) 
102,000 


156.900 
141.000 
126,000 
it1.000 
102,009 


135.009 
126.009 
414,000 
102,000 
72.00) 


30.00 
000 
73,000 
27.000 
48.09) 


210.009 
192.000 

77.000 
16,000 
47.000) 
152,000 


168,009 
16.000 
114.000 
152.000 
117.000 
16% .000 


135.000 
126,400 
114.000 
tu2,000 
#7 
72.00) 


126.000 
117.000 
198.644) 
96.009 
R4.000 
72.006 


135.000 
i 20.000 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement, 


(1) 


92.629 


69.610 
67.450 
60,679 
53.400 
11.499 
21.495 


50,950 
39.670 


47.92 
32,025 
36.209) 
29,450 
214,950 
48.059 


63.500 
50,150 
44,090 


935.270 


90.800 
85,425 
79.900 
72.400 


52,975 
39.675 
87.525 
79,450 
71.700 
61,009 
50,875 
29.679 


63.175 
56.000 
47,325 
37.900 
29.050 
TE 
33.925 
29.050 
38.025 
39.850 
21.550 
29.559 
31.575 


NOUVEAUX 
trailemente, 


francs, 


402,000 
009,000 
3H) ,00) 
288 


12,000 
493.00 
402,009 
309.000 


258.600 
42,00) 
292,000 
358,000 
223.01) 
257.000 
27.009 


260.0) 
223,09 


261.000 
212,000 
22) 
177,0) 


39,00) 
Hh4i.000 
442 
417.000 
991.000 
043.00) 


512.009 
461.000 
416.000 


380.000 
J99 . 
297.000 
408.000 


919,000 
343.000 
319.00) 
262,009 


223.000 


385,009 
307.000 
330.000 
294.00) 
225.000 
383.009 
342.000 
305.000 
271.000 
225.000 
193.000 
240.000 


337.000 


00) 


Vofr les notes À la fin du tableau, 


| 90.800 52.000 
77.225 403.00) 
| 65.775 
51.325 
47.925 
90.800 
71.225 
65.779 
51,325 
32,625 
47.925 
404 
370 
336 
293 
250 
#3) 79.675 400.062 4 
404 74.700 372.000 4 
370 67.495 27.000 
23 
A75 
440 
405 
369 
50 
475 
440 
360 64.200 
60.775 
422 82.215 
384 73.200 
346 63.529 
298 
250 
435 
| 40% 
573 
332 
291 
| 
| 
| 
| 314 
96,000 276 
84.000 233 
66.000 200 
| 84.000 250 
432.000 329 À 
+17.000 318.000 
188.000 300.009 
26.000 973.000 
84.001 242.000 
72.000 24.000 
47.000 39.200 913.000 
91.000 | 37.300 916,10) 
71.009 34.375 222.000 
66.000 30.525 202. 00 
5414009 27.375 479.000 
+ 
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TRAITEMENTS MAJORATION 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS NOUVEAUR 


\vier {949 


OUVEA: de base 1945. de raclassement, 
JVEAUX 
traitement, france. francs francs. 
2e CIASSE, 76 (2) 41,000 
099,000 De rathenrin 
61,000 (2) 25,9% S12 000 
402,009 classe... 42.00 4% 
309.000 22. 
Service médical, 
188,000 
medecins de l'institut national des sports. CHASSE. 997 co 0877, 000 
307 000 CLASSE. 207,000 367 96.525 
229 (x) 300 86.70 105.000 
255.000 incin:s le 
(0) ins inspecteurs principaux du contrôle Hors 935, 000 Go 08,775 
médical sportif €t médecins des écoles | {ro 08 207.000 06.522 1.000 
400.00 d'éducation physique. 29 136,009 04.525 
372.009 Classe... 155.000 66.700 605.000 
Secixlaires Classe excepiionnelle.. 150.004 300 10.0 402.00 
223 2° 126,000 41,700 220, 000 
961.00 4e CHASSE se 10,000 26.600 205,000 
212.000 39 EE 102.000 21.800 98.000 
402 000 67.000 292 CET) 
943.00) rélaires de l'instili ation cs sports + 7 \ 
343.0 de l'inslilut national des sports. Classe exceptionnelle... 150.00 10.90 
461.000 chute... 196.600 - 41,7 
116 000 417.000 206 29,035 
220 000 Classe. 102.000 21.800 
108.000 Gecrélaires administratifs. classe. 126.000 us 8.075 125.000 
2° CHASSE. see 416,000 29 22,20 209.00) 
000 4 Classe... 87.000 927 27.95 237.000) 
162 000 7.000 nt 23.600 208,000) 
123.00) 60.000 19.25 .000 
Acents de * 
23 6° 42.009 119 5.45% 431 


182,00) Ageuls de {re 54.000 16.405 168.000 - 


93.00 55.000 10.85 125.500 
37,00 Je 41.000 12.979 4935.74) 

13.009 
52.000 2 Echelonnement provisoire, L'application à ces emplois de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera subore 
du statut Staiutaires qui fixeront le nombre et l'unporlance de leurs échelons définitifs en appiicalion de l'articlé 


unités réforme statutaire ultérieure flxera les conditions dans lesquelles les deux catégories äu cadre supérieur des monileurs seront 
16.10) 
000 
2.00 
9.000 


unités rélorme statutaire ultérieure fixera les condilions dans squelles 165 deux ealégories du cadre normal des moniteurs seront 
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rt. 2. — Lez nouveaux traitements fixés par 
Je présent arrêté sont exclusifs de toute grati- 
fication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrété que dans les conditions fixées par 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 


Art, 2. — Pour J'application de la première 
tranche de reclassement et à compter du 1* 
janvier 1918, sont supprimées les indemnités 
ciaprès désignées, allouées aux personnels 
visés à l'article 1er ci-dessus: 

Supplément de traitement alloué aux direc- 
teurs et directrices des écoles normales supé- 
rieures d'éducation physique et sportive, de 
Finstitut national des sports, de l’école matio- 
hale de ski et d'alpinisme, des écoles nor- 
Mules de maitres d'éducation physique et Spor- 
tive et aux directeurs des centres régionaux 
d'éducation physique et sportive, des collèges 
de moniteurs, des écoles préparatoires, ainsi 
qu'à la directrice adjointe de l’école normale 
supéricure d'éducation physique sportive 
æt au directeur adjoint de l'institut national 
des sports (art, 47 du décret n° 46-580 du 
2 avril 1956, modifié par le décret n° 47-2756 
du 28 février 1917). 

Supplément de traitement alloué aux direc- 
teurs et aux directrices des centres éducatifs 
(art, {7 du décret n°9 47-1295 du f9 juillet 
4917). 

Indemaité de direction d'internat allouée aux 
directeurs d'écoles et de centres d'éducation 
phrsiqnue et sportive (art, 8 du décret 11° 46-580 
du avril 1916), 

Indemnité de direction d'internat allouée 
aux directeurs des centres éducatifs (art, G 
du décret n° 47-1295 du 10 juillet 1947). 

Jademnité forfaitaire spéciale allouée au per- 
sonnel de direction des établissements d’en- 
seignement relevant de la direction générale 
de l'éducation physique et des sports (décret 
n° 48-727 du 16 avril 1948), 


Art. 4. — A compter du 4er janvier 4948, le 
moutunt des indermnilés soumises à relenues 
pour pensions civiles ci-après énumérées est 
réduit de 25 p. 100 en exévutioni de l’article 4 
du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918: 

Indemnité allouée aux inspecteurs- princi- 

aux deducalion physique et des sports de 
a Seine et de Seine-t-Oise et aux inspec- 
teurs d'éducation physique et des sports qui 
sont pourvus de l'agrégation (art. 5 du décret 
9° 46-080 du 2 avril 1916). 

Jademnité allouée aux inspecteurs prinei- 
paux de Ja Seine et de Seince-et-Oise et aux 
inspecteurs des mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire qui sont titulaires de 
l'agrégalion (art. 4 du décret no 47-1295 du 
40 juillet 1947), 

Indemnité allouée aux inspecteurs princi- 
paux et inspecteurs d'éducation physique et 
de: sports qui sont pourvus d'un doctorat 
d'Etat (ès leltres ou ès sciences}, ou qui ont 
deux fois admissibles à l'agrégation 
(art, 4er et 2e alinéa, du décret no 46-580 
dun 2 avril 1946), 


Indemnité allouée aux inspecteurs d’éduca- 
tion physique et des sports issus du cadre 
des professeurs d'éducation physique et à ceux 
pourvus d'un certificat d'aptitude à un profes- 
sorat ou d’une licence d'enseignement (art, 6, 
dernier alinéa, du décret n° 46-580 du 2 avril 
1916). 

Indemnité aux inspecteurs principaux et ins- 
pecteurs de mouvements de jeunesse et d’édu- 
cation populaire qui sont pourvus d’un doc- 
torat d'Elat {ès ieltres ou ès sciences) ou 
qui ont été deux fois admissibles à l’agréga- 
tion (art, 5 du dévret no 437-1295 du 10 juillet 
1947). 

Indemnité allouée aux inspecteurs des mou- 
vements de jeunesse et d'éducation populaire 
ourvus d'un €éerlificat d'aptitude à un pro- 
essorat où d'une licence 
{art, 5, dernier alinéa, du décret n° 46-580 du 
2 avril 1916), 

Complément de traitement alloué aux pro- 
fesseurs d'éducalion physique ct sporlive exer- 
cant dans les lycées hors elasse (art, 7 du 
décret no 46-58) du 2 avril 1946). 


Ces indemnités sont maintenues pour les 
{rois quarts de leur montant, à compter du 
4e janvier 1938, comme acces- 
soires de traitement, non souniises à retenues 
pour pensions civiles, en vertu des disposi- 
ions combinées de l'article 3 du décret 
no 48-1108 du 10 juillet 1048 portant classe- 
ment hiérarchique des personneis de l'Etat et 
des articles fe et 4 du décret susvisé du 
13 juillet 19:18, 


Art. 5 — A compter du {et janvier 1948, 
le montant dès indemnités non soumises à 
retenues pour pensions civiles ci-après énu- 
mérées, est réduit de 29 100, en exécu- 
tion de l’article 4 du décret no 48-1124 du 
13 juillet 4913; 

Indemnité allouée aux inspecteurs princi- 
paux et inspecteurs d'éducation physique et 
des sports (art. 6, 3 alinfa, du décret n° 46- 
du 2 avrii 196). 

Indemnilé allouée aux inspecteurs princi- 
paux et inspecteurs de mouvements de jeu- 
nesse et d'éducation populaire qui ont été ad- 
missibles à l'agrégation (art. 5, 3° alinéa, du 
décret n° 47-123 du 40 juillet 1917). 

Indemnité spéciale allouée aux fonctionnai- 
res des services extérieurs de Ja direction 
générale de l'éducation physioue et des sports 
appartenant à certaines échelles dé traitement 
(décret no 47-69 du 14 janvier 1917). 

Indemnitf spéciale allouée aux fonctionnai- 
res des services extérieurs de Ja direction 
des mouvernents de jeunesse et d'“ducation 
populaire rangés dans les échelles 15 A et 
13 B {décret no 47-68 du 14 janvier 1947). 


Art. 6. — Les personnels visés au présent 
arrêté et expressément mentionnés au ta- 
blau annexé au décret no 48-1108 du 10 juil- 
let 1913 sous la rubrique « indemnités diver- 
ses accordées à certains personnels ensei- 
gnants » pourront bé‘nélicier, à compter du 
1er janvier 1918, d'une indemnit# de charges 
administratives non soumises à retenues pour 
pensions civiles dent le taux ct les conditions 
d'attribution seront fixés par décret, confor- 


mément aux dispositions combinées 1e: gp. 
ticles 5 et 7 de l'ordonnance du & jar vier 
4915 et de l'article 4 du décret susiis dy 
10 juillet 19:13. 

Art. 7. — Les nouveaux traileme< conf 
attribués aux agents suivant leurs 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitemer': ne 
sera pas considérée comme un avan 
et l'ancienneté des fonctionnaires dars 
classe où échelon comptera du jour 44 leur 
dernière promotion. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera puilé ag 
Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 11 janvier 1919. 
Le ministre de l'éducation natiile, 
Pour le ministre et par d“WMzation: 


Le directeur du cabinet, 
DROUART, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le Secrétaire d'Etat à la présilenre 
conseil (fonction publique el 
ad'ninistratite), 

JEAN 


Nouveaux traitements des agents temporaires 
des services extérieurs du ministère des an. 
ciens combattants et victimes de la guerre, 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le secrélaire d'Etat aux 
finanres et aux économiques et Je 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction et réforme administotive, 


Vu la loi no 48-337 du 27 février 18 por. 
tant ouverture de crédits en vue de Ja réalisa. 
tion d'une première tranche de reciasserment 
de la fonction publique; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février {08 por. 
tant attribution d’un complément jÿrovisoire 
de traitement ou de solde aux fonclionnaires 
et agents de J'Etat; 

Vu le décret no 18-112: du 13 juilet 1948 
instituant une majoration de re“lassernent en 
faveur des personnels de l'Etat au t‘il'e de 
la première tranche du re:lassement de 
fonction publique; 

Vu le décret no 45-953 du 11 mai 19:15 poy- 
tant elassification des personnels du 
tère des prisonniers, déports et réfugiés dans 
les échelles prévues par la loi du 3 août 149, 


Arrètent: 


Art, — Los nouveaux tWrailements résil 
tant pour les agents tetnporeires qui font l'ob- 
jet du présent décret, de l'application de l’ar- 
ticle 5 du décret no 481123 du 43 juillet 1948 
susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er janvier 19%M8: 


TRAÏTEMENTS LE BASE MAJORATIOXS 
EMPLOIS GRADES ET ÉCRELONS NOUVEAUX TRAITEMENTS 
1945. de reclassement, 
francs, france francs, 
Directeurs départementaux... 240.000 69.700 574.00) 
Are Classe. ce 195.000 57.625 513.000 
180.000 55.225 501.000 
Cbels de 126.000 52.495 349.000 
117.000 b1 .400 329.000 
2 CIASSO. 108.000 50.625 309.600 
CIASSE. 402.000 47.850 294.000 
4e CIASSO. 96.000 45.325 278.000 
classe. . 90.000 43.800 260.000 


| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 4 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| : 
| | 
| | 
| 
| à 
| 
| 
| | 
| | Mn: | 
| | 
| | 
| | 
| 
| : 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 


nporaires 
e des an. 
A £UErTe, 


por. 


assement 


1018 por. 
ionnaires 


let 1948 
nent en 
titre de 
de 


1915 por- 
ininis- 
siés dans 
143, 


résul. 
font l'ob- 
de l’ar- 
1448 


compter 


ITEMENTS 
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art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont 
eaiusits de toute gralification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ec soit, ne peut être accnrdé aux agents au présent arreté 
que dans les conditions fixées par les articles à et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1915. 

art, — nonveanx traitements sont attribués aux agents sui- 
vant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considéré» 
comme un avancement et l'anciermmelé des agents dans leur classe 

cheïon comptera du jour de leur dernière promotion. 


5. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


Art - 
fépublique française. 
Yuil à Paris, le 41 janvier 1919. 


ou t 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aur affaires écononriques, 
MAURICE-PETSCUE, 
Le des anciens combattants et victimes de la 
Pour le minisire. 
Le directeur du tcabinet, 
CHALANDOX. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique «et réfornne administrabive) : 
Le directeur du cabinet, 
MATTÉO ‘CONNET. 


Nouveaux traitements des fonctionnaires de l'école pratique 
des hautes études. 


Le rainistre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et réforme et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Va da doi n° 48-57 du 27 févricr 4448 portant ouverte de crédits 
en vuc de la réalisation d'uuc première tranche de reclasscment de 
la fonciion pubhiique ; 

Vu le décret ne 48-255 du 29 février 498 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement où de solde aux fonchionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret ne 48-1105 du 10 juillet 145 portant classement hiérar- 
chique des grades «et ermplois des civils et 1nilitaires do 
l'Fiat relevant du régime général des traitrments; 

Vu le décret mo 48-1124 du 15 juillet institnant une majoration 
de reciassement on faveur des personnels de l'Etmt au titre de la 
premicre 4ranche reciassememt de la fanrtion publique : 

Va le décret me 45-4248 du 4% join 445. modifié pur le décret 
ne 46-1142 du 21 mai 1936, frant le lraitemment des femtionnaires de 
l'école pratique des hantes étades : 

Vu des décrets nos 45-060 du A1 avril 1945 461227 du mai 
aux traitements des fonctionnaires et agents da service des 
larus, 


Arrèlent : 

Art. Aer, — Les nouveaux traitements résultant pour Tes fanction- 
naires de l’écok pratique des hautes études de T'anplication des 
arlicles 47 et 2 du décret n° 45-1124 du 15 juillet 4948 susvisé song 
fixés ainsi qu'il suit à compter du 17 jamvier 1948: 


TRAITEMENTS MAJORATIDNS NOLVEALX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS IXNDICFS 
de hace de reclassement. traitements. 
france. france. frau.e. 
birectours et sous-directeurs (3e | 178 00 468.000 151.695 079.600 
2° CIASS6 411.000 10.45 
CHISSE. 0 411.000 123.975 10%.000 
{ tours et . classe, 468 4 | 579.000 
Maitres de conférences liCCRCIÉS. vs | CIASSO ve 43.000 500 70.125 212.000 
Maitres de CIASSE UNIQUE. 48.000 15, 167.000 
Préparateurs et'chefs de travaux licenciés... 84.000 408 511.000 
3° : LUE 00 F06 271.00) 
54.000 HIT 6.32% 23.000 
48.000 2x2? 70 500 22,000 
Préparateur et chefs de travaux nôn licenci£s, |1re &3.000 (1) 79.700 .000 
2 set 75.000 72.37% 
19 60.000 54.525 17.000 
Classes 42 000) 97.976 453.000 
27 sde se 51.040 92,40 169,500 
CHI 28.10) 120 6.153 2.00 
26.000 319 115.000 
60.04) d 242 41.57% 203.000 
7° 48 00 2» 21.206 4 71:.909 
ge 12.000 1485 27.975 155.50 


dan 
An statut de Ta fonction publique. 


Echelonnement provisoire. — L'attribution à ces emplois de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera subon 
née à l'intervention de mesures statutaires qu fixeut le nombre ei la valeur de leurs échelons définitifs, eu ajghcation de l'article 
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Art. 2 — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrété sont exclusifs de toute 
graliticalion, 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au 
présent arrêté, que dans les conditions fixées 
ar les articies 5 et 7 de l'ordännance du 

janvier 1919. 

Art. 3, — Pour l'application de la première 
tronche de reclassement et à compter du 
der janvier 1913, sont supprimées les indem- 
nilés ci-aprèée désisnées, aloutes à certains 
des personnels de l'école pratique des hautes 
études : 

Préciput soumis à retenues pour pensions 
civiles allouée aux prés.dents de l'école pra- 
üque des hautes éludes (décret no 46-1959 
du » septembre 196). 

Indemnité forfaitaire spéciale allouée aux 
Drésidents de l'école pratique des hautes 
études (décret no 48-723 du 16 avril 1918). 

Indemnité annuelle non soumise à retenues 
allouée aux secrétaires des sections de l'école 
pralique des hautes études (décret n° 46-1956 
du à septembre 1916). 

Art, 4. — A compter du fer janvier 19:16, 
le montant des indemnités soumises à rete- 
nues pour pensions civiles ci-après énumé- 
fées est réduit de 25 p. 109 en exécution de 
du décret n° 48-1121 äu 43 juillet 
918. 

Indemnité allouée À ceux des fonctionnaires 
visés à l'articlo-ler qui sont pourvus d’un Goc- 
torat d'Etat ès lettres où ès sciences (décret 
ao 16-1953 du septembre 1916 comalé'# pur 
le décret no 46-2683 du 27 novembre 19). 

Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant à compier du 
janvier 1916, comme indemnités acces- 
soires de traitement non soumises à retenues 
e ur pensions civiles, en vertu des disposi- 
ions combinées de l'article 3 du décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1958 portant classe- 
ment hitrarchique des personnels de lEtat 
et des arliches 4 du décret susvisé du 
juillet 19%, 


Art. 5, — À compter du {er janvier 1949, le 
montant des indemnités non soumises à re- 
tenues pour pensions civiles ci-après énumé- 
rées est réduit de 25 p. 400 en exécution de 
l'article 4 du décret no 43-1121 du 13 juiet 
1938: 

Indemnité spéciale allouée à ceux des per- 
sonnels visés à l’article 1° appartenant à cer- 
taines échelles de traitement {décret n° 46-1696 
du 18 juillet 1910). 

Art. 6. — Les présidents de section et les 
secrétaires des seclions de l'école pratique 
des hautes études pourront bénéficier, à comp- 
ter du {er janvier 19:86, d’une indemnité for- 
faitaire de charges administratives, non sou- 
mise à retenues pour pensions civiles dont le 
taux et les conditions d'attribution seront 
fixés par décret, conformément aux disposi- 
tions combinées des articles 5 et 7 de l’or- 
donnance du 6 janvier 1915 et de l’article 4 
du décret susvisé du 10 juillet 1918. 

Art, 7, — Les nouveaux fraitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux trailements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Art. 8. — Le présent arrûté sera publié an 
Journal officiel de la République francçais2. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1939. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 

ct por déégälion: 
Le directeur du cabinet, 
DROUART, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

DBIONDI. 


Nouveaux traitements des fonctionnaires 
des écoles normales supérieures. 


Le ministre de l'éducalion nationale, le sg 
crélaire d'Etat à la présidence di 
(fonction pablique el réforme administrà ve) 
et le secrélaire d'Elat aux finances 
affaires économiques, 


Vu la loi no 18-337 du 27 février 198 ygn 
tant ouverture de crédit en vue de 
tion d'une première tranche de reclas:rent 
de la fonction publique; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1 
portant attribution d'un complément 
soire de traitement ou de solde aux ‘one 
tionnaires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillt (Mg 


‘portant classement hiérarchique des grades 


cmpiois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des re 
{traites ; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juill:t 1948 
instituant une majoration de reclasseme:: en 
faveur des personnels de l'Elat au tire de la 
première tranche de reclassement de ja fon 
tion publique; 

Vu le décret no 35-1297 du 13 juin 145 
fixant les traitements des fonctionhalies de 
l'écolz normale supérieure ; 

Vu le décret no 45-1911 fixant les traiternentg 
des fonctionnaires de l'école normale :5pé 
rieure de jeunes filles de Sèvres, 


Arrèlent: 


Art, fer, — Les nouveaux traitements 
tant, pour les fonctionnaires des écoles nor 
males supérieures de l'enseignement se 
cond degré, de l'application des ariivles 4e 
et 2 du décret 48-1194 du 43 juillet 19:19 sus 
visé, sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
janvier 1918: 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUYFAEYX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de bise 1946. de reelassement, traitements, 
france. francs. francs, 

Ecole normale suntrieure de la rue d'Uln. 

2e CIASSE. se 209,004) 70) 151.959 712,00) 

Fous rec te ur fre 168.000 555,62 579,000 
20 CHASSE. 1241.00) Co) 115.023 921.000 

20 1:4,000 89.67 466,000 
151.00) 119 79.200 416.009 

Chefrde 135.009 (2 154.925 371.0 0 
20 CHASSE 127.000) 101.825 407.000 

préparateur, agrégé répéliteur et (3) 320.00) 

agrégé secrélaire......... ds 102.009 00,750 295.000 

20 42,90) 20,45 164,000 
3e sente 45.00) 19.155 420.000 
4e chasse. 18.060) 413.400 
36.00) 11.50) 129.0 0 

Agent du radre CHASSE. 60.000 (2) 29,825 185.500 
CIASSE 11.000 17,95 163,00 
4e 5.84) 145.225 495.000 

son! de service : 

20 43,000 11.74) 413.500 
Ge classe 36.00) 3.400 418.009 


Voir les notes à Ja fin da tableau 
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EMPLOIS 
Caëre 


Cuisinier 


Girson de bibliothèque et de 


normale supérieure de Sèvres. 


Directrice 


âgrtgée préparatrice ct répétitrite. 


Fic'ess ur cerlifié 


de service! 


CLASSES ET FCHELONS 


TRAITEMENTS 


de base 145. 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement. 


| 


NOUVEAUX 


traitements, 


clasce, 


£ 

J° 


Ge 


{re classe... 
2e classe... 


ge CN 


classe. 


{re classe... 
3° 


Tu s 


{re slasse.. 


0e 
vers 
2e riase, 
1e 
8e classe... 


ue classe 


ra 


2e 
40 classe. 


6e classe... 


tre 

Je 


co 
x 

eue 


tre classe ES 
CE 
clicse.. 


{re classe, 
2 lasse 


5e classe 


francs, 


91,009 
20,04) 
46, 
32.00) 


30.08%) 


47.000 
46,200 
43.100 
42.000 
39.00) 
JU .06k) 


12,000 
34.40) 
42.60) 
40, 
39.000) 
37,240 
0.000 


18.00 
16.20) 
42.64») 
49,800 
0,004) 
17.140) 


1.00) 
43.500 
1.400 
27.20) 
30.000 


210.000 
240.000 


219.09 


210,009 
+41.000 
442.0) 


162,000 
526,000 
#1::000 
+52.009 
117,006) 
+62.009 


123.000 
114,900 
162,010 
7.00 
72.004 


123,900 
126.900 
115.000 
51.000 
72,000 


54.009 
204,000 
36.000 
42,000 
59.000 
36.000 


Le] 


3e échelon 

après 6 
TA 

2e échelon 

après 3 ans: 
700 

4er éche'on 

avant 3 ans: 
64) 


620 
609 
564 
523 


france, 


125.373 


425.850 
417.04) 
101.00) 
93.152 
56.89 


40.509 
79.800 
72,109 
61.700 
20.779 
87.925 
S2.215 
73.240 
63.72% 
52.979 


29.679 


79.61% 
735.300 
57.429 
59,100 
59.950 
29,675 


46.425 
143.62 
15.500 
13.00) 
10.825 


francs, 


108,000) 
:01,0h) 
152,50 
111.00) 
LI) 


170,500 
Gun) 
113.74) 
131.500 
127.000) 


153,04) 
1%:,200 
123.20 
125.009 
121.74x) 


17.08) 
152,0 
111.100 
,000 
12.009 
108 


1,2%.000 
115.00) 
{11.000 
145.000 
129,04X) 
125.000 
122 
115.00) 


602.000 


C:5.000 


675.000 
554,000 
54,000) 
095.000 


512,000 
361.000 
416.000 
220.000 
219.40 
297.000 


108.000 
279.000 
254.000 
000 
221.00 


100.00) 
172.000 
117.000 
205,000 
200,000 
223.00) 


168,000 
151.000 
152.709 
111.000 
120.500 
125.500 


Voir les notes à Ja fn du tableau, 


609 
x (2) 16.15 
13.625 
Inent | 10.825 
27.825 
23.2 
2» 
ui 20.60) 
grades 15.62 
aires 12.700 
160 157.500 
155 
15 12,90) 
12,600 
133 11.673 
12 10,82, 
125 8.9) 
12 7.075 
| (2) 13.675 
1.62 
16.570 
15.35) 
| 
12,625 
10.823 
| 4160 16.325 
43 70 
116 43.500 
439 +2,00 
122 10,679 
| 8.450 
6.05 
410 4.400 
—— 
nes, 19.225 
510 
475 
PEU) 
405 
315 
À 450 
945 
208 
25) 
À 470 
970 
| 
293 
| (2) 
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| 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
FMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDPICES | 
de base 1915. de reclassement, Crailemonts, 
= francs. france. | francs. 
10" 
ous 41.000 12410 155 LL) 
48 -49.006) 40.07 177.500 
Ecole mormale supérieure de Saint-Cloud. 
A 
Directeur LE 313.000 70 151.900 651.080 
156.000 450 81.72% 464.00) 
A] 132.080 590 66.175 274.000 
394 78.075 515.000 
HE 71.725 605.000 
UNIQUE 0 0 0 0 06,9%) 329 59 205,009 
Classe UNIQUE... 64.000 ( 54.500 061.000 
Agent de service: | | 
Cadre supérieur {re 4,000 (2; 46.425 415$ 
29.000 43.000 430 :00 
échelon, 
Ecule normale supérieure de Fontenay. après 6 ans : 
à 483.150 C95.000 
| 5 2 échelon, 
459.925 59.000 
fer éclielon, 
avant 3 ans: 
Go) 455.579 C45.000 
Professeur adjoint e{ professeur bibliothécaire. | 1re Classe 0 16$.000 90.800 512.060 
59 CIASSO 117.009 (4) 61.500 639.000 
60 ses 402.000 315 (4) 50.779 297.060 
Agent de service: \ 
ss sen 42.000 43.500 441.000 
ce 50.000 43.000 430.500 
80 41.000 22,115 435.310 
40 se 59.090 40.075 427.510 
6° CLASSE 004 36.000 415:000 


(0 Le titulaire de cet emploi bénéficiera ultérieurement de l'échelle complète des professeurs agrégés dans des conditions qui seront fixées 
par voie statutaire. 


» Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois des majorations réstitant de tranches ultérieures de reclassement sers 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs €n application de 
L'article 51 du statut de la fonction publique. 


@) Après & ans. - 


(#) Les prolesseurs bénéficieront ultérieurement de Téchelle complète des professeurs licenciés dans des conditions qui seront fixées 
par voie statutaire. 


(5) Les assistants actuellement en fonction seront reclassés à l'indice 300 lorsque leur traitement actuel est de 81000, à l'indice 2% 
lorsque leur traitement actuel est do 9.000. Les conditions d'accès aux échelons supérieurs seront fixées par voie statutaire. 
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UVEAUX 


railemonts. 


tr 


153.000 
445.504 
4% 
17.500 
1%. 50 
4ih.000 


631.040 
72,040 


519.000 
464.00 
414.000 
871.000 
03,000 
2.000 


682,000 
019,000 
605.000 
205.00) 
261.000 


168 
161.000 
452,50 
441,000 
430 
12.500 


53.000 
143.500 
13.44) 
427.40 
122,500 
118.000 


105.000 


269 


43.000 


112.000 
61.040) 
116.000 
39 , (00 
7.000 


1] 
61.04) 
41.000 
30.500 


33.600 


32.310 
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rt. 2 — Les nouveaux traitements fixés 
ar le présent arrêté sont exclusifs de toute 

gratitication. 

qucune indemnité ou avantage accessoire, 

ge quelque nature que ce soit, ne peut être 
sccorcé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrèté, que dans les conditions fixées par 
arucles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 


jes 
do. 
art, 3, — Pour l'application de Ia première 


tranche de reclassement et à compter du 
gs janvier 1938 sont supprimées les indemnités 
craprès désignées, allouées à certains des per- 
gonnels visés à l'article {er ci-dessus: 

préciput alloué au directeur de l'école nor- 
mue supérieure de la rue d’Ulm, à la direc- 
trive de l'école normale supérieure de jeunes 
fs de Sèvres et au sous-directeur de j'école 
normale supérieure de la rue d'Ulm (érret 
po 46-1950 du 5 septembre 196); 

indemnité forfaitaire spéciale allouée au 
éreteur de l'école normale supérieure de 
Ja rue d'Ulm, à la directrice de l’école normale 
supérieure de jeunes filles de Sèvres et au 
sousdirecteur de l’école normale supérieure 
Ge la rue d'Ulm (décret no 49-723 du 16 avril 

art. à — A compter du {er janvier 4948, le 
montant des indemnités soumises à retenues 
pour pensions civiles ci-après énumérées est 
réduit de 25 p. 100 en exécution de l'article 4 
du décret no 48-1124 du 13 juillet 1919: 

Indemnité annuelle allouée aux secrétaires 
généraux, professeurs et assistants des écoles 
normales supérieures de Saint-Cloud et de 
Fontenay-aux-Roses qui ont été deux fois ad- 
muissibles à l'agrégation (décret no 46-1960 du 
b septembre 146); 

Ind mnité annuelle allouée à ceux des fonc- 
tionnaires visés à l’article {er et qui sont 


pourvus d'un doctorat ès lettres ou ès scien- 
tes décret n° 46-1958 du 8 septembre 


connplété par le décret no 46-%684 du 27 no- 
vembre 196 et art, 9 du décret no 45-186: du 
d3 noût 195), 


der janvier 1988, comme indemnités aeces- 
soires de traitement, non soumis À retenues 
Pour pensions civiles en vertu des disposi- 
tions combinées de 3 du décret 
no 48-1108 du 10 Juillet 19:38 portant claese- 
ment hiérarchique des personnels de l'Etat 
et des articles ot dun décent susvisé du 
13 juiilet 1918. 


Art, 5. — A compter du der janvier 1918, Je 
montant des indemnités non soumises à re- 
tenues pour pensions civiles ci-après énu- 
mérées, est réduit de %5 p, t00 en exécution 
de l'article 4 du décret no 49-1124 du 13 juil- 
let 193$: 

Indemnité annuelle allouée secrétaires 
généraux, professeurs et assistants des écoles 
normales supérieures de Saint-Cloud et de 
Fontenay-aux-Roses qui ont 9dmissibles 
à l'agrégation (décret no 45-1990 du 5 sep- 
tembre 191€). 

Indemnité spéciale allouwte à certains des 
fonctionnaires visés à l’article {er qui appar- 
tiennent à certaines échelles de traitements 
(décret no 15-2200 du 17 octobre 1M45, décret 
n° 46-911 du fer mars 1916 et décret n° 
1620 du 18 juillet 1946). 


Art, 6. — Le directeur et le sous-directeur 
de l'école normake supérieure de Ja rue d’Ulm 
pourront bénéficier, à compter du {+ jan- 
vier 19418, d'une indemnité forfaitaire de char- 
ges administratives, non soumises à retenues 
pour pensions civiles, dont le taux et les con- 
ditions d’attribubon seront fixés par décret, 
conformément aux dispositions combinées des 
articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 fan- 
vier 19:35 et de l'article 4 du décret susvisé 
du 10 juillet 

Art, 7, — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classes et 
échelons respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas consdérée comme un avancement 


611 


Art. 8. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal ofliciel de la Répuliique française 
Fait à Paris, le {1 janvier 19,9, 
Le ministre de l'éducation nationde, 
YVON DELBOS, 
Le Secrétaire d'Etat aux finances 
aur affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
da conseil (fonction publique 
réforme administrative), 

JEAN BIONHI, 


Nouveaux traitements des personnels d'ine- 
pection et de direction de l'enseignemens 
du second degré, 


Le ministre de l'éducation nationale, % se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux ailaires 
économiques et le secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil chargé de la fonclion pus 
blique et de la réforme administrative, 

Vu la loi no 48-397 du 27 février 1918 portant 
ouverture de crédits en vue de la r'alisation 
d'une première tranche du reclassement de la 
fonction publique ; 


Vu le décret n° 48-35 du M février 1943 
portant aîtribulion d'un complément provi- 


saire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1M8 
portant classement hiérarchique des crades et 
emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 ‘uillet 148 ins- 
tituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
lion publique; 

Vu le décret ne 45-0192 du 22 décembre #M5 
instituant le cadre normal et le cadre supé- 
rieur pour les fonciionnaires de l'enseigne 
ment du second degré, 

Arrétent: 

Art. fer, — Les nouveanx traitements résul. 
tant, pour les personnels ci-après énumérés 
de l'enseignement du second degré, de l'appli- 


et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur € 
in cation des articles ter et 2 du décret n° 48-1124 
; 2 mnités sont maintenues pour les ciasse ou échelon compiera du jour de leur | qu 12 juillet 1948 susvisé, sont fixés ainsi qu'il 
boss quarts de leur montant, à compter du | dernière promotion suit, à compter du {er janvier 1948: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de 1945. de rer!:ssement, traitements. 
france, francs. francs. 
EL — Inspecteurs de l'enseignement 
du second degré. 
Ispecicurs agrégés de l'académie de Paris... | Classe 1 210.000 670 125.850 56.000 
60 118.525 601.000 
579 117.50 555.000 
550 115.850 513.000 
525 116.495 463.000 
500 114.25) 122.009 
— Personnel de direction et de surveillance 
des lycées et collèges. 
Piviseurs et directrices agrégés: 
30. Classe... 155.009 564 109.600 59.000 
528 99 .%4) 220,000 
CIASSP.. 132.000 410 86.800 395.000 
4e ose 12,000 72.400 340.000 
ce 402,000 319 0.77 295.000 


| 
| 
| 
| | 
| 
1 
| 
| 
| 
| | 
| 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 


EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS IXDICES d 

do base de reclassement, Craitemenis, 

francs. frane. francs, 

Censeurs ggrégés: 

{ ire COUT. “ses {re Classe... 210.000 60 6% .0% 

453.000 56 109 ,6k) 559,000 

19 CIASSO, 168,000 5% 93,350 #20 ,000 


60 429 000 #0 66.800 595.000 


Cadre normal... | 170 468.000 510 90.800 512.000 
2e 455.000 475 85,32 464.000 
414.000 410 79.800 16.000 


classe, 429.000 4% 72.400 
417.000 61.300 339.000 


Proviseurs principaux directeurs et directrices 
licenciés: 

1m ss. 468.090 510 00.800 542.000 

144,000 440 79.800 416.000 


Cadre EUPÉTICUT 


422.000 405 72.400 280.000 
102.000 315 50.719 297.600 


M 126.000 422 €2.215 79.000 
414.090 73.900 . 544.000 


CEE 87,000 22.975 262 .000 

Censcurs licenciés? 


411.00) 410 79.800 416.009 
117.000 GL.300 329.000 


Censeurs certifiés: 
2% CARS. 00 426.00) 42 62.915 279.000 
4e 402.000 65.525 440,000 
87.000 208 52.975 252.000 
09 72.000 250 29.675 223.000 


Gurveillants généraux: 
der ordre, are CatCgorié. {re 435.000 430 79.675 206.000 


414.009 870 67.425 331.000 


102,000 82% 59.400 305.000 
87.000 293 50.960 260,009 
72.000 220 29.675 223.000 


der ordre, 2e {re 4%6.00 410 77.175 974.000 
117.000 SN 4 74.900 349.000 

108.000 23 65.479 323.000 

nes 96.000 56.875 290.000 

26 81.000 286 48. 19 235.000 

2e 111.000 52,125 219.000 

1e 00) 36,825 253.000 

Dames secrétalres: 6° G5.000 17.100 15.000 
Cadre supérieur S1.000 (3) 23.925 240.00 


2e ClASSC 75.000 00,825 217,000 
3e C:ASSC . 69,000 28,600 44,000 


00,000 17.800 164.000 
6° 42.000 15.000 112,900 
2e CIAÏSE. rs 70.300 210 24.525 203,54) 
3e CTASSE, see 190 20,195 486.20 
4° ASSC 56.100 470 15.825 469.540) 
CIASSE . 49.209 19,950 154.900 


agrégés de l'académie de Paris actuellement en fonction seront reclassés à l'indice 620 et perce vront le traitement corres- 
ondant, soit 626.000 FE, 
Echelonneinent provisoire. — L'application à cos emplois majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera subor- 
fonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs en application de l'article 5! 
du statut de la fonction publique. 

(3) Œchelonnement provisoire, — Des mesures statutaires ultérieures détermineront les conditions dans lesquelles les secrétaires de direë: 
ton seront reclassés dans un cadre unique, 


a m 
æ 
4 
| 
: 
4 
- 
| 
: 
| 
| 
| 


er 4949 


JVEAUX 
itement(s, 


ranes, 


45.00%) 
19,000 
20 
35.000 


12,004 
,000 
16,00) 
3.000 
20.000 
37.00 


1t COrres- 


ra Subor- 
r{ icle 


de direc 
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art, 2, — Les nouveaux traitements fixés 

» le présent arrété sont exclusifs de toute 

atiflelion. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonetionnaires énumérés au pré 
sent arrôté que dans les conditions flxées par 
les artic'es 5 et 7 de l'ordonnance du G fan- 
vier 1915, 

Art. 3. — Pour l'application de la première 
tranche de rec2ssement, et à compter du 
4e janvier 1946, sont supprimées les Inderm- 
nités ci-après désignées allonées aux pemon- 
gels visés à l’article der ci-deseus: 

Indemnité territoriale de fonctions aïlouée 
aux insrecteurs asrégés de l'acwlémie de Paris 
(décrets no 47-463 du 16 janvier 1947, no 47- 
43922 du 3 octobre 1947 et n° 48-722 du 16 avril 
M8) ; 
de traitement alloués aux pro- 
viseurs, directrices et censeurs des lycées, aux 
directeurs, principaux ou directrices des cotlè- 
ges (art. 17, 2 et 3 du déeret n° 45-1864 du 
{8 août 195); 

Supplément de traitement alloué aux préfets 
des études des collèges modernes, aux surveil- 
Jants généraux des collèges modernes de 
seine, de Versailles et de Saint-Germain (ca- 
dre des anciennes éen'es primaires supérien- 


doctorat d’Elat (art. 9 du décret ne 45-1861 
du 18 août 1945). 

Indemniié allouée aux proviscurs, directri- 
ces €! censeurs agrégés du cadre de Paris 
appartenant à la hurs-classe avant le 4er avril 
1942 (décret validé du décembre 494%, mo- 
difié per l'article 12 du décret n° 4%1869 du 
18 août 1935), 

Suppléments de traitements alloués aux 
proviseurs, directrices, censeurs, surveil 
généraux et dames sermtaires en ‘om 
dans les lycées hors classe (art, 43 Ju 
cret n° 45-1864 du 18 août 1945). 

Ces indemnités sont maintenues 
trois-quarts de leur montant, à compter du 
janvier 4948, comme indemnités acces 
soires de traitement non soumises À retenves 
pour pensions civiles en vertu des disposi- 
tions combinées de l'article 3 du décret n° 48- 
1108 du 40 juillet 1948 portant reclassement 
hiérarchique des personnels de l'Etat et des 
articles 4er et 4 du décret susvisé du 1: juil- 
let 1948 

Art. 5. — A compter du fe f-nvier 494, le 
montant des indemnités non soumises à re- 
tenues pour pension ciaprès énuinérées est 
réduit de 25 p. 100, en exécution de l'article & 
du décret n° 48-1124 du 43 juitlet 19!8: 


pour les 


Art. 8 — Le présent arrlé sera muhlié au 
Journal ofliciel de la R ‘publique françatse. 


Fait à Paris, le 41 janvier 4948. 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
al par uclegälionh : 
Le directeur du cabinet, 
DPROUANT 
Le secrétaire d'Etat aux finances 


cé aux afleircs Cconomiques, 
MAURICE-PRTSCNE, 


Le secrétaire d'Etat à la Î wlence 
du conseil (Jonction publ » 
réforme adininistrative), 

JEAN 
—$ 


Nouveaux traitements des inspecteurs d'aca- 
démie, des inspecteurs primaires et Ces dt- 
recteurs d'écoles normales primaires. 


Le ministre de l'éducation nations'e, le se 
crétaire d'Etat À Ja présidence du conse 
tion publique et réfoiene administrative) 


ne 


res) et aux professeurs chargés de la surveil- Indemnité annuelle allouée aux fonetionnai- | et le secrét dire d’Elat aux finances et aux af 
Jance générale ou de la direction des études de degré qui ont faires éconoini! 168, 
dans les collèges (art. du décret no 45- | une fois adinissibles (art. 8 Vu la loi no 48-327 du 27 février : 

A: TT du décre 0 45-1864 18 u n Ièvrier [KP 

demnité de direction d'internat allouée à ndeninité annuelle allouée aux directeurs | ‘lun d'une à du révlasse 
certains chefs d'établissements du second de- | €t directrices des collèges modernes munis | : ent de la DS 
gré (art. 5 du décret no 45-1864 du 18 août | d'un des diplômes spéciaux prévus par Le dé- | "ment de la fonction publique, 

4915) : cret du 27 maïs 1922 (art. 41 Gu décret Vu le décret no 45-35 du 29 février 1948 

Indemnités d'annexe allouées À certains pro- n° 45-1804 du 13 août 1945). partant attribution d'un 
viseurs et économes (art, 46 du décret no 45- spéciale allouée à certains fone- ire de traitement on de aux fo 
1864 du 18 août 1915) : UOnnaires 3 TH meht du hatres Où agents de 

Indemnité forfaitaire provisoire pour charges | ®Ppartenant à certaines échelles de traitement Vu le décret ne 48-1108 “An 10 juillet 1948 
administratives allouées À certains chefs des | (décret no 15-2590 du 17 octobre 1915). portant classements hit ique de des 
établissements d'enseignement du secomi de- Art. 6. — Les personnels visés au présent ei emplais des personnels civils et militaires 
n° 47-2423 du 51 décembre 1947): | arrêté et expressément mentionnés au tapleau de l'Etat relevant du résime général des 

Indemnité forfaitaire spéciale alloute à eer- | annexé au décret n° 48-1108 du 19 juiliet 4948 | traites; 
tains personnels chargés de Ja direction an de | sous la rubrique « Indomnilés diverses accor Vu Je décret no 48-1121 du 13 luillel 1918 
l'administration des établigecments d'enseigne- dées à certains personnels enseignants » pour. stituant une m jorat eclasttnent en 
dent du sreand degré ‘décret n° 48734 du | ront bénéficier, à compter du 4er janvier 49:S, | faveur des personnels de l'Etat au de la 
16 avril 1918). d'une indemnité de charges administratives, | première tranche du r ement de la fanc 

Art. 4, — A compter du janvier 4948, 1e | à retenue pour pensions civiles, | pubiique : 
montant des indemnités soumises à retenues | d0nt le taux et les conditions d'attributions | Vu le décret no 45-1120 du 1e 1 19 
pour pensions ci-après énumérées est réduit par décret, conformément aux | fixant le LS Les 

décret no 48-1124 du 18 juillet 1948: | du décret su = j À, 

Indemnité annuelle allouée aux inspecteurs Art. 7 Azrrélent 
de l'académie de Paris pourvus de l'agrégation | , Art, 7. — Les nouveaux tralteme nts sont at- 

(art, 7 du décret n° 45-1864 du 18 août 1945) : ee aux agents suivant Jeurs classe el | Art. 16, — Les nouveaux traitements résul. 

Undemnité annuelle allouée aux fonctionnai- | respectifs, | | tant, pour les inspecteurs ‘adémie, leg 
re3 de J'enseignement du second degré, qui L attribution des nouveaux traïtements ne | insp ‘cteurs primaires et les directeurs d'éro- 
ont été deux fois admissibles À l'agrégation | sera pas considfrée comme un avancement | le normales primaires, d l'application des 
(art, 8 du décret n° 45-1864 du 18 août 1915) ; | et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur | articles {er et 2 du décret no 4S-112% du 13 juil- 

Indemnité allouée aux fonctionnaires dé l'en- | Classe ou échelon comptera du jour de leur | let 118 susvisé, sont fixég ainsi quil suit à 
Scignement du second degré pourvus d'un | dernière promotion. | compler du {7 janvier 1938: 

TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement traitements, 
franrse. france, francs. 
— Jnspecltion académique, 
Baspecteurs éraux adjoints au recteur (1) | Classe 210.639 630 125.850 .000 

417.850 

115.8) 

525 116.425 163.000 

1114.2%) 422,000 

Inspecteur d'académie agrégé des départe-|4re 210.000 . 125.850 636.000 
Mments, vibes CIASSE. 492.000 600 118,525 601.004) 

49 CIASSe, 162.000 550 145.85) 513.000 

Classe... 147.000 929 116.325 463.000 

Classe... 432.009 114.25 422 


Voir les notes à Ja fin du tableau. 


| 
| | 
| 
| | 
| 
4 | | 
| 
| 
| 
| 
2.040 
1.000 | 
16.000 | | 
3,000 | 
50.000 | | 
8.000 
70,000 
(XX) 
16.000 
52,000 
23.000 
2,000 
1.000 
6.00 : 
0) 4 
A LUE 
8.000 
9.000 
3,000 
0.000 
2,000 
3.000 
6.000 
1.000 
5,000 
6,009 
3.000 
.000 
9.000 
3.000 4 
000 
».000 
3.000 
5.000 
000 
(KH) 
1.000 
| .000 
1.000) 
ALL 
.000 
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EMPLOIS CLASSES ET LCHELONS 


TRAITEMENTS 


de base 194%. 


INDICES 


MAJORATIONS 
ds reclassement, 


traitements, 


Bmspecteur d'académie agrégé (Seine et Seine- [4re 

5° 


Inspecteur d'académie nou agrégé (Seine etf4r classe. 


Seine el-Oise), 2e 

classe 


Inspecteur d'académie non agrégé des dépar-[1re classe. 
2 classe, 

term: His, 
classe, 
4 classe, 
classe 


Classe exceptionnelle. 
Classe, 
2e classe 
classe 
classe 
classe 


Ciasse 


Becrélaire d'inspection ACAdEMIQUE. 


Rédacteur principal d'inspection académique.. 
ASSC. 
3e classe. 


Le classe... 


{re classe, 
2 classe, 
classe 
Stagiaires 


Réda !: UT d'inspection 050% 


. 
‘inspection académique... | 
Gommis principal d'inspection académique... % classe 
classe 


- 


IL. — Inspection de l'enseignement 
du 1% degré, 


re classes, 
2 classe, 
4° 


class... 


Jnspe primaire (Seine el Seine-el-Oise).. 


} 
Goles malernelles (Seine et 
Seir: Oise}, ‘ 

Je classe 
4 classe, 
ro 


primaire des départements, | 17° 
9e cop 

4 classe, 
classe, 
6 classe, 


nspec!rire des écoles malerneiles des dépar- 
tenre: 15, 2e 

ÿe CIASSE. 


gs 


francs. 


10.000 
485.000 
162,04) 
138,000 
120,009 
102.04) 


210.060 
136.01) 
162 
18.00) 
120 
102,040) 


155,000 
153.000 
426,000 
114.04 
102,004 


124,000 
138 4) 

117.000 x 
10.00%) 
HIRAT TE 


IR LLE 
43,000 


france. 


125.850 
426.025 
127.850 
133.250 
151.675 
129.74 


411,525 
411.700 
411,17 
115,300 
410,295 
406,425 


din 


129,625 
121,800 
114.22 
406,52; 


40,200 
12,625 
11,709 
0,025 
526,600 
1.800) 


27.175 


2,70 
10,075 


103,600 


45.000 
51.4 


francs, 


626.006 
518,000 
025,009 
457,009 
418.000 


622 
064.00) 
428.000 
3% .000 


33,00 
498,00 
453.00 
419.000 


302,604 
395. 000) 
278,000 
2600 


550,000 
207,0) 
420,000 
699,000 
358.000 
221.000 


907,000 
450,000 
299 


521.00) 


455,000 
418.000 
71.000 
330,000 
991,000 
217.00 


485.000 
418.000 
371.000 
32) .000 
291.000 
247.004 


Woir les noles & la fl ‘u tableau, 


« + 
| | 
650 
600 
520 
525 4 
: 
570 
510 
436 
510 
180 
32 
215 1.023 006 
222 59.150 910.4 1 
64.000 
20,525 
=| 
32.509 19.066 467.500 
14,05 197.500 4 
127,500 
| 4 
450 73.925 | +! 
154.040) 400 63.300 
192.000 350 49,675 4 
d 
e 
150,079 559 105.600 
168,000 500 86 000 
450 73.995 # 
151.000 400 63,300 
132.000 250 49,675 
129,000 200 54.550 
| 
Inspe: 156,000 109,173 le 
141.000 463 + 
126,000 404 73.500 
102.009 4 
4.000 
412 po 
156.000 52% 109.175 
141.000 463 92.050 
126.006 101 73.500 
114.000 451 59.6 
102.000 301 45.00) 
20 .000 250 51.425 vu 
der 
à 
à 


ier 1949 
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uit ments, 


14 Janvier 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


615 


+ — 
TRAITEMENTS 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945, de rèclassewent, traitements, 
francs, Li aus. fragcs. 
ur. — Ecoles normales primaires, 
jrectenr agrégé: 
SDÉTIQUE er EE 210.000 60 123.850 000 
2e CIASEC. 198,000 600 111.050 605 000 
Ca . 525 ya. 250 520.009 
ON 132,000 449 25.000 
411.000 410 79.800 16.009 
4 132.00 4105 72.100 80, 
Directeur non agrégé (Seine el Seine-et-Oise). classe... 168.004 550 109.80 531.00) 
2e 156.000 207 100,375 4:6.000 
30 classe... 134.000 46 90,075 126.000) 
40 se 1.000 79.00 357.00) 
59 ClASSE. ce 117.000 61.600 313.000 
elasse 102.000 ÿ15 50.773 07.00 
jrecteur non agrégé: 
20 156.000 87.729 464.000 
9e Classe... ee 114.009 77.715 114.000 
1° 132,009 5%) 6.179 371.009 
Direction non agrégé: 
1%.009 22 2,206) 270.000) 
Ge CR 72.00 250 39.6:5 222.009 


u) Les inspecteurs généraux adjoints aux 
(2} Ehelonnement provisoire. 


recteurs actuellement en fonctions seront uniformément reclissés 


à l'indice 620. 


art. % — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrèlé sont exclusifs de toute 
gr:tification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pié- 
sent arrèté que dans les conditions fixées 
par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 194 

Art, 3 — Pour l’application de la première 
tranche du reclassement et à compler du 
janvier 1948, sont les indecm- 
nités ci-après désignées, allouées aux person- 
nels visés à l’article 19 ci-dessus: 

Indemnité territoriale de fonctions allouée 
aux inspecteurs d'académie (décrets n° 47-163 
du 16 janvier 1947, no 17-92 du 3 octobre 194 
et n° 18-72 du 16 avril 448) ; 

Indemnité de direction allouée aux diree- 
teurs et directrices des écoles normales prt- 
Maires (art, 5 du décret no 45-1122 du 197 juin 
1915) 

Idemnité forfaitaire spéciale allouée aux 
Edirecteurs et directrices des écoles normales 

P'imaires (décret no 43-72 du !6 avril 1948). 

, Aït. 4, — A compter du fe janvier 1938, 

le montant des indemuités soumises à rete- 
pour pensions civiles ei-après énumérées, 
de 25 p. 100, en exécution de l’ar- 
à du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1958: 

Jnlemnité annuelle allouée aux inspecteurs 
“héraux des écoles primaires élémentaires et 
inspecteurs de Paris-Versailles qui sont 
pourvus d’une agrégation (art 1 du décret 
N° 45-1122 Qu 4er juin 1945) ; 

Injemnité annuelle allouée aux inspecteurs 
d'académie agrégés, aux inspecteurs de l'en- 
“tinement primaire et aux directeurs et di- 
eclrites des écoles normales primaires 
‘us d’un doctorat d'Etat (ès lettres ou ès 
pooences) (art, 3 du décret n° 45-1122 du 
ds juin 1945); 


Indemnité allouée aux inspecteurs et ins- 
pectrices primaires pourvus du certifleat d'ap- 
tiltudes au professorat des écoles normales ou 
d’une licence d'enseignement (art. + du dé- 
cret n° 45-112 du 1er juin 1%). 


Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant à compter du 
{er janvier comme indemnités accessoi- 
res de traitement non soumises à relennes 
pour pensions eiviies en vertu des di<posi- 
tions combintes de l’article 3 du décret n° 48- 
1198 du 10 juillet 4918 portant classement hié- 
rarchique des personnels de l'Etat et des ar- 
ticles {er et 4 du décret susvisé An 13 juillet 
1918. 

Art. 5. — A compter du fer janvier 198, le 
montant des imlemnités non soumises à re- 
tenues pour pensions civiles ci-après énumé- 
rées, est réduit de 25 p. en exécution de 
l’article 4 du décret no 48-1121 du 13 juilet 
1918 : 

Indemnité spéciale allotée à certaines caté- 
gories de personnels de lenseiznement du 
premier degré appartenant à l'écheile 15 à 
(décret n° 16-342 du mars 1916). 

Art. 6, — Les personnels visés au présent 
arrêté et expressément mentionnés eu tableau 
annexé au décret no 48-1108 du 10 juillet 1938 
sous la rubrique « indemnités diverses aecor- 
dées à certains personnels enseignants », 
ourront bénéfieier, à compiler du 1° janvier 
958, d’une indemnité de charges adminisira- 
tives, non soumise à retenues pour pensions 
civiles, dont le taux et les conditions d’attri- 
bution seront fixés par décret, conformément 
aux dispositions combinées des articles 5 et 
1 de l'ordonnance du 6 janvier 195 et de 
l'article 4 du décret sus du 10 juillet 4918, 


Art. 7. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectils. 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avencesment 
et l’ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié 
Journal officiel de la République fra 


Fait à Paris, le ft janvier 1949. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
DROUART. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aurt affaires économiques, 

MAURICE-PETSCNE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil Jonction publig et 
réforme admin strative), 

JEAN BIONDS, 


ue 


Nouveaux traitements des personnels d'ins- 
pection et de direction de l'enseignement 
technique. 


Le ministre de l'ucation nationale, le 
secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil 
{fonction publique et administrative) 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 


Vu la loi no 48-337 Gu 27 février 1918 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d’une première tranche du reclassement da 
Ja fonction publique; 


|. 
francs, | 
26.000 | 
157,000 
18,000 
22.00 
46.000 
22.00) 
22.001 
19.000 
L LU 
02,600 
TS ,000 
SALLE 
17.04) 
23.004) 
| 
= 
| 
| 
57. 
| 
BATTE | 
| 
| | 
| 
10,000 | 
| 
0,000 | 
| 
1.000 
| | 
1] | | 
| | 
| 
HALLE 
SALLE) | 
! 
5,00) | 
8.000 1 
1.000 | | 
,000 1 | 
7.004 | | 
| | 
| | 
1.000 | 
| 
1.000 | 
1.004: | | 
| | 
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Vu le décret no 48-%55 du 29 février 1948 
portant allribulion d'un complément provi- 
Soire de traitement ou de sole aux fonction- 
maires ou agents de Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 Juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des 
retraites; 


Vu le cécret n° 48-1194 du 13 juiliet 1918 
instiluant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de J'Elat au titre de 
la première tranche du reciassement de Ja 
fonction publique; 

Vu le décret n° 46-405 du 11 mars 1916 
fixant les traitements des fonctionnaires rele- 
vant de la direction €e l'enseignement tech- 


nique, 


Arrêtent: 
Art. 4sr, — Les nouveaux traitemer:: 
lant, pour les fonctionnaires çi-après énumérés 
relevant de la direction de lenseisnemen 
technique, de l'application des articles 4e 
et 2 du décret n° 43-1124 du 13 juillet 19 
susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit, à copie 
du janvier 1943: 


EMPLOIS 


L — Inspection de l'enseignement technique. 


Inspecteurs principaux de l'enseignement 
technique agrégés: 


Enspecteurs principaux de l'enseignement 
technique non agrégés: 


Départements 


HBaspecteurs de l’enseignement technique: 


Becrétaire d'orientation professionnelle... 


Becrétaires d'inspection de l'enscignement 
technique, 


Rédacteurs principaux d'inspection de l'ensei- 
gnement technique. 


TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÉCHELONS 
de base 195, 

fraucs 
3° 162.000 
210.00 
192,000 
310.000 
9e 1R6.000 
4e CE 128.00 
120,000 
165.600 

430.000 
168.00 
156.006 
fe classe... 114.000 
Classe exceptionnelle. . 130.000 
classe... 133.000 
117.000 
Classe exceptionnelle... 150.000 
426.000 
108.000 
102.000 
%.000 
2e 87.500 
Stagiaire 48.009 


INDICES 


| 


MAJORATIONS NOUVFAUR 


de reclassement, traitements, 


francs. francs 


ay 87.200 


77.960 


499 
ii.) 
116.975 


73.875 371.000 
59.62; 220.000 


86.000 
470 73.925 
400 ‘63.300 
49,67» 

91.550 
525 109.1 1 
462 92,050 
401 73.900 
59.625 
20 2. 
250 947.000 
450 71.495 439.00€ 
400 66,550 300.000 
02,495 319.000 
313 41.90 320,000 
27 51.600 290.006 
24.370 270.000 
225 17.05) 250.000 
260 40.3 102.000 
312 42,635 366.00 
41.700 359.006 
29,05 317.000 
283 26.609 295.000 
269 01,809 978.000 
25 21410 260.000 
54.025 287.004 
307 52.600 2,000 
279 47,675 
261 43.500 
242 09.40 .00€ 
233 33.800 3.000 
204 28,950 .000 
185 24,995 


Moir les notes à la fin du tableau, 


| 
431,000 
62.600 219,000 
00,73 295.00 
135,50 
512.00 
00. 300 453.000 
47,300 841,000 
39.915 13.00) 
411.55 
94,525 547.009 
76.700 471.000 
67.375 200,000 
03.623 012,00 
41.550 291.00) 
481.000 
44.550 291,000 
| 
| 
#8 
| 


Vier 1949 


énumérés 
iSelgnement 
4 
juillet 494 
, à Comptes 


)UVEAUR 
raitements, 


francs, 


21.009 


185.000 
118.000 
371.00) 
330.000 
91.00€ 
47.000 


59,00€ 
00.000 
19,00 
20.000 
90.006 
70.006 
50.000 


02.009 
66.006 
39,006 
17.000 
45.000 
78.000 
GO. 000 


37.00 
52,004 
17.00 
20.00€ 


.00€ 
6.000 
20.000 
.000 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAL 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
dé base 1945. de relas sement, traitements, 
france. france. france. 
Ci nis DC IPAUX Hors 66.00) 2.25 20! 40 
ge es 59,000 140.05 42.0 
y — Personnel de direction et de surveil- 
lunce des établissements publics d'ensei- 
gnement technique. 
pirecteur de l’école normale supérieure de Classe. 70 431.00 $:7.000 
] ivnement technique. 2e classe, 7) 26.22 
ge CHASSE. 220. 69 42.625 61.000 
gsous-directeur et sous-directrice de l'école nor- {re clasce, 468.000 510 512,000 
male supérieure ée l'enseignement tech-[29 Classe. 000 88.055 452.000 
{2}. 3° CHASSE ess 13% .100 410 83.175 L 
4e Classe. dx.000 40 71.900 23.000 
5° 111.000 %0 63.200 LL 
classe, 102.009 60,77 297,000 
Directeur des éroles nationales d'arts et mé- 
tiers et assimilés, directeurs et directrices 
des écoles normales nationales d'apprentis- 
et assimilés: 
&, Ladre 210.609 50 425 .K0 ,000 
29 19,00) LU 117.0) 000 
1 CLASSE. 465.000 524 52),000 
classe. 122.000 +1) 66.00 
20 ClASSR. e 133.000 470 84.07 409.000 
Je 108.000 +10 43,170 406.000 
126.004 40 74. 000 
9° 111.000 40) 63.300 21,000 
CIASSC. 402.000 315 t0,775 27.000 
Eigénieure, sons-directeurs des écoles natio- 
nales d'arts et méliers et assimilées, sous- 
directeurs et sous-<directrices des écoles nor- 
tuules nationales d'apprentissage : 
2e CIASSE 193,000 66.27 572,000 
Classe. 09,300 477.000 
2e 169.000 75 13,075 49. 
3e 156. 1 410 &.%0 416.000 
1° di1.000 405 63.400 401.000 
5° CIASSO. 422,000 63,800 162,044) 
classe, 42e), 319 527.009 
Directeurs et directrices des écoles hationales 
professionnelles et des collèges techniques 
{établissements assimilés: 
Cadre supériet . cons CIASSE. 469,000 510 512,000 
3e Classe, 438,000 410 83.175 405. 000 
Classe. 113.000 63.20 171.000 
CIASSE, 192.000 315 50.779 295.000 
3e CIASSE. 115.009 73.209 313.000 
5e CIASSS 87.000 233 52.919 262,00) 
Classe. 72.000 2%) 39.679 223.0) 
3e 10,009 913 1.5») 550.000 
5e 291 0,953 21.009 
72.009 2%) 39.059 223.000 - 


Voir les notes À la fin du tableau; 


L 
539,000 
431.000 : 
, 006 400 
0x) 
297 
C6 ,00 
000 
12,000 
241.009 
HALLE 
622,600 
17.009 
174.000 
200,000 
212,00 
291.00) 
(00 
31.000 
118,000 
171.00 re 
230,000 
201.000 
| 
+ 
4 
4 
44 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
4 do base 1945, de reclassement, traitements 
francs. Îranes, francs, 
Burveillants généraux pourvus du profcssorat 
des écoles nationales pr'ofessionnalles, eol- 
lèges téchniques et établissements assimi- 
114,009 360 63,500 333.000 
Cadro normal, fre catégorie. 155.009 450 87.95 48,006 
19 402.009 316 63.525 310.000 
ss 87.000 298 52.075 262,000 
72.000 250 ©9.675 223.000 
2 117.000 40" 79.150 251.000 
CÜASRE 10.000 ‘ 373 71.700 220.000 
1° CIASSO css 6.000 332 61.000 204.000 
Ge 72.000 250 39.675 223.00) 


Burveillänts généraux non pourvus du pro- 
fessorat des écoles nalionales profeselon- 
nelles, collèges techniques et des établisce- 
gnents assimilés 

{re 433.000 430 79.675 40.000 


Je 426000 40% 741.700 372,000 

41%:000 370 67.425 337.000 

10 402.000 336 59,100 305,000 

87.000 297 90,950 200.000 
72.000 250 59.670 223.000 
normal, catégorie. ee 126,000 410 71.175 974.00 

3° Classé 408.000 358 G5.175 923.000 

0 96.000 322 56.875 290.000 

84.000 5 48.775 259.000 


8 cat BOT 


402.000 312 61.875 208.000 


21.000 303 53,25 259.000 
Classe... 78.000 264 43.900 935.000 
66.000 295 932.55 944.000 
Becrélnires de direction des établissements 
pubiics d'enseignement technique : 

2 es 111.000 26.000 003,000 
CHASSE. ns 402.000 21.800 278.000 
Ciasse.. 90,009 90,775 946.000 

EE 78.000 99.475 948. 
sé 66,000 22,500 494.000 
2° 89.7 43.675 255,000 
classe. 82.100 26,725 258.000 
2° 7 €09 1.800 215,000 
Conducteur électricien de l'école nationale | re classe. 51.000 195 25,575 477.000 
supérieure des arts el industries (textiles de 29 classe. 51.000 7 23.115 171.000 
Roubaix), CIRS 1479 21.975 161.000 
45.090 471 20,550 457.000 
6e 40,509 455 17.375 410.000 
05,950 414 45.137 442,78) 


(ti Echelonnement provisoire, L'appliration à ces emplois de majoration résultant de tranches ultérieures de reclassement sera subor- 
donnée à l'intervention de mesures stalutaires qui fixeront le noinbre ‘et la vaïeur de leu:s échelons définilfs en application de l'article 51 
du statut de la fonction publique, 

2) Des mesures slalutaires fixcront Jes conditions dans lesquelles les intérossés bénéficieront ultérieurement de la totalité de la car 
fière des agrégés où de celle des licenciés, suivant qu'ils ont l'une ou l’autre qualité. 


£ 
| 
| 


er 1949 


JUVEAUX 
itements, 


francs, 


312 
106.000 
373.000 
332.000 


279.04) 
343,000 
310.000 
262,000 
223.000 


145.000 
21.000 
130,000 
294,000) 
227. 


35.000 
(4.000 


ra subor. 
article 5! 


la car 
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Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés Par 
te présent arrêté sont exclusifs de toute grati- 
geation. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
ge quelque nature que ce soit, ne peut étre 
eccordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
nt arrété que dans les conditions fixées 
mur les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
janvier 1945, 


4rt, 3. — Pour iapplication 4e la première 
wancue de reclassement et à compter du 
ge janvier 1918, sont supprimées les indem- 
nités ci-après désignées, allouées aux person- 
es visés à l'article 4 ci-dessus ; 

Indemnité de direction al'ouée aux direc- 
teurs et directrices des écoles nationales 
genseignement technique de la Seine, aux 
directeurs et direcirices des collèges techni- 
ques et établisseimenis assimiiés de Seine et 
Sene+t-Dise et sous-dirécteur de l’école 
normaie supérieure dé l'enseignement tech- 
nique (art. 3 du désret n° 45-04 du 8 décem- 
bre 

de direction allouée aux direc- 
“ours et directrices des écoles natianales 
denseignement technique des départements 
et aux directeurs et directrices de collèges 
thniques et établissements assimilés des 
étoartements (art. 4 et 5 du Sécret no 45-050 
da 8 décembre 1945) ; 

Injemnité annuelle allouée au sous-direc- 
teur de l'école nationale technique de Stras- 
bourg ‘art, 6 du décret n° 45-050 du 8 £écem- 
pre 1949); 

Indemnité de direction allouée aux direc- 
teurs et direclrices des écoles normaïes natio- 
paies d'apprentissage (art, 4 qu cécret 
no 47-111 du 1e février 1947); 

indemnité allouée aux fonctionnair:s char- 
gs d'assurer la direction d’un collège tech- 
hiqjue en méme temps que <ele d'un autre 
auquel Le collège technique est 
aunexé (art. S du décrel n° 49-059 du S cé- 
cembre 1945); 

hxlemnité ailouée aux fonctionnaires char- 
gés d'assurer provisoirement la direction J'un 

ige technique (art. 9 du décret n° 45450 
du décembre 1945); 


incemnité dite de sous-direction ailjuée 
aux fonctionnaires des collèges techniques 


chargés de seconder directeur dans 
service de la direction de ces écoles (art. 10 
du décret no 45-000 du 8 Gécembre 1945); 

Indemnité dite de « double direction » 
alouée à ceriains directeur de collèges tech- 
Hiques, chargés en outre de la Sirection d’une 
école où d'un cours obligatoire de perfection- 
nement (art. 11 du décret n° 15-050 du S dé- 
cembre 1945); 

Indemnité pour direction d'un internat al- 
luute à certains chefs d'établissements pu- 
bliics d'enseignement technique (art. 12 du 
décret no 45-050 du 8 décembre 19%). 

Indemnité forfaitaire spéciale allouée aux 
personnels chargés de la direction des élablis- 
sements d'enseignement technique (décret 
38-726 du 46 avril 1918). 

Indemnité forfaitaire provisoire pour char- 
£es administratives allouée à certains chefs 
des éiablissements publics d'enseignement 
ri (décret no 47-2423 du 31 décembre 


Art. 4. — A compter du 4e janvier 198, le 
fiôh'ant des indemnités soumises à retenues 
pour pensions civiles ci-après énumérées, est 
réduit de 25 p. 400, en exécution de l’article 4 
Cü décret no 48-1124 du 13 juillet 1948: 

Indemnité annuelle allouée aux inspecteurs 
Y'cipaux de l'enseignement technique en 
résidence à Paris ou à Versailles et titulaires 
de l'agrégation (art. 3 du décret n° 47-241 du 
février 4947). 

Indemnité annuelle allouée aux inspecteurs 
Principaux et inspecteurs ds l'enseignement 
teclinique ei aux directeurs des écoles norma- 


les nationales d'apprentissage pourvus du doc- 


torat d'Etat (art. 4 
der février 1947). 

Indemnité allouée aux inspecteurs prinei- 
paux et inspecteurs de l'enseignement tech- 
hique qui ont été deux fois adinissibles à 
l'agrégation (art. 5, 2° alinéa, du décret no 47 
241 du 1er février 1917). 

Indemnité annuelle attribuée aux directeurs 
et directrices des écoles publiques d'enseigne 
ment technique, autres que les écoles nalio 
nales d'arts et métiers, qui ont été deux fois 
admissibles à l'agrégation (art. ter, 2e alinéa, 
du décret no 45-050 du 8 décembre 1945). 

Indemnité allouée aux fonctionnaires de 
l'enseignement technique visée à l'article 1e 
et qui sont pourvus d'un doctorat d’Elat ès 
letires ou ès sciences (art, 2 du décret n° 45 
050 du 8 décembre 1945). 

Indemnité allouée au directeur de l’école 
nationale d'arts et métiers de Paris, qui ap- 
partenait à la hors-classe avant le 4e avril 
+952 (art. 14 du décret no.45-050 du 8 décem- 
bre 1655), 

Supplément de traitement alloué aux direc- 
teurs, ingénieurs, sous-directeurs et secrélai- 
res de direction de l’école nationale des arls 
et métiers de Lille (art. 45 du décret n° 45-050 
du 8 décembre 195). 

Indemnité allouée aux inspecteurs de l’en- 
seignement technique pourvus du certificat 
d’aplitude au professorat de l'enseignement 
technique ou d’une licence (art, à du décret 
no 47-241 du 17 février 1917). 

Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois-quarts de leur montant, à compter du 
4er janvier 1918, comme indemnité accessoire 
de ‘traitement non soumises à retenues pour 
pensions civiles en vertu des dispositions 
combinées de l’article 3 du décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1%8 portant classement hiérar- 
chique des personnels de l'Etat et des arti- 
cles 1e 21 4 du décret susvisé du 13 juillet 
1918. 

Art. 9. — A compter du 4 janvior 1948, le 
montant des indemnités non soumises à re- 
tenues pour pensions civiles ci-après énumé- 
rées, est réduit de 2% p. 100 en exéculion de 
l'article 4 du décret no 48-1124 du 13 juillet 
1938. 

Indemiité allouée aux directeurs et direc- 
trices des éroles publiques d'enseignement 
technique, autres que les écoles nationales 
d'arts et méhers, qui ont été admissibles à 
l'agrégation (art. 4er, {er alinéa, du décret 
n° 45-060 du 8 décembre 1945), 

Mmdermnité allouée aux inspecteurs principaux 
et inspecteurs de l’enseignement technique 
qui ont admissibles à l'agrégation (art. 5, 
{er alinéa, du décret no 47-25 du février 
1947). 

Indemnité spéciale allouée à certains fonc- 
tionnaires de l'enseignement technique appar- 
tenant à certaines échelles de traitement (dé- 
cret n° :5-2290 du 17 octobre 1945). 


Art. 6. — Les personnels visés au présent 
arrêté et expressément mentionnés au tableau 
annexé au déret no 48-1108 du 10 juillet 1918 
sous la rubrique « Indemnités diverses ac- 
cordées à certains personnels enseignants » 
pourront bénéficier, à compter du 47 janvier 
19:8, d'une indemnité de charges administra- 
tives, non soumises à retenues pour pensions 
civiles, dont le taux et les conditions d'attri- 
bution seront fixés par décret, conformément 
aux dispositions ‘combinées des arlicles 5 et 7 
de l'ordonnance du G janvier 1915 et de l’ar- 
ticle 4 du décret susvisé du 10 juillet 1948. 


Art, 7, — Les nouveaux traitements sont at- 
tribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
séra pas considérée comme un avancement el 
l'ancienneté des fonelionnaires dans leur 
classe où échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion, 


du décret ne 47-241 du 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la. République française, 
Fait à Paris, le 11 janvier 199. 
Pour le ministre de l'éducation nalionale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DROUART, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction putuique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


&- 


Houveaux traitemenis de certains fcnctionnale 
res des services relevant du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
(administration centrale et services exté- 
rieurs). 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
‘fonction publique ei réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-393 du 27 février 1943 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
salon d'une première tranche de reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu Je décret no 48-225 du 29 fvrer 1948 
portant atfribuftion d'on complément provli- 
soire de traitement ou de soide aux fonction- 
naires où agents de l'Etat; 

Vu le désret n9 49-110 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et mililaires 
da L'Etat relevant du régime général des re« 
iraites ; 

Vu le décret no 48-1124 du 12 juillet 1918 ins- 
lituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat, au titre de 
la première tranche du reclasseinent de la 
fonction pubiique ; 

Vu le décret no 15-815 du 27 avril 1915 por- 
tant revision des traitements des agents du 
cadre latéral des centres shéciaux de réforme 
ei des centres d'apparcillage; 

Vu le dévret n° 48-855 du 27 avrii {915 por- 
tant revision des traitements des agents de 
maîtrise du cadre snéejal des atelicrs de 
thèse et d'orthomdie des centres d'appareil. 
lage; 

Vu je décret no 48-816 du 27 avril 1915 por- 
tant revision des traitements des agents du 
cadre iatéral de la Seine du service des soins 
médicaux gratuits aux mutilés; 

Vu le décret no 45-817 du 27 avril 1915 por- 
tant revision des lraitements des agenls du 
cadre latéral des services extéricurs des sé 
pultures militaires; 

Vu Je décret n° 45-858 du 27 avril 19:55 por- 
tant revision des traitements des agents du 
cadre latéral des services extérieurs de la 
direction de la liquidation des pen-ions; 


Vu le décret no 48-384 du 3 mars 1943 modl- 
fiant le décret validé n° 39294 du 9 décembre 
1913 d'jà modifié par le décret n° 15818 du 
27 avril 1945 susyisé portant classification des 
agents du cadre latéral des services extérieurs 
de la direction de la liquidation des pensions 
ee les échelles prévues par la loi du 3 août 

Vu le décret n9 48819 du 27 avril 1915 por- 
tant revision des traitements des agents du 
cadre latéral de la commission consultative 
médicale; 

Vu le décret n°9 15-850 du 27 avril 1915 por- 
tant revision des traitements des agents du 
care spécial du service des soins gratuits 
des préfectures; 

Vu le décret no 45-851 dn 27 avril 1915 por 
tant revision des traitements des agents du 
cadre normal de la commission consu:tative 
médicale, des centres spéciaux de réforme € 
des centres d’apparciliage, 


| 
| 
| 
| 
+: | 
24 | 
| 
| 
| 
| 
12,000 
31.000 | 
05.000 | 
50, 
74.000 Li | 
19.000 | 
23.000 4 
,00Ù 
23,000 4 | 
62.000 | 
59,000 | 
| 
| 
7.000 
13.000 
18.000 
16.000 | 
8.000 
4.000 
too 
5.000 
8.000 
5,000 
7.000 
1.000 
1.000 
7.500 
0.000 | 
7.000 
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Arrétent: 


Art. fer, -- Les nouveaux traitements résullant, pour certains fonclionnaires des services relevant du ministère des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, de l'application des articles 1 et 2 du décrel n° 48-1124 du 13 juillet 448 sont fixés ainsi qu’il suit, à compter 
du 17 janvier 1948: 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
1 CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
do hace 1955. de reclassement, traitements, 
"CA francs. france. frauce, 
Adrninistration cergrule. 
nene {re SSP 210,000 & 13.190 674.000 
4° Classe. 165.000 51.050 469.000 
Series erltricurs du Tninistère, 
Personnel administratif. 

adniinistratif {cadres normal et latéral) 66.000 18.00 490.000 

2e 65.000 {1} 17.350 180.000 
Lo 51.000 13.800 461,000 
48.000 11.950 \ 453.59 
Ge 45 000 9.009 
79 CIASSE. 42.069 8.325 136.000 
ar on p 3. 1 9.000 13.00 
Garc n de DUrCAU. 15 
42,000 130 7.57 459.000 
40.809 124 6.500 429,500 
Ge SSP 8.1 112 8.550 12,500 
27.200 105 1.600 117.500 
Se 26.000 100 » 414.500 
9° 54.000 436 7.540 459.000 
4e 51.000 139 G.000 453.000 
5° CHASSE. . 43.009 132 4.575 147.000 
6e 5.000 125 3.450 149.000 
42,000 118 3.075 450.500 
D'OR 39.000 119 2.650 129.000 
Chefs où sous-chefs de bureau des sections | {re classe. 84.000 60.775 267.000 
départementales des pensions. 20 78.00%) (1) 317.425 229.500 
72.60% 14.100 497.006 
Rédacteur principai ct rédacteur des soins gra- Principal : 
tuits (Seine). {re 105.000 48.525 804.000 
de. 96.000 45.925 78.000 
CR 87.000 42.700 252.000 
78.000 (1) 88.250 000 
2e CIASSE. 69.000 09.190 210.009 
3° 60.660 28 €09 191 000 
Stagiaire 51.000 21.955 009 
Rédacteur principal et rédacleur des soins Principal : 
gratuits (autres départoments}, fre %6.00 15 54.025 287.000 
2e CIASSE. 000) 297 2.225 263.000 
3e CN 84.008 279 47 675 247.000 
4e Classe... 73.500 261 43.875 228.000 
{re classe. 66.000 242 29.450 210.000 
2e 60.000 < 23.850 49%. 000 
3° CIASSE. 54.000 204 28.950 180.000 
48.000 485 24.25 467.000 
Gestionnaire du centre spécial de réforme et} classe, échelon... 81.009 45 60.775 3 000 
d'appareillage. tre classe, 2° échelon... 79.650 297 26.437 250.000 
12e classe, 4er échelon... 75.375 279 50.821 7.000 
2% çlasse, 2 échelon. 71.100 2%6L 45.225 224.500 
2° classe, 1e7 échelon. 66.825 243 29.241 211.000 
\ 3° classe, 2 écheion.. 62.590 223 33.212 498. 500 
je classe, 1er échelon... 58.275 204 27.256 485.000 
4° classe, 2 échelon.. 54.000 439 21.935 473.000 


(1) Echelonnement provisoire, — L'application à ces emplois des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclagsement sera 
smborionnée à l'interventton de mesures statutaires qui fxeront le nombre et la valeur des échelons définitifs de chaque emploi en applica 
tion de l'article 51 du statut de la fonc/Aon publique. - 
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art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrété sont 
exclusifs de toute gratification. 

aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peut étre accordé aux fonctionnaires et agents énumérés 
au présent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945, 

art. 3. — A compter du 1e janvier 4948, le montant des indemnités 
ci-après énumérées est réduit de 25 p. 160 en exécution de l'article 4 
du décret ne 48-1424 du 13 juillet 4%8. 

Majoration journalière d'encadrement allouée aux chefs et sous- 
chefs de bureau du cadre latéral des services extéricurs (décret 
po 47-117 du 19 mars 1947). 

art. 4. — Les nouveaux traitements sont altribués aux agents sul- 
vant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attrihution des nouveaux trailements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans teur 
classe ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion. 


art, 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1949. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires écunomiques et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
VILLERS 
Le ministre des anciens combeltants et victimes de la guerre, 
Pour Je ministre: 
Le directeur du cabinet, 
CHALANDON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonclion publique et réforme administrative}, 
Le directeur du cabinet, 
MATTÉO CONNET, 


Nouveaux traitements des fonctionnaires des services sanitaires 
et sociaux du ministère de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonetion publique et réforme administrative) et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique, 


Vu la loi no 48-37 du 27 février 1918 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisation d'une première tranche de reclassement de 
la fonction publique ; 


Vu le décret n° 48-355 du 29 février 4948 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement on de solde aux fonctionnaires 
où agents de l'Etat; 


Vu le décret neo 43-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois de personnels civils et militatres de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 


Vu le décret ne 48-1124 du 13 Juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonction publique ; 


Vu le décret no 45-1254 du 13 juin 195 flxant les traitements des 
médecins inspecteurs de l'hygiène scolaire ; 


Vu le décret n° 46-1640 du 17 juillet 1946 fixant les traitements da 
l'inspecteur du matériel et des installations de l'hygiène scolaire, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les nouveaux traitements résultant pour los fanetion- 
naires des services sanitaires et sociaux du ministère de l'éducation 
nalionale de l'application des articles 4er et 2 du décret ne 48-1124 
du 13 juillet 19% sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du tr jan- 
vier 1945: 


TRAITEMENTS MAJORATIOXS NOUVEALX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de baso 195. de r&lissomeat traitements, 

francs francs. france, 
| 270.64) 78.525 72i 

39 22.0) 74.850 636.00) , 
Médecins inspecteurs TÉSGIONAUX, | 179 CLASSE. se 210.009 60) 411.525 622.000 
Médecins inspecteu’s régionaux adjoints... cs 130.009 (1) 88,825 151.000 
29 12.0) 31.000 321.000 
Inspectcurs du matériel et des insialations | {re classe. 210.009 69) 111.525 
162,000 _ 111.12 508.009 
128.000 510 115.30 439.000 
420,000 40 110.2#% 296.009 


Echelonnement provisoire, L'application à ces emplois de majorations résultant de tranches do reclassement sera subor- 
donnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définiifs. 


2) Trailement alloué à titre 
supérieur de l'administration centrale. 


rsonnel au titulaire actuel de l'emploi. Ces fonctions seront ultérieurement confiées à un fonctionnaire 


Art. 2, — Les nouveaux trailements fixés 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute 


Art. 4 — Le présent arrêté sera 
Journal officiel de la République 


Remboursement des souscriptions à l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel de 


ublié au 
rançaise. 
lutte contre 


gratifilcation. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de que.que nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les comlitions fixées 
per les articles 5 et 7 de l'ordonnance Cu 

Janvier 1945. 


Art, 3, — Les nouveaux traitements sont 
altribués aux agents suivant leur classe et 
échelon respectifs. 


L'atiribation des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires 4ans 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


Fait à Paris, le 11 janvier 19:9, 
Pour l+ ministre de l’écucation nationale 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
DROUART, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil ‘fonction publique et 
réforme administrative), 


JEAN BIONDI 


+0 


l'inflation qui excèdent 
montant du prélèvement. 


Le président du conseil des miuiistres, 
ministre des finances et des affaires <cono- 
miques. 

Vu l'arrêté du 19 mai 19:38, modifié par 
rêté du 22 octobre 19%8, relatif à l'applica- 
tion des lois nos 48-20 et 48-31 du 7 janvier 
14H48 et no 49-1524 du 12 mars 148, 


Arrête: 

Article unique. — L'alinéa 4 da l'article 3 
de l'arrêté susvisé est remplacé par l'alinéa 
suivant: 

e Jusqu'au 28 février 149, toute personne 
qui aura souscrit à l'emprunt libérat@ire pour 


rite 
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une somme supérieure au montant du pré- 
lévement dont elle est passible, pourra de- 
mander le remboursement de la somme excé- 
dentaire ». 

(Le reste sans changement.) 

Füit à Paris, le 12 janvier 1949, 

Pour le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires écono- 
miques et par délégation: 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaies économiques, 


+0 


Nombre des agents de change près la bourse 
da Lyon. 


Le cecrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, . 

Vu l'article 40 de la lol du 14 février 1952 
validée par l'ordonnance du 148 octobre 1945: 

Vu l'avis du comité des bourses en va- 
leurs; 

Vu la proposition de la charmbre syndicale 
des agents de change de Lyon; 

Vu la démission de M. Cote, agent de 
shange à Lyon, 

Arrûte: 

Art. 14, — L'office d'agent de change près 
la bourse de Lyon devenu vacant par ia dé- 
mission de M, Cote (Adolphe-Henti), est sup- 
primée. 

En cons‘quence, le nombre des agents de 
change près la bours: de Lyon est fixé à 17. 

Art 2, — Je présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finanres 
et aux afluires économiques! 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
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Fruits et légumes, 


Le scerétaire d'Etai aux affaires écono- 
miques, 

Vu l'oruonnance n° 45-1183 du 30 juin 4945 
relalive aux prix; 

Vu le décret n° 49-18 du 12 janvier 4949; 

Vu l'avis du comité national des prix, 

Arrèle : 

Art, 4er, — Les dispositions suivantes sont 
applicables dès la parution du présent arrêlé: 

10 Tous les intermédiaires en fruits et K- 
gumes qui ne vendent pas direcwement au 
consommateur par quantité de détail sont te- 
nus de délivrer à leur acheteur, dès que la 
vente est devenue définitive, un bulletin ex- 
trait d'un carnet à souches présentant une 
numérallon continue et mentionnant les 
noms et adresses du vendeur et de l'acheteur, 
la date de la vente, la désignation qualitative 
où d'origine, la quantité, le prix au kilo- 
gramme et le prix total des produits achetés. 


Les indications ci<lessus prescrites doivent 
être reportées sur la souche correspondante 
du carnet tenu par l'intermédiaire deélivrant 
le bulletin. 

La tenue du carnet à souches est prescrite 
dans le cas de venies dites « à comm- 
taission » effectuées soit pour le compile 
du prouucteur soit pour le Corapte d'un inier- 
médiaire, 

29° Les souches des carnets dont la tenue 
est prescrite au paragraphe qui piécède doi- 
vent êlre conservées par l'intermédiaire qui 
a délivré le bulletin perdant unc année et 
présentées pendant ce méme laps de temps 
aux agents qui ont qualilts pour en exiger 
la remise. 

so Les bulletins délivrés par les intermé- 
diaires visés au paragraphe 1% doivent être 
conservés par l'acheteur pendant unr année 
et préseniés pendant ce même dé'ai aux 
agents qui ont qualité pour en exger :a re- 
lise. 

La délivrance d'une facture conforme aux 
règles prescrites par la réglementation, des 
prix dispense l'intermédiaire de la tenue du 
carnet à souches prévu au psaisent article, 
Il en est de mème de la délivrance du bul- 
letin prescrit par la loi du 11 juin 18% et le 
décret du S octobre 1907 ainsi que de l'ar- 
fêté du préfet de police du & aoû’ 1951. 

Toutes infractions aux dispositions du pré- 
sent arlicie constituent ‘a pratique de prix 
illicites prévue par le paragraphe 49 de l'ar- 
ticle 85 4e l'ordonnance 431583 du 50 juin 
1915 relative aux prix, 

Art, 2, — AÀ litre de mesure de pub'icilé 
des prix, les déiaillants eu fruits e! Kgumes 
sont tenus de mentionner sur une étiquette 
du modèle ci-joint, outre le prix de vente 
au détail, le prix d'achat en gros, tel que ce 

rix résulte des indications qui figurent au 
ul'etin a'arhat délivné par le grossiste dans 
les conditions prévues à l'article fer ei-dessus, 
Ces prix devront Ôtre indiqués au kilogramme 
ae marchandise, 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent 
à tous les détaillants en fruits et légumes, 
soit qu'ils vendent en boutique, soit qu'ils 
vendent sur les marchés couverts ou décou- 
verts où de facon ambulante. 

Dans le cas d'achats faita dicectement par 
le détaillant à la production, le prix d'achat 
qui doit être affiché est somme des élé- 
ments suivants: 

ai Prix d'achat au producteur; 

b} Frais réels de transport: 

c) Frais accessoires d'emballage ou de con- 
Gilionnement ; 

d) Marge pour freïnta de route (maximum 
10 p. 100 du prix de revient total d'achat). 

Art. & — Les producteurs de fruits et lé- 
gumes vendant par quantités de détail ne 
peuvent, en aucun cas, pratiquer des prix de 
vente au délail inférieurs, pour les raèmes 
fruits et légumes, à ceux pratiqués par les 
commerçants détaillants. 

Is sont tenus d'afficher sur le côté gauche 
des étiquettes mentionnant leurs prix de 
vente au détail la mention: « producteur », 


Fait à Paris, le 13 janvier 1949. 
ANTOINE PINAY. 


PRIX D'ACHAT EN GROS | PRIX MAXIMUM 


Le Kilog. 


DE VENTE AU DETAIL 


Le Kilog. 


Conseillers et attachés commerciaux, 


Par aïrèté du 12 janvier 19419: 

MM. Grimra-Provence (René) Herre 
schmidt (Jean-Pierre), conseillers Comm. 
ciaux de classe, sont nommés à 
de conseiller commercial de classe et 
larisés dans le grade correspondant à comptes 
du 16 décembre 1948. 

M. Mingalon (André}, attaché cormmercy 
de {re classe, est nommé à l'emploi de consex 
ler commercial de 2e classe et titilarisé dans 
le grade correspondant à compter du 46 dé. 
cembre 1918. 

M. André-Hesse (François), attache com 
mercial de {re classe à titre contractuel, eit 
nommé à l'emploi de conseiller cormraerci 
de 2e classe à titre contractuel à compter du 
15 décembre 1948. 

MM. Gavotys (François), Hannoun (Georzess 
et Humbert (Jacques), attachés commercisux 
de 2e ciasse, sont nommés à l'emploi d'ail 
ché commercial de re classe et titularisés 
dans le grade correspondant à compiler du 
16 décembre 1918. 

M. Girod (Guy), attaché commercial adjoint 
de fre classe, est nommé à l'emploi d'attiché 
commercial de % classe et titularisé dans Je 
grade correspondant à compler du 46 décen 


bre 1915. 


Cour des comptes. 


Par arrêié du 90 novembre 1958, M. Garon 
(Jacquesi, secrétaire d'administration da 
re classe, 38 échelon, à la cour des comptes, 
est fonmé au grade de secrétaire d'adininis 
tration principal, 1er échelon, à la cour de; 
comptes. 

Le présent arrélé aura effet À compiler du 


16 mai 196. 
— 


Par arrôts du 920 novembre 19138, M. Guil. 
baud (Jacques), secrétaire d'administration de 
{re classe, + échelon, À la cour des comptes, 
est nommé au grade de secrétaire d'adrinis- 
tration principal, 4er échelon, à la cour des 
comptes. 

Le présent arrèlé aura effet à compier du 
ler janvier 1918. 


+- 
Direction ces contributions directes. 


Par arrêté du 410 janvier 1919, est autoris4 
le maintien en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour une 
période de cinq ans, en vue de continuer à 
exercer dez fonctions administratives au Mi- 
roc, des agents des contributions directes do 
les noms suivent: 

M. Toulouse (Henri-Félix-Lucien), directeur 
de classe. 

M. Roudiere (Raoul-Alfred), inspecteur prit. 
cipal de 2: classe. 

M, Pey (Rent-Jean), inspecteur principal de 
2% classe, 

M. Marlin (Jean-Maurice), inspecteur 
cipal de 2% classe. 

M. Pages (Paul-Maurice}, inspecteur prin- 
cipal de 2 classe. 

M. Calvet (Paul-Jean-Grégoire), inspecteur 
central de 2% classe, 

M. Cavalan (Pierre), inspecteur central ds 
2% classe. 

M. Chalras (Marie-Paul-Louis)}, inspecteur 
central de 2 classe, 

M. Curt (Serge-Alix-Simon), inspecteur 
trail de 2s classe. 

‘M. Le Mat (Olivier-Eugène-Anne), inspecteur 
central de 2° classe, 

M. Moevus (Henri), inspecteur central de 
2e classe, 

M. Baïdacci {Antoine-Louis), inspecteur 
classe. 

M. Léon (Jean-Joseph-Jacques-Maric , 
pecteur hors classe 

M. Clément (Georges), 
{re siasse, fer échelon, 


de 


inspecteur 
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“aille Jean-Baptiste-Cyrille-Roger), 
M. Falard (Maurice-Pau!}, inspec'eur de 
classe, 4 échelon. 
Le présent arrèlé aura effet à compter du 
janvier 1938. 


Direction des contributions indirectes. 


1919, est autorisé 
par arrété du 40 janvicz 4: 

ne période maximum de cinq ans, le 
peu t du détachement ax de 


nouvellemen 
Union générale des fédérations de fonction- 


péri M, Pruja (Joseph}, inspecteur de 
des contributions indirectes à Paris. 

Le présent arrêté aura etlet à compter du 
46 septembre 1947. 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux aflaäires éconoiniques. 


Par arrêlé du 28 décembre 1948, M. Baïbi 
(Henri), secrélaire d'aduinistwolion 
2% classe, éch lon, est clexé au échelon 
de son grade à cotupter du 13 décembze 


1, 


(ais, cont ET 


Par arrêié du 2 décembre it él 
à l'échelon supérieur de leur grade, dans lea 
conditions ci-dessous indiquées et uintenus 
en cette qualilé en service détaché, les adini- 
nistrateurs civils de 2 classe de l'adiministra- 
tion centrale du secréiarial aux atlaires 
économiques dont les noms suive: 


WELO) ÉCHELON 
OMS ANCIEXNETÈ à DATE D'ELHFET 
actuel, proposé, 
lhenc (Henri)... {er 28 novembre 1916, 28 novembre 
iee 3t déccimbre 1946. 2 St décerabre 


par arrêté du 3 janvier 1939, M. Bouchet 
(andré),  secrélaire d'administration de 
classe, 2 échelon, à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomigues, est élevé au 3° échelon de sou 
grade à compter du 16 décembre 118, 

M. Ruby (Jean), secrétaire d'administration 
de > classe, 2 échelon, à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
ééronomiques, actuellement en servie déta- 
ché auprès du service de lexpansion écane- 
mique à l'étranger, est élevé au 3 échelon 
de son grade, à compter du 21 décembre 198, 
et maintenu en celle qualité en service dé- 
taché. 


+0 


Circulaire n° 6/2/B 4 du 13 janvier 1949 concer- 
nant l'application de la deuxième tranche du 
rectassement de la fonction publique, l'amé- 
lioration des rémunérations applicables aux 
employés auxiliaires de lEiat et la modifi- 
cation de l'indemnité de résidence. 


Le ministre des finances et des ajfai- 
res économiques à Messieurs les 7ii- 
nistres et secrétaires d'Etat. 


L1 présente circulaire a pour objet de pré- 

ciser ies modalités d’applikation des décrets 
en dite du 12 janvier 1919 publiés au Journal 
officiel du 13 janvier 1949 tendént à amé- 
liorer la situalion des personnels de l'Etat 
à compter du fer janvier 1949: 
Décret no 49-42 instituant une nouvelle ma- 
joration en faveur des personnels de l'Etat 
au litre de la 2 tranche du reclassement de 
la fonction publique. 

Décret no 49-43 relatif à l'indemnité de ré- 
skience des fonctionnaires et agents de l'Etat. 
Décret no 19-44 modifiant le régime de rému- 
ration anplicable aux employés auxiliaires 
de L'Etat 


— PERSONNELS TITULAIRES 


Les arrèlés prévus par l’article 3 du décret 
L° 45-1124 du 13 juillet 1918 fixant les nou- 
Yeaux lraitements, soldes et salaires des fonc- 
lonnaires civils de l'Etat et des militaires à 
50ke mensuelle dont les emplois et grades 
surent dans le classement hiérarchique éta- 
di par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948, 
ont été publiés pour la très grande majorité 
les personnels titulaires. Ceux qui, en raison 
de difficultés techniques particulières ou de 
l“'ormes en cours, ne sont pas encore inter- 
"aus, seront publiés au cours des {ous pro- 
Chains jours. 

En vertu de l'article 4er du décret ne 19-12 


‘1 12 janvier 199, les nouveaux traitements, 


les où salaires indiqués dans la dernière 
"0nne des tableaux insérés dans ces arré- 


és sont purement et simnlement angmentés 
d'une majoration d'un montant égal à celui 
de la inajoration de reclassement dique 
dans lavant-dermière colonne des 
bleaux, pour constituer les traitements, sakies 
où salaires applicabdes à comnter du jau- 
vier 1959 

Les administrations sont d'ores ct déjà au- 
loristes à mettre en payement, Sous K:erve 
de la déduchon de la retonue pour pension et 
do la cotisation pour sécurikf sociale, nou- 
veaux émoluments ainsi fixés, arrondis en 
montant annuel au millier de francs le plus 
voisin; dans le cas où l'addition des deux 
éléments indiqués ci-dessus abouilrait exacte- 
ment à un nombre déterminé de milliers de 
francs augmenk de 500 F, l'arrondissement 
se ferait au millier de francs supérieur, 

Afin de simplifier la lâche des oydonnateurs 
et des comptables, une circulaire concertée 
entre chaque département ministfrtet et le 
ministère des finances sera publiée dès que 
ossible au Journal ojficiel à l'effet de fixer 
es traitements annueis applicables sur cvs 
bases à compter du 1° janvier 1919. 


Aménagement intérieur des échelles. 
\ 

Les arrêtés pris pour l'exécution de l'arti- 
cle 3 du décret du 13 juillet 1918, qui ont 
lixé dans tous les cas les premières majora- 
tions de reclassement compte tenu de Féche- 
lonnemnent résultant des statuts en vigueur, 
n'ont pas indiqué d'échelonnement indiciaire 
pour un certain nombre de cealgories: on 
a voulu en eflet ménager la possibilité de 
modifier le nombre et la valeur des échelons 
dans es grades considérés, de façon à réali- 
ser la péréquation des carrières des person- 
nels classés dans la même échelle indi- 
ciaire, qui est commamkée par l'article 51 du 
statut général des fonctionnaires. 

Ces modifications auraient dû être réalistes 
avant l'application de la deuxième tranehe de 
reclassement aux catégories intéressées. Ce- 
pendant, l'ampleur et la complexité des tra- 
vaux imposés aux administrations par la mise 
en vigueur du plan de reclassement, n'ont 
pas encore permis d'aborder cet aspect parti- 
culier des problèmes à résoudre. 

Afin de simplifier la tâche des services, 
il été décidé d'appliquer dans tous les cas 
la deuxième tranche de reclassement, comme 
la première, sur la base des échelonnements 
actuels, 

Il est évident, toutefois, que cette méthode 
ne pourra pas être appliquée lors de la mise 
en vigueur des dernières tranches. En effet, 
si des fonctionnaires placés à parité dans le 
lan de reclassement conservaient la possi- 
Uité de parvenir au traitement maximum de 
leur catégorie à des anciennetés aussi diffé- 
rentes que celles i résultent de certains 
statuts actuellement en vigueur, la normali- 
sation des carrières, qui est le but même du 
reclassement de la fonction publique, se tron- 
verait irrémédiablement compromise. 
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quat 1 Co des lableanx 
dans les arrotfs pris pour l'anplication de 
l'article 3 du décret du 13 juillet 198 

Il est À souhalter que ces propositions 
soient faites duns la cadre des proiets de 
règlements d'administration publique fixent 
le Statut particuber des corps de fanclionnai- 
res en application de lartic'e 2 
statut général des fonctionnaires. Ftiers de- 
\rJient dire faites, le cas échéant, séparent 


des Mesures slatutaires d'ensemble envisimes 
à cet ésarl. 


Réduction des indemnités. 


Un certain nombre d'indemnités, énumérées 
dius les arrétés pris en vertu de l'articte 3 
du décret € #4 juillet 1938 et qui, en apphi- 
cation de l'article 4 du mème décret, doi- 
vent se trouver supprimées lorsque le reclas- 
sement aura été intégralement accordé, ont 


été réduites de 25 p. 100 à compter dn {er jan- 
vier 1958. Fn apalieation du premier alinéa 
de l'artic'e 2 dun d'cret ne 19.42 du 12 janvier 
14:39, elle; seront luites de p. 100 à p- 
ter du 1 janvier 1949. 

Cette réduction s'appliqnera égaement à 
certains avantages a'cessoires qui doivent 
d'eparaitre au fur et à mesure du reclasse- 
ment, comme l'indemnité pour charges aéro- 
nautiques des militaires à sokle mensuelle 
de l'armée de l'air (autres que ceux dont le 
icu d'exercice des fonctions n'est pas com- 
modéaneut relié à la lovaiité de leur rési- 
dence} qui sera mduite de p. #00 à comp- 
fer du Le janvier 1919 et l'alimentation gra- 
tuite des officiers mariniers non embarqués 
qui srhiront, À compter du 4er janvier 1949, 
une retenite jotirnalière éga'e à 50 p. 100 du 
moniant cumulé de la prime d'alimentation 
du marin et da suppliment alloué à titre de 
traitement de table; les quartiers-maîtres do 
{r: classe se lrouvant dans la même situa- 
tin subhiront une retenue égale au tiers du 
iontant de la prime d'alimentation du marin. 

Enfin, en verlu du deuxième climéa du 
même article 2, les versements mensuels 
d'attente aux inagistrats et aux personnels 
enseignan!ts, qui avaient été maintenus à 
Ulre exceptionnel sans réduction en 1948, 
seront dininnés d'un tiers à compter du 
janvier 1949. 


L'attention des administrations est de nou- 
veau attirée sur l'article 6 du décret du 
13 juillet 19%8 en verlu duquel celles des 
iulernnités et majorations-de toute nature qui 
sont élablies en fonction où au pourcentage 
du traitement, de la solde onu du salaire, doi- 
vent en principe rester fixées mentant 
résultant des bases de calcul en vigueur avant 
l'application du reclassement. 

Par conséquent, la nouvelle majoration de 
reclassement, pas plus que la première majo- 
ralion où que le complément provisoire de 
traitement ou de solde, ne pourra entrer en 
cœnpte pour le calcul de ces allocations, à 
moins qu'un déeret pris en conseil des mi- 
nistres dans les conditions prévues par les 
articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 
145 ou l'article 8 de TJ'ordonnance du 
23 juin 1955 en ait décidé autrement. 


Indemnités compensatrices. 


Les dispositions des articles 4 et 5 du dé 
cret n° 49-52 du 12 janvier 4919 n’apportent au- 
cune moditiralion aux règles générales obser. 
vées jusqu'à ce jour pour le calcul des indern- 
Dités compensairices instituées, tant par le 
décret ne 46-1956 du 12 septembre 196, que 
par le décret ne 47-1157 du 4 août 1957. 

Les allocations de cette nature servies à 
des fonctionnaires devront, compte tenu de 
la réalisation de la seconde tranche de 
reclassement, être revisées, la date du 
fer janvier 1919, dans des <onditions ahsolu- 
ment analogues à celles prévues en son ti- 
tre IE par l'instruction de mon département 


ne 104/27/B/4 du 31 août 1918. 
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II, — PERSONNELS TEMPORAIRES 
ET CONTRHACTUELS 


La nouvelle rémunération des personnels 
temporaires et contractuels est déterminée par 
l'article © du décret n° 49-12 du 12 janvier 
4919, 

Dans le cas des personnels temporaires, pour 
Jesquels a pu êlre retenu un indice de réfé- 
rence dans le plan de reclassement de la 
fonction publique, les arrêtés pris en exécu- 
tion de l'article 5 du décret du 13% juillet 1918 
ont généralement mentionné la majoration de 
reclassement accordée à compter du 1% jan- 
vier 1918. La nouvelle rémunération applicable 
aux intéressés à compter du 4er janvier 1949 
s'obtiendra donc en suivant la règle géné- 
rale indiquée ci-dessus pour les fonctionnaires 
titulaires, 

Par contre, dans le cas des personnels con- 
tracluels, pour lesquels n'ont pas été établis, 
ke plus souvent, d'indices de référence, les 
arrélés pris en application du méme article 5 
mentionnent seulement la nouvelle rémunéra- 
tion applicable à compter du 1% janvier 1918. 
La rémunération applicable à ces personnels 
à compler du 4er janvier 1919 s'obtiendra, en 
principe, en additionnant à la rémunération 
applicable à compter du fer janvier 1918, une 
majoralion égale à la différence entre, d’une 
part, la rémunération ainsi fixée et, d'autre 
part, la rémunération qui leur était précédem- 
ment allouée, 

Si la rémunération précédente se décom- 
posait, comme pour les fonctionnaires, entre 
un traitement de base, un complément pro- 
visoire de traitement et une indemnité de 
résidence, il sera facile aux administrations de 
comparer la somme des deux premiers élé- 
ments avec les nouvelles rémunérations pré- 
vues pour compter dun fer janvier 1948, abstrac- 
tion faite de part el d'autre de l'indemnité de 
résidence, si, el cette hypothèse ne vise que 
des cas relalivement rares, la rémunération 
des intéressés Sa trouvait fixée globalement, 
avec où sans indemnité de résidence, les ad- 
ministralions voudront bien surseoir à la li- 
quidalion des rémunérations applicables à 
compler du for janvier 1949 et saisir mon 
département, sous le timbre de la direction 
du budget (ï#* bureau), à l'effet de prendra 
une décision concertée. 

Comime pour les fonclionnaires titulaires, 
les nouvelles rémunérations annuelles des per- 
sonnels ternporaires el contractuels ainsi 
fixées seront diffusées dans des circulaires 
concerlées entre le département ministériel 
intéressé et le département des finances, qui 
seront publiées au Journal officiel. 

Enfin, dans ie cas où, faute de statut bien 
défini ou en raison Ge certaines situations 
de fait, les nouvelles rémunérations ont été 
fixées pour les agents temporaires ou contrac- 
tuels, à compter du 1% janvier 498, sans qu'i! 
ail élé jugé nécessaire ou possihe de pren- 
dre un arrété en application de l'article 5 du 
fécret 13 juillet 4948, de nouvelles 
lioralions pourront être accordées à compter 
du 1° janvier 1949 après examen de la silua- 
lion des inléreseés, par simple décision mi- 
nistérieile, après accord de mon département. 


III. — EMPLOYÉS AUXILIAIRES 


Le décrot no 49-44 du 12 ph 1919 a fixé 
dans ses arlicles 1e et 2 les rémunérations 
applicables aux empioyés auxiliaires Ge bu- 
reau +! de service à compter du {er janvier 
4919 et qui se substituent aux rémunérations 
fixées à compter du 4er janvier 1948 par le 
décret n° 48-1126 du 13 juillet 1948, modifié 
par le décrel n° 48-1598 du 13 octobre 1918 

Par ailleurs, l'article 3 du même décret fixe 
des nouvelles rémunérations applioahies aux 
employés de bureau recrutés contrat. 

Où remarquera que, ans un souci de sim- 
plificalion, les abatltements de salaires prévus 
en <e qui concerne les auxiliaires âgés de 
moins <de dix-huit ans sont fixés désormais 
en pourcentage et non plus en valeur absolue. 

I va de sai que ces coefficients sont éga- 
lement upplicables à l'ensembie des alloce- 
tions accessoires déterminées en fonction qu 
en pourcentage de la rémunération principale. 
Il en est ainsi notamment de l'indemnité 
résidence et des indemnités horaires pour tra- 
vaux supplémentaires. 

Par ailleurs, ces mêmes coefficients devront 
être substitués, à compter du der janvier 4949, 
à ceux de 10 p. 400 et 20 p. 100 prévus BA 


J'instruction de mon département no 144/39 


du 13 novembre relative 4 l'attribution 
d'une indemnité temnoraire de cherté de vie, 

Quant à l'indemnité de résidence des auxi- 
liaires âgés de moins de dix-huit ans, son 
montant sera calculé en fonction de la rémn- 
néralion effectivement perçue par des inté- 
ressés, c'est-à-dire après application des coeffi- 
cients susvisés et sans qu'il y ait lieu d'appli- 
quer le taux minimum garanti correspondant 
au traiternent de 140.000 F dont il est fait état 
à l'article 2 in fine du décret n° 49413 du 
12 janvier 1919. 


IV, — INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE 


En vertu du décret n° 49-43 du 142 janvier 
1919, l'indemnité de résidence doit êlre cal- 
culée, à compter du 1 janvier 1919, sur 
les nouveaux traitements, soldes et salaires, 
applicables à compter de cette date, réduits 
par dans les proportions fixées par 
les décréts des 29 février et 12 juillet 1918. 

Les variant suivant les zones 
de salaires, applicables à la rémunération de 
base, ont été majorés, de façon à rapprocher 
les écarts rémunérations publiques dans 
les différentes zones de salaires de ceux cons- 
latés entre les rémunérations servies par les 
entreprises privées. 

L'attention est particulièrement attirée sur 
le dernier Ce l'artic'e 2, en verla du- 
quel, pour Jes traitements compris entre 
114.900 F et 110.009 F, le caleul de l'indemnité 
de résidence doit être effectué sur la base 
d'un traitement de 440.000 F. 

Celle disposition à pour obhiet d'assurer aux 
personnels classés dans les premiers échelons 
de Ja nouvelle hiérarchie une indemnité de 
résidence itinitium de 39,000 F 


20.000 
soit 90 p. 169 de 120.000 + ——— 


De cette façon, les personnels classés à l'in- 
dice 100 — au detmeurant très peu nombreux 
— et pour lesquels la müjoration de reclasse- 
ment est nécessairement nulle obliennent une 
compensalion sous forme d'une ermélioration 
de l'indernnité de résidence se montant à 
9.000 F 


Ces chiffres s'entendent de la première zone 
de salaires et se trouvent proportionnellement 
réduits dans les autres zones, 

li n'est apporté, par ailleurs, aucune modi- 
fication aux règies d’attrihution de l'indem- 
nité de résidence, telles qu'elles ont pré- 
cisées par de précédentes instructions de mon 
département, 


V. — CHAMP D'APPLICATION DES NOUVELLES 
DISPOSITIONS 


L'article 10 du décret du 143 juillet 1948 
subordonnait l'extension de la première tran- 
che de reciassement au personnel en service 
dans les territoires extramétropoiilains à l'in- 
tervention de décrets qui devaient en fixer 
certaines moalaités particulières, 

Trois décrets sont intervenus, en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer (dé- 
cret nv 48-1344 du 27 août 1918), les territoires 
occupés en Allemagne et en Autriche (décret 
n° 4S-1607 du 13 octoure 1918) et l'Afrique du 
Nord (décret no 48-1774 du 24 novembre 48). 

L'article 6 du décret no 49-42 du 12 jan- 
vier 1M9 prévoit en conséquence dans son pre- 
mier alinéa que les dispositions prises 
dans la métropole au titre de a deuxième 
tranche du reclassement sont applicables de 
p'ein dr)it aux catégories de personnels visées 
dans Les trois décrets d'extension précités, 

Réserve doil être faite dans le département 
de la Réunion des modalités particulières de 
payement en francs C. F, A,, qui sont d'ail- 
ieurs modifiées et améliorées en vertu d'une 
réglementation particulière à ce territoire. 

On remarquera qe le second alinéa de l’ar- 
licle 6 susvisé indique celles des indemnités 
particulières aux départements d'outre-mer et 
aux territoires d'Afrique du Nord qui se trou- 
vent affectés par la deuxième majoration de 
reclassement, comme elles l'ont été par la 
première. 

IL y a lieu de préciser, par contre, que les 
nouvelles rémunérations prévues les em- 
ployés auxiliaires sont applicables exclusive- 
ment sur ie territoire de la France métropo- 
htaine. Les personnels de cette catégorie de- 
meurent régis à ce point de vue dans les 
autres territoires par des dispositions parti- 
culières à chacun d'entre eux, 


N en est de même des nouveaux {if 
l'indemnité de résidence qui concernent ex 
sivement le territaire de la France 
litaine, hormis le cas particulier de: zones 
d'occupation. françaises en Aliemagre ét en 
Autriche où lindemnité de résider: 
liquidée uniformément Sur 4 base 41 nom 
veau taux applicable à la ville de strasourg 
ses modalités de payement, parle en francs 
et partie en monnaie locale, demeuritt 
le inoment inchangées. 

Enfin, les personnels en service dar: Je 
territoires relevant du ministère de }4 Francs 
d'outre-mer demeurent en dehors du Champ 
d'application de l'ensemble des dispositions 
qui font l'objet de la présente cireuliire, En 
eflet, les modalités de reclassement de 1] 
fonction publique dans <es territoires n'ont 
pas encore été définitivement arrètées et les 
personnels de l'Etat y demeurent en consé. 
quence soumis au régime des acomp'es pro. 
visoires qui ont été institués à cormiter du 
{er janvier 1918 et ultérieurement miorés à 
compter du juin 1948, 


VI. — PAYEMENT DES NOUVELLES RÉMUNMLPATIONS 


J'appelle votre. atiention. Sur l'inifret qu'il 
y aurait à elle en payement dès la fi du 
inois courant, toutes les fois que cela ser 
possible, les nouvelles rémunérations ru. 
tant des dispositions des décrels du 12 jan. 
vier 1919. à 

La plupart des administrations axant déjà 
préparé les élats de payement de Jeur person 
nel pour le inois de janvier sur la base de; 
émoluments précédemment en viglieur, il a 
été décidé que, dans tous les cus, l& paye. 
ment des majorations résultant des dispo- 
sitions des décrets du 42 janvier 191 à 
ferait, pour le mois de janvier, sur des états 
séparés affectant, soit à la fois la deuxième 
majoration au tiire du traitement proprement 
dit et la majoration de l'indemnité de 73 
dence, soit seulement le premier de ces cl 
ments, Bien entendu, les retenues réglemen 
taires pour pensions et Jes colisations «ll Lire 
de la sécurité sociale devront délits 
du montant des nouvelles armélioralions ainsi 
mises en payeluent. 

En raison des délais qu'exite la procélure 
du payement par virement de compte, ju 
admis que le montant de ces élals comple- 
mentaires soit, à titre exceptionnel, payé en 
numéraire. Ceite procédure doit permeilre À 
toutes les administrations d'appliquer à l'en. 
semble de leur personnel les nouvelles rérnu 
nérations dès la fin du mois de janvier où, au 
plus tard les preiniers jours de février 

Les différences en moins par rapport aux 
droits des intéressés résultant du maintien 
éventuel de l'indemnité de résidence sur les 
anciennes bases, ou les différences en plus 
ou en moins pouvant résuiler de légères er- 
reurs de calcul difficilement évitables étant 


gularisées lors du payement des traitements 
de février. 


VII, IMPUTATION 


Les dépenses correspondant aux aniéliora 
tions prévues par les décrets du 12 janvier 
1919 seront imputées sur les chapitres sup- 
portant, d’une part, les traitements, soldes 
ou salaires des personnels intéressés, d'autre 
part, l'indemnité de résidence. 

En ce qui concerne les personnels des dé 
artements civils administrés dans le cadre 
u budget général et des budgets annexes 
autres que ceux des postes, télégraphes ti 
téléphones, de la caisse nationale d'épirsé 
et de la radiodiffusion française, les Chapitres 
seront ultérieurement dotés à due con 
rence par répartition du crédit global ouver 
au chapitre 189 du budget des finanres; quan 
aux budgets annexes des postes, télégraphes 
et téléphones, de la caisse nationale d'épar 
gne et de la radiodiffusion française, le pre- 
lèvement sera opéré sur chacun des chapiires 
globaux ouverts à cette fin dans les buize': 
intéressés; à l'égard enfin du département 
de la défense nationale (budget génér'i 
budgets annexes) les chapitres seront dotés 
par répartition du crédit global ouvert! 1? 
chapitre 1120 de la section commune du Li 
get de la défense nationale. 

MAURICE-PETSCIE. 
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FRANÇAISE 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


du 31 décembre 1248 portant promo- 


l'ordre national de la Legion 


ton dans 
d'honneur: 


: décret en date du 1955, 
‘ordre national de Ja Légior 
y, pour fuils de guerre el de ré-is- 


commandeur. 

26 févricr 1951.) 
licutenant-coicncet 
1.). Officier de ia 
vricr 4091. 


Au grede de 
prendre du 
taude 
1e} 


Décret du 1 janvier 1949 portant élévation 
national de Légion d'hon- 


Hans 

du président du cuustil 
du ministre de la défense na- 
1 du “crétaire d'Etat aux 3 
grues; Vu Îa déclaration du conseil de l 
Légion d'honneur portant qui tes 
présent décret sont faites €1 
lois, décrets et règlements 
étevés dans l'ordre nation 
d d'honneur les militaires désr- 


A LA DICNITE DE GRAND OFFICIER 


F (Marcei-Elic), néral de Corps d'ar- 
1 9 aus dé services, 22 campagnfs. A 
lessé et cité. Commandeur du 81 dé- 


1959 


général de brigade; 
59 caïnpa ones. A été 


mrand lcur du 25 avril 


ct cité, 


BUISSON général de corps d'armée; 
5 de servie 41 campagnes. A étf 
et cité, Gormmandeur du 29 juin 1940. 


PADIGUET DE LA BASTAIE (Yan- Marie- Fran- 
Lois-Cok n}, général de brigade; 54 ans 
services, 46 campagnes. A êté blessé et 

CL mmandeur du 8 mars 1944 
D'ANSELME (André-Maric-Martial}, de 
d'armée ; ans de services, 11 catn- 
gnes, À été blessé et cilé. Commandeur 
avril 1942, 
PRADERF (Fabien-Jenn-Louis\, ingénieur 
{re classe: 37 ans de services, 
blessé et cilé, Corn- 
ndeur du octobre 1915, 

MiSSIET DU BIEST (Jacques-Louis-Marie}, 
d'infanterie: 21 ans de services, 

pagnes. À été hlessé et cité. 

septembre 1914. 

—@ © 


Décret du 13 janvier 1949 portant clan 


dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
hneur, 

{er 42 janvier 1949, rendu 

ion président du conseil 

des An } fe nse 

è8, qu rainislre a ä 


du secrétaire d'Etat aux forces 


vu la déclaration du conseil de l'or- 

dre de là Lég sion d'honneur portant que les 

pri omolions du présent décrel sont faites en 

toniormité des lois, décrets et règlemen!s 

vigueur, sont evés dans l'ordre “nationat 

n d'honneur jes militaires dési- 
Laprus : 


AU CRADE DE COMMANDEUR 

TROUPES METROPOLITAINES 

général de l’armée. 
Ccorges), général de brigade ; ans 


rvices, 9 À ciié. 
U 45 décembre 1958, 


TARDU (Lou Marcel}, 


général de 
br igade, + ans de services, 11 


campagnes, 


A blessé et cité. Officier du 30 décem- 
Lre 199, 

LECOQ (Roger), général de brigade; ?S ans 
de services, {5 carnpagnes. A él6 cité. Of 
ficicr du 21 septembre 14914. Bonification 
d'une aunuilé pour campagne 


DEVAUX (Alain “hobert-Etien: ecncral dc 
ans de s, 10 campagnes, 
hlessé el cité. Offici r di 20 décern- 
br e 1999. 
Corps du contrôle. 


général de classe; anus de 


trûl 
Services, 
11 Campagnes. À cile. dc 
cembre 1929, 


(An 


Officicr du 


nd-Henri-Edouard), contrôleur 


cénéral de classe: : ans de services, 
compasnes. A été hlerseé et cité. Ofti 
r du 21 dée ‘ill br lus, 


Cadre du corps de l'intendance. 


CHAR À {Jul Jean, intendant il du 
ire classe; 97 ans de sérvices, #5 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 25 juin 
Cadre du corps de sante. 
LIEGEOIS (René-Jules), médecin général: 2% 


A été bless 


imbre 1997 


ans de services, 145 campag 

et cité. Officier du 2 déc: 

LORTHOLARY  (Ernest-Chrislophe), médecin 

général: 97 ans de services, 15 campagnes 
te 


A été cité. Officier du 25 septembre 1240 


nes, 


Etat-major général des lroupes coloniales. 


LAPARRA 
général de brigade; ans services, 48 
campagnes, À été hiessé el cité. Officier du 
septembre 1910, 


Cadre du corps de sanié colonial. 
GUILLAUME  (Pierre-Victor-Marie)}, médecin 
général; 82 ans de services, 21 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 4% septem- 
bre 1910. 
MERCIER (Henri-Jules), médecin 
ans de services, 19 campagnes. A été cité. 
Officier du 1° septembre 1940, 


Cadre du corps de l'intendance coloniale, 
SOUQUES (Albert-Louis), 1 


n 
classes; 36 ans de ser 
té blessé et cité. 


tendant général de 
, campu- 
Officier du 13 dé- 


ices 


TROUPES 


Gendarmerie, 


METROPOLITAINES 


€ 


COUTHURES (Barthélémy), colonel; 37 ans de 
services, 31 campagnes, A été blessé et cité. 
Officier du 91 décembre 4941. 

GENDREAU licute- 
nant-colonel; 3% ans de services, 10 cam- 
pagnes. A été blessé ct “cité, Officier du 
de septembre 1910. 
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Infanterie, 


OUPAS  (Pierr@ Edouard-Désiré),  lieutenant- 
colonel; 33 ans de services, 51 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 19 décem- 
bre 1991. 
RERTRAND (lean- 
tenant-colonel: 
pagnes. A élé 
17 juiile t 1933. 

DUDOT (Marc-Louis), colonel: 25 ans 
vices, 25 campag ne A été D! 
Officier du 29 déc embre 1932, 

GERRIET (Léon-Gabriel-Etienne), 
colonel: 34 ans de services, 22 es 
A Clé. blessé et cité, Officier du 17 décem- 
bre 1923. 

GEORGES  (Henri-Eugène-Marie}, colonel ; 
ans de services, 25 Campagnes, A 
cité. Officier du 22 juin 19%, 


Piert François Albert), leu- 
ans de eécrvices, 94 cam- 
blessé et cité, Officier du 


esé et cité. 


bicssé et cité. Officier du 


ETIENNE (J 


“b ans di \ 

FAVRIAU (lenri-Félix), Neutenar 
de set 22 Campos A été 
blesse et cité. Oflicier du juin 1%8 
R (Arthur L 

ROUDET Alexis-X \ | le 
Jo dis de services \ 
t cit [A 

KOCITER Louis-1 rio el 
ans de Si 19 tn} \ « 
bleisé ct cité. r du 20 d to 

anus de servirrs, 17 \ 
blessé et cité. Off ou 7 juiliet 1 

PERSON {Fernand-1 ler 
hel: ans de \ 
été bles: et | 

o*, \ t ui 
Cie, QU dévéinbre 1 

SALMON  (René-Camille-Auguste), 

GRAINRART LU -] QUE 
21 \ 
é 
ju 

GOUCGET DE 


Maurice), colonel: 53 : 
canpagnes, À Of! r 


du 1: décembre 1 


RAGOT (André), colon 
du 17 

Cavalerie, 

VIEUILLE Louis-G \ * 
naut-colonel: 51 d 
gnes. A <l Cité, Oflicier du 1 
bre 1940, 

NICOLE (Raoul-Pierre-Nico] , colonel; 35 ans 
de services, 20 campagnes. A été ! ci 
cité. Officier du 1$ octobre 1910 

JOUSSEAUME DE LA BRETI Î \ 

iunes. A été b 
10 d nbre 19% 
Artill£rie, 

KREI S Armayid Vale ntin-\ ne! 
ans de services, 14 campus 
blessé ct cité. Officier du 

DONATI (Louis-Fi An , Col 
Jo de ser 3, 7 Cal 


blessé et cité. Officier du 41 j et 4 
BAPTAILLARD (C harles-Edouard-Marius), 
tenant-colonel; 236 an: de services, 45 
pagnes. A élé bless et cité. Officier du 
143 décembre 1958 
MOYEN (Antoine-Marcel-Eugène), colonel 


+3 ans de services, 10 campagnes. A élé 
blessé et cité. Officier du 13 décembre 11,8. 

DUTARET (Jean-Papt iste), colonel: 22 de 
service 11 campagnes \ été blessé et 
cité, Officier du 1er septembre 1940, 

Train, 

LECHAUX (Henr | la 
servi 23 es, A élé | « 
Officier du et 1959 

Génie, 

BASTIEN  (Maurice-Charles-Emil colonel: 
“9 ans de services, 19 campaz A CIC 
cité, Officier du juin 1951. 

REVILLON lienne-Jean), colonel; 33 ans da 


services, 24 Carmpognes. À CLÉ blessé et cit 


Officier du 22 juin 1929, 
AUGEAT (Alcide-Alexis), Hieutea 


ans de servi 2) Cainpagnes, A 


cité, Officier du 1er sept 1519. 
(Supplément, — Fin.) 


ant-Ccolone]: 


6235 
US da 
ex lu. | 
| 
et en | \ 
Seéta 
| | 
| { 
118, | | 
pour 
pour 
ns leg | | 
France | | 
| 
: | 
| 
| 
| | 
q | | 
fin du | | 
| | 
| | 
| | 
des 
, La 
clé 
| 
ja 
édure 
>, j'a | 
| 
yé en 
à | 
| l'en- À 
rému | 
)U, dt | 
| cempro 1958. 
| 
| | 
= | 
argné 
pilres | 
| 
uver! | 
quant | 
1phes | 
‘épar- | 
pré- | 
pitres 
igets 
ment 
al et 
dotés | 
au | 
bud- | 
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Corps de la chancellerie. 


“CHEVALIER (Olivicr-Adrien), colonel: 42 ans 


de services, 12 campagnes. A été blessé et 
vilé. Officier du 25 décembre 1927. 

AVALTER  {Albert-Roné), Jientenant-colone}; 
21 ans de servires, 20 campagnes. À ét 
bles <é et cité. Officier du seplembre 

DEGISORS (Goston-Henri), heutenant-colonel; 
ans de servireés, campagnes. A 
blessé et cité, Officier du seplemrbe 1940. 


Adjoints administratifs des Corps de troupe. 


FONTAINE (Hubert-Jean-André), 
aus de servires, 
A été blessé et cité Officier du 


bre 1956. 


ba- 
10 di 


chef de 


Aïtaires militaires et musulmanes, 


COUHINO fAlexandre-AUg ustin- Désiré), lieutr- 


hant-colonel; 31 ans de scrvices, campa- 
gnes, À élé cité, Officier du {er csoptembre 
19:0. 


Service du matériel, 


colonel: 
A été 


(Louls-Jules-François s), 
services: 17 calnpagne 3, 


JOURDAN 


21 ans de 


htossc et cité, Officier du 13 décembre 1988. 
GFROME (Maurice-Joseph-Georges}, colonel; 
ans de services, 11 campagnes. A été 


blessé el cité, Officier du 13% décembre 1995. 


Intendance. 


(Théodore Louis-Maric) intendant 
classe: 57 ans de servis, 
A cité. 


Officier du 30 juin 


GUIMONT 
militaire de fre 
19 cainpagnes. 

BUBOIS (Jean-Marlial, intendant mililuire de 
classes 43 ans de services, 147 campai- 

A été blessé et cité, Officier du {er sep- 
tembre 1910, 

MARTINELLI {Etienne-Anto , intendant mi- 
litaire de dre classe: de services, 
49 cainbagnes. A été blessé et cité. Officier 
du 13 déc: mbre 1938. 

COT ROUX Alfred), 


mes. 


{Rogei jutendant militaire 


de ?e classe: 27 ans de services, 14 campa- 
unes, À clé cité, Officier du 3% octobre 
4955. 


Service de santé, 


CASTILLON (Th :ophile- Joscph-Etienne), mé- 


decin colonel: 343 ans de servie es, 26 carn- 
pagnes, A blessé ct cité. Offcier du 
8 juin 1955. 

JENT, tEngène-Picrre), médecin licutenant- 
colonel: 54 ans de services, 49 campagnes 
A été blessé et cité, Officier du 3 juillet 
1954. 

MICHER (Louis-Marcel), médecin colonel: 
x aus de services, 47 campagnes. A été 
blessé et cilé. Officier du 90 décembre 1959. 

BOUCHARD 
inédecin colonel: 43 ans de services, 41 cam- 


A été -bleseé et cité, Officier du 


40 décembre 1956. 
Justice militaire, 
(Charlos-Gustave-Augusle), colonel: 


cervices, 22 compagnes. A élé 
Officier du fer janvier 1953 


Hot RY 
ans «le 
lessé et cité. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


E {Ji in- Bapliste- ph}, color : 36 
a 24 Ca] mpagnes, A été blessé 
et cité, icr du 2 ju'llet 19%. 

SERGENT (Menri-Lucien), colonel; 33 ans 
ecrvice:, 24 campagnes, 4 été blessé et 
Officier du 17 décembre 1433, 

NZ BATAILLE (Gabriel - Flavi n- F: 
cofnnel: ans de ser 23 

Officier du déc em- 


de 


VARREHER {André-Auguste) col: onel; 3 23 ans de 
services, 24 campagnes, À été blessé et cité. 
Officier du 19 juillet 1930, 

MALGORN (Michel-Dominique), 
aus de services, 22 Campagnes, 
et cité, Officer da septembre 1939. 

ONXO {Yves-Charles-Joseph), colonel 33 ans 
de services, 49 campagnes, À blessé ot 
cité, Offivier du 2 décembre 1937. 

LE CAM QE an-Albéric}, lieutenant-colonel: 


colonel; 35 
A été blessé 


33 ans de rvices, 148 campagnes. A 
. Officicr du 22 juin 1939, 
Intentdance, 


LEVI-V ALE fntendant mi- 


litaire de {re classe; 3% ans de services, 21 
campagnes, A été et cité. Offirier 
du 2 décembre 4997, 

Service da santé, 

GILIS ‘Paul-LouisAntoine), médecin colonel: 
3 ans de servires, 18 Campagnes, A éic 
cité, du 2 décaabre 1995. 

6 +- 
Décrèt portant promotions et nominations 


dans fl'ordre national de la Légion d'hon- 


Rectifiealif au Journal ofliciel du 31 
ceinbre 4MS: page 126%6, 2° colonne, 42 li- 


« Gastanie (Fanile-Victor) », 
tEmile-Viclor) ». 


+ 


gne, au de: 
lire, « Castanie 


Décret du 12 janvier 1949 portant nomination 
de membres du conseil supérieur de la ma- 
rine. 


Le Président de la République, 

Sur la du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
lionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine), 

Vu le décret n° 45299 du 43 février 1945 
ortant organisation du conseil supérieur de 
a marine ; 

Vu le décret no 47-2250 du 29 novembre 1947 
fixant les aliribulions dn ministre des forces 
armes et dos sccréfaires d'Etat aux forces 

Vu le décret n° 28-1134 du 16 + 1948 
relatif aux atiribuiinns dn ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art. 4er, — Les officiers généraux dont les 
noms suivent sont nommés membres perma- 
nents du conseil supérieur de la marine, pour 
un an, à compter de la date du présent décret: 

M, lo vice-amiral Missaffe (J.-M.), qui exer- 
cera Jes fone tions de vice-président du conseil 
supéricur ée la marine. 

M. le vice-amiral Lemonnier (A.-G.), 

M, lo vico-amiral Auboyneau (P.-M.-J.-R.). 

amiral Robert ({A.-R.-M.). 

M. le vice-amiral Lambert (R.-G.). 

Art. 2, — Ne président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 4949. 

VINCENT AURIO!. 

Par le Président de la République: 

Le président du conscil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL, RAMADIER, 
d'Etat aux forces armées 
(marine), 
IOANNES DUPRAZ. 


© 


Le secrrleire 


— 


Décret du 12 janvier 1949 portant prise de ;an 
et appellation ds vice-amiral d'escagie. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du préside nt corse 
des ministres, du ministre de la défense 


nale et du secrétaire d'Etat aux forves à; i 
\u le dés ‘ret du juin 1999 relatif 


peilalions dans les häuts grades de Ja hiér « 

Vu le décret no 17-2259 dn 29 novemh:e 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux f:3 
armées ; 

Va le décret no 48-153: du 18 septemi- 
1948 relatif aux attributions di minisise de 
la défense nationale et des secrétaires 4° 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art, 4er, — M. le vice-amiral Lemoniies 
tAndré-Georges), du port de Toulon, pr 
à compter de la date du présent déeret, 
et appellalion de vice- amiral d'exadre. 

Art. 2. — La président dun ronteil des 
nistres, te n ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées 
rine) sont chargés de l’exérution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offscicl 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 

VINCENT 

Par le Président de la République: 

Le présent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nat, 
PAUL RAMADIER, 
d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrétaire 


+ 


Décret du 12 janvier 1919 admettant un géné 
rat de division dans la 2° section du cadre 
de l'état-major sénéral de l'armée. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport dun président dn con: 
ministres, du ministre de la défense nati 
ot du secrétaire d'Etat aux forces sont 
guerre), 

Vu le décret du 6 juin 4939 relatif au statut 
des officiers généraux de la 2 section ou ta 
dre de l'état-major général: 

Va le décret du septembre 4999 rellif 
au passase par anticipation dans la 2° 
et à la mise à la retraite des officiers ginée 


TAUX ; 

Vu le décret du 3 avril 495 portant admis 
sion de deux officiers généraux dans la à sec 
fian du cadre de l'état-maior général de Fer 
mée: 

Vu le décret no 47-2270 du 2%9 novembre 
fixant les attributions du ministre des fnrres 
armées el des secrélaires d'Etat aux 
armées; 

Vu le dé cret 4$- 1320 du 10 an} 3 1 


relatif à l'exercice des attributions du 
te de lo aélense nationale ; | 
Vu le décret 49-14%4 du 16 septembre ‘3 
relalif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat 4x 
forces armes, 
Le conseil des 


Déecrète: 
Art, 4, — Le décret du 3 avril por al nf 


admission par anticipation de deux 
généraux dans la 2e section du eadre de V'état- 


ministre entendu, 


major général est annulé avec toutes °onsés 
quences de droit en ce qui concernc M. 18 
général de division Baures 
Henri). 

Art. 2 — M le général de division Laures 


‘Jean- Baptiste- -Henri), considéré comme 
cessé d'être en activité de service, est pacë 
dans la % section du eadre de l'état nil 
général de l'armée à compter du 26 CNE 
1988, date à laquelle il à atteint la 
d'âge dé son grade, 


| 

| | ; 
| | 

| 
| 
| 

| 
| 

| 

| 

| 

| | 

bre 1x3 | | 


ise de rang 
LA 


emh:e 
forces 


ny 
aux 
septembre 
la 
« 

af 


Len 
A, 
üre, 
des mt 
atiünale et 
méces (md 
prés nt 


officiel ‘da 


AURJOT, 


: 

es, 
nalior 
fes 


un géné 
du cadre 


des 
nationale 


3 


au statut 
DN Cd 


39 relatif 
ton 


nt 
Ja 2e 
nbre 1947 
es fnrres 
1x 


) pal ant 

offieie 78 
Je lé! tat- 


14 Janvier 1949 


JOURNAL OFFICIEL 


TA REPUBLIQUE 


président âu conseil des mi- 
jstres, le ministre de la défense nationale el 
te secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, 
de l' exé ution du pré seut décret, qui sera pu- 
Journal officiel de la Répablique fran- 


Art. — Le 


biié à! 
Fait à Paris, 1? janvi 
VINCENT 
Far le Président de la Républiquo: 


Le mésilent du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE, 
de le déjense 
PAUL RAMADIER, 


Le minisire 
tre d'Elat aux forces armées, 
MAX LBJEUXE, 


Fixation du cautionnement d'agents compta- 
hies de budgets annexcs et d'établissements 
publics nationaux, 


Î ire de la défi e et je 


Vu l'arrêté du 31 décem! 
l'ägent com} 
ii services industrie!s 
et notam At l'art le 2} 


Vu l'article 7 (aiinéa 1er}, de l'ordonnance 
du août 1954 portant rétab ssement de 
égalité républicaine sur le territoire conti- 
ent ensernble Jes ordonnances suhsé- 
par l'eftel dique: sont 


nt maintenus en applicati on: 


L'acie dit décret du 2% mars modifant 

licie 7 du décret du 29 août 1911 relstil 
à l'agent compéabie central du service des 
et salpètres 

L'acte dit décret du 11 sévrier 1411 

] in salion du Servire des des 

nes, et notamm son 

L'acte dit décret no 499 Ju 2 ma 1913 


1921 


23 janvier 


modiiunt le décret du 


septembre 
parlant modifie 


ilion du Aécret du 


3 
à polyicchnique, nolam- 
Î irticie 6; 
Vi décret du 12 sememibre 1931 relatif 
zcment «J'administration du mucée da 
et notamment l'article 91, 


— Le monlant du cauti nent 

sont astreints ‘les agents mptabies 

S annexes et des établistements 

énumérés ci-après, est fixé 

mplable du tadget annexe des ser- 

luslriels de l'armement: 2300.000 F. 

comptable des budgets annexes du 


e des poudres ct du service des essen- 
300.000 F. 


visite de l'écoie polytechn!- 
& civilc): 100.060 
pe du muséo de l'armée : 


Aït. 2 — préser 1l arrété sera publié 
11 Journal officiel Répub' que franc aise, 


À Paris, le 6 janvier 1919, 
Le ministre de la défense natlonale 
PAUL RAMADIER. 


lo m'uistre des finances 
affaires économiques: 
‘rcrétaire d'Elat aux finances 
aux affaires économiques, 
MAURICR-PETSCHE. 


+e+- 


ct des 
Le 


Agents administratifs de la marine (branctio 
comptable des matières). 


Par 
en dat du janvier 19%9 du 
secrétaire d'Etat chargé de marine: 
1° Sont promus Gans le personne adminis- 
tratif civi de gestion et d'exécuti de 1] 
AGENT AUAUNISTOATIFS 
FAANCHE « COM: IABLES DÉS MNATIFLES » 
A d'ager t can inistrati} nr 7] 
de 2 classe. 
(Pour mpler Gun 17 décembre 1943.) 


(Au M. Dales (A+, agent adm'nis- 
tratif de classe, sans de 
cations, À 


À l'emploi d'agent 
Les agents administratits : ljoints d 
jee cla 


(Pour compter du 95 octobre 1918.) 


(Au choix.) M. Lo Chenadec 
reliquat ce bonifications. 
{Pour du % novembre 1918.) 
(AU ch Ix.) M, Mear sans liquät à 
Lonifteations, 
(Pour li bre 1945.) 
(Au Choix, M. For (F,), Sans 1 
de bonificatione, 
(Au éhoix.} M. 1 i s reliquat 
de boniflcations. 
(Pour compter du 95 décembre 1918 


(Au choïx.) M, Fleu (P.), sans 
de honification: 


un var 
20 Recçoivent un avan 


nent en ciass 
e) L'agent sdmi! principa: d 
2 class : 
(Po ir compt du 2 vembre 1%8 


(Au choix.) M. 


quat de bonifi 


bi Le: 


Reynaud 


agents administratifs do 5 chisse 
(Pour compter du 15 novembre 1418.) 
(Au choix) M Gavarry (L.-M,) et M. Pe- 
chier (P.-A.-C), sans reliquat de bonifte: 
tions 
(Pour 


Choix.) M, Nolari !F.) 
bonifications. 


compter du 16 novembre 198.) 


(Pour compter du 28 décembre 1948.) 

(Au choix.) M. Rod'er (P.-M.), sans 
quat de bonificat'ons, 

Ces promollons et avancements donnent 
lieu à rappel do traitement, 


reli- 


Personnels civils extérieurs de la guerre 
(intendance). 


Par arrêté du 31 décembre 14%48, les em- 
ployés auxiliaires temporaires des services ex- 
térieurs dont les noms suivent sont titularisés 
dans le cadre complémentaire et nommés aux 
emplois ci-après: 


Maroc 


10 A compter du 4er juiilet 1945. 
Mme Pellcrin (Madeleine), agent de Lureau 
de 2e classe, 
Mme Madelaine (Madeleine) 
de 2° classe. 


. agent de bu- 


FRANÇAISE 


627 


Mme Livonen (Marie), agent de bureau de 


clas 
Mme Larivet (Marie-Ant tl igent da 
burcau do classe. 
20 À Mpier du 4° juillet 1946 
M. Re (Mohamed), agent d ireau 
— 

Par arrèté du 21 décembre les di 
positions des arrètés di 17 septembre 
vi 20 octobre 147 portant nomination dans 
le cadre ni de commis administratifs 
Sont annulées « ce qui concerne Mmes Ma- 


dchine Madeleine 
vonen (Marie) 
au Mara 


Herin (Madeleine), Li- 
ct Zenou (Komera), en 
titulurisées dans le c 


service 
ire complé- 


taentaire par arrètés des 81 décernbre et 4 
lombre 1958, 


Par arrété du 
de l'orrèt 


du 4 septembre 198 portant 
Htularisation dans le cadre complémentaire 
de bureau en qualité d'agent de bureau de 

t rapportées, en ce qui concerne 


Maroc, 


Casse 


Mme Ablard ne}, en £Servi 


Per orrfté du 3 decembr 1943, les dis- 
positions de l'arrêté du 4 ceptembre por- 
lant annulation de Ja noinination dans le 
cadre norinal des cominis adrninistratifs de 
M. Chevillaré {Alexandre}, er servi Maroc 
Sont ranportees 


—— 


Promotion au grade d'aspirant «de réserve 
dans les troupes coloniales (régularisation), 


Par décision en dute du 5 janvier 1449, est 
promu, à titre définitif, au grade d'aspirant, 
pour prendre rang lenden de la dat 
de sa Gémobihsa 

TROUPES COLONIALE 
RÉSERY 
Iianterre 

M tt Kené6-Jean), se! il de 

rest 


Tibieau d'avancement pour l'année 1949 
(armee de mer, active), 


Rectificatif au Journal olfliciel du 31 dé 
cembre ro.onne, 66° Hy 
au lieu de: « Avcline (L.-E.-C.) melti 


« Aveline (L.-F.-C.) % co'onne, 6% ligne, 
au lieu de: « Guliel », mettre Guil.et 
J2e ligne, au Leu de: « Paillier (M.-J\ 


mere: e Paidier :R.-J.) »; 3+ ligne, au lien 
de: « Revelin ‘3.-G.-M.) metlre Revelin 
1.-M.) »: 67 ligne, au lieu de: « Cloaréa 
(A.-C.) », mettre: « Cloaréc (A.-L.) ». 


Liste des véhicules suscentih'es d'être rétrocé- 
dés à leurs anciens propriétaires en applica- 
tion de la loi du 14 août 1947, du décret 
n° 47-1950 du 9 octobre 1947 et de l'instruc- 
tion interminisiérieile du 27 décembre 1947, 
art. 7, 


CUERRE 


K° N° 

GENRE MARQUE | TYPE | matricule. de 
chassis. 

En compte à la direction An matériel 
de la 7° région militaire, Dijon. 

V.L. Renault. ADC 111021RL21 720520 
MK 3 | 401089 | 


| 
da | 
ense nat | 
ves 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
À 
{13 n + 
de l'armement, | | 
| 
| 
H | 
| | 
| | 
| 
| 
[Ut | 
| 
(J-A.), sans :cli- 
| 
__}. | | 
| | 
| | 
F | | 
dbro 103 | 
| 
bre 
de la dé. 
Etat aux T | 
| 
| 
0 M. la | | 
Baptiste 
st placé 
) vrier 
\ limité # 
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Tour de départ en campagne (1° janvier 1849) ces premiers maitres, maitres et seconds maîtres infirmiers. 


NOMS ET PRÉNOMS 


Rébillurd 


LUrien 


(Jest ph 


\ 


Bonizec (Cor 


Rio (Fra sn 


Praonlese /Jran).. 
Frillon (lcan).... 


Colin 


Prouff 


DJ 


an) 


Barazer 


Perroy 
Jasce 
Davii 


wévillon (Ji 


an) 


Prtol (Tes)... 


—— 


PATE D'ENIRFE 


MATRICULES 


Au rvieo, 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


— Prerniers maitres, 


N'ayant pas fait campagne 


29 février 1925. 


514 25 IT juin 1927 
27 TE 19279 


Maitres. 


‘at 


12 avril 1923, 


pas fait campagne. 


1993. 


L 23 10 198. 
2210 93 noverahrn 1922 
1155 02 23 Pvricr F9. 
2605 T 223 29 ffvrier 1995, 

{yant [ait Cainpagne. 


1540 16 I 15 mat 1990. 
2A 8 seplemme 1931. 


-- Scconds maîtres. 


N'ayant pes fait caripagne, 
ER 
B 29 


10 


8 juin 1926. 
t& octobre 
29 avril 
19 


1929. 


9 février 1922. 


it mars 1992. 
1379 B 2? 24 mai 192 
D 32 2: octobre 1952. 


29 23 avril #993. 
17 juiilet 1993. 
24 juillet 1935. 


26 1933. 
\ 


94 octobre 


29 janvier 1993. 


30 fevrier 1993. 
15 février 1953. 


1933. 


1920. 


mécaniciens 
du flotte, Saiat-Mandrier. 
marithae Sidi-Abdalah, 
hizerte, 
Établissements de In marine, 
Inirel. 
Hôpitai marithne Sainte-Anne, 
loulon. 
Etablissements de la 


Ruelle. 


:Tecle d: 


marine, 


maritime Sidi-Ald4)lah,! 
| Bizerte. 

| Hipital maritime Sainte-Anne, 
Toulon, 
1 


Hôpital 


navale, 


maritime, Brest, 
Sainte-Ann?, 


Base aéronautique 
Port-Lyantey. 

Hôpital 
Hopital 
| Toulon, 
maritire 


| Toulon, 


Crois® Gloire. 
Hôpital marilime Sidi-Abdallah 
Biavrte, 
Hôpital maritime, | 
das éanina 6e, Cnerbonrz 
| Hopital sgueritime, Cherbourg. | 


ur 


Hôpital mariimé, Brest, 

Unité marine, Casablanca. 

B. E. Khouïibsa, 

maritime Sainte-inne, 
Toulon, 

Ecole des apprentis mécaniciens 
de floitée, Saint-Marnirier, 
Direction du purt 
Bizerte. 
des E. O0. R., 
Quartier d'inscription maritime, 

Lannion, 
marilime Sainte-Anne, 
Toulon. 
Marine, Paris, 
Hüpilal maritime, Cherbourg. 
Dépôt des équipages, Toulon. 
Hôpital maritime Sainte-Anne, 
Toulon. 
Base afronantique navale, 
Agadir. 


Hôpital 


centrale Qu service 


de santé. 


Ecole navale, 


Direction 


Le 
| 
D. 
| 
» x à 
Guésucn (Tan 13 IL jui 1929 - 
| | 10 octobre 
| 15 D 
1:60 T à. 
C 31 | 
| $ 
185 C | 
1706 B T. D. jusqu'à h 
fin du cours 
. .. SR du P. 
: 
Le Brun (AIDE 1536 DB 32 
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194 


Deux professeurs techniques de fonde- 
rie ; 
Un professeur chuique de forge ; | 

- | ce-sco "tre. 

Un professeur technique d'Ecetrieité; | 

Décret n° 48-56 du 11 janvier 1949 relatif Sept profess urs techniques adjoints | 

aux concours de recrutement du person- d'ajustage machines-outils : h..3 
net enseignant des écoles nationaies Deux professeurs techniques adjuints Vu l'arrèté partout 
d'ingénieurs arts et métiers el assini- de fonderie, | tion des communes « t tenues d'erga- 


nationale, le socrétaire d'Etat à l'encei- | Arrète 
| 
! 


gneinent lechaique, à la jeunesse et aux 
sports, le ministre des finances ci des | 
stre affaires €conomiques et le s crétaire | 
nomique*, d'Etat à la présidoce du conssil (fone- | 
Sur le rapport du ministre de l'éduca- ! tion publique et rMorme administrative ji 
tion vationale, du secrétaire d'Etat à l'e sont chargés cha un en ce qui le con- DE RENNES 
seignement technique, à la jeunesse cœrne, de l'exécution du préser:t 
aux sports, du secrétaire G'Etat at qui sera publié au Journal ojjiciel de la 


Le président du cons@il des miuistres, 


Art, — L'arlicle de l'arrêté du avril 
ministre des finances et des affaires éco. 


finances et aux affaires économiques et | Répubiique francaise. u 1011 Muzllac, au lieu de Questembert ». 
gu secrétaire d'Etat à la présidence du! 
coscil ‘fonction publique et réforme ad- Art, 2. — Le directeur de l'enseignement 


supcricur est charg de l'exécution du présent 


mouistrative) ; HENRI QUEUTI LV, 
l'article 44 de la Jloi n° 48-1317 du Par le président du conseil des m e$, ! la Républiqe franc 
1948; ministre des finances et des affares | 
Économiques : Lait à Paris, décembre 
réglement des écoles pulionailes AS lour le ministre et 
d'ingénieurs arts et Jnédiers, Le directeur 
Décrète : Le Elu! ani | 
Art, 17, — Des concours. do il ] dates MAURICE | 
mauistre de l'édueatica nationale, seront | Le secréluire d'Elal à l'enseignement Mosilisaiens du rès'omert inlérieur 
en 1949 pour les re tuler ents | technique, jeunesse el de naionale de médecine. 
suivants dans les écoles naliona'es d'in- sports, 

D génieurs arts et métiers et assimi(es: mbre 1948 

Quatre professeurs de culte économi le ñ PPTOUVE telles qu'elles tigurent dans 
que SOCIALE . ( à ue { Jonclun le procès-v conoint raod iGeations 
Sont nrofegcours da à duférents ariicles du reglement 
À À jiakrieur de l’aradfinie nationale de méd Cine, 
Deux fesseurs de des in; - JEAN en <éan du 30 novembre 1918. 


Académie nationale de métecine, 


> 
D, 3 
| Modificalions apportées au règlement de Uacadéiie nationale de médecine ? les arlicles 12, 48 39, 
Arücle 12 ancien. Article 42 no lu. 
l'académie à un secréliaire général, nommé pour cinq ans au qui fut apjniqué de 1820 à 1929 
seruin, cn séance publique et sur convocation spéciale annoncée un L'atadéinie un secrclaire perpélurl, lequel est élu par elle an 
ü à = sta ce indiqi C et el d a 
Article 48 ancien. Arücle 45 nouveau. 
D Fa cas d'indignité réenitant d'une fante grave de droit commun ou 
En cas d'indiguilt résulant d'une faule grave de droit commun on 
D une commission spéciale, réunie par Je conceil, y 
profes une commission spéciale, réunie par le conseil, 
à pourra proposer Ja 1adialion d'un raetalue, d'un associé où 1 
pourra proposer la radiation d'un mernbre, d'un associé ou d'un 


rréspondant de l'académie, corresrondint de l'acawdémi 
orresrondint de l'acwkémie. 


La même prorédure sera suivie pour relirer son tilre à un « lauréat 


59 à l'article 70 nouveau. 
Les prix résullant des dons particuliers qui pourront être fiits à SAS 
l'académie seront décernés suivant les intentions des donateurs. Ce titec de lauréat de l'académie nationale de médecine ne peut 

ils ne pourront étre partagés ou distribués forme d'encouru- étre utilisé dans un but de publicité commerciale. 

L' press: que lorsque l'acte de donation l'aura explicitement spécifié. Au eas d'infraction à cette interdiction, le titre de lauréat est retiré 
uand un prix ne Sera point décerné, le montent de ce prix sera par l'académie statuant en corilé secret, sur la proposition du conseil, 


nr 


üjuuté au canits cancurrents { GI Un pris pouvet 
< au capital, Les caneurrents qui un pris peuvent qui duii, au préalable, recuciltir les explications verbales ou écrites 
squ'à la prenure le titre de lauréat de Facadémic, de l'intére:sé convoqué per lettre recommandée avec avis de récep- 
Lon, 


D. Si l'inlfres-6 n'a pas répondu dans le délai qui lui à été imparti, 
l'aradémic constale 1e défaut de réponse et prend une décision défi- 
hilive 


ATIoxe 
Dés, 
D. le l'a: 
| 
| 
4 
| 
À 
À 
| 
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OSFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


Répartition de postes de redacteur 
dans !es secrétariats des faouttés de Paris. 


Pa 1 91 198, ! juali 
ernn! | | du 
14 tem l ] 
facu! le té de Papi: nt 7 i 
ainsi au il sui 
d'aculté de pharmacie... À 


Conseil acauw-mique 
l'académie de Besançon, 


Par : ‘é du «tcembra 
oviseur du lycée de Besançon, 

embre du conseil académique de 
de jesançon, en remplacement 


135, 
‘acadéone 

Taviani, 


proviseur du de Nicg 


Enseignement supérieur, 
1919, M, Gurviien 


Pür à an 10 janvier 


(Ueorges), professeur à ‘a faculté des lettres 
Je l'unive té ae Str est placé dans 
ia positi in de détachement et à la d 


na! de la recherche 

ienifique pour une période d'un an, à 
compler du 4% oclobre 1917, afin 
les fonctions de directeur de recherches. 


— — 


pos.ljon du centre 


oPr arrèlf du 49 jai 1919, M. Lezrand 
{Charles}, assistant À la faculté des sciences 
‘le L\ in, est maiulenu en pos! ion delta 


chemen‘ centre nationa: de 
cherch: entifique pour une période 
an, à compler du 1e octobre 1948, en qualité 
de collaborateur scentifique contractuel au 
ahoraloire des rayons X {gro ine des labora- 


bel evuc) 


auprès du 


Par 1919, Mine 
na \ Lelu, assistante à la faculté de itunes 
de Strasbo irz, est détachée, à comp'er du 
ter octobre 1947 et pour une période renouve- 
lable de deux ans, auprès du centre national 
‘de la recherche quälit dc 
chargée de 


recherche 


Enseignement du secone digré, 


Par arrêt£ du 10 Janvier 1949, ,Mme Verner, 
née Kahane (Elimic), professeur certifié de 
inathématiques, en congé, est réintégrée dan 


les cadres de 
1948 et déta: 
Société 


l'enseignement du 1% oc lobre 
hée auprès du directeur de la 
nouvelle d’élude et de Consirucuon de 
inoleurs d'aviation, pour une période d’un an, 
à compter de la même date. afin d'exercer 
des fonclions d'enseignement à l'école techini- 
que de ladite société 


Par arrêté du 10 janvier 4949, M'le Jaubert 
(Anne) professeur agrégée de lettres en 

‘ongé d'études, est réintégrée dans les cadres 
de l’enseignement au 1e octobre 4918 et déta- 
chée auprès du directeur du centre nationa! 
de la recherche srientifique, pour une période 
d'un an, à compler do la même date, afin 
d'effectuer des travaux de recherches à ce 


centre, 


Par arrêté dn 10 janvier 4949, M. Durand 
(René-Louis-Joseph}, professeur licencié, est 
maintenu à la disposition du secrétaire d'Etat 
aux forres armées (guerre): 4° du 4 octobre 
4941 au septembre 41916, en vue d'exercer 
ses à l’école préparatoire 
des Andelys; 2° du 4° octobre 19% au 29 sep- 
tembre 1951, en vue fe pe ses fonctions 
au établissement 


M. Leclant 
graphie, est 
liirecteur du 

scientifique, 
compter du 


les fonc- 

Par du 10 janvi 1959, M, Nataf 
(André pi imathémaliques, 
est maintenu à la disposition du directeur du 
centre national de Ja recherche scientiiique, 
du 1 oclobre 1947.an 934 mai 1948, en vue 
d'exercer les fonctions de chercherr. 


— ++ - 


Par arrété du 10 janviet 
(Claude), professeur agrégé 
maintenu à la disposition du 
aux forces armées (air), pour une période de 
cinq aus, à compter du 4° octobre 1945, en 
vue d'exercer ses fonetions à l’école des pu- 
pilles de 


1949, M Pinoy 
d'allemand, est 
secrétaire d'Etat 


l'air de Grenoble, 


Par arrélé du 10 janvier 199, Mine Angrandi, 


née Joint (Cécile), professeur agrégée de 
phiiosophie an lvecéc de jeunes filles de Ver- 
saillez, est détachée auprès du directeur du 
centre national de la recherche scientifique, 
pour une période d’un an, à compier du 


fer ociobre 1948, afin d'effectuer des (ravaux 
de recherches à ce centre. 


Mie Goyet 


lettres au 
est déla- 


Par arrété du 19 
(Thérèse), professeur 
lycée de jeunes filles de Be 


janvier 4949, 
aurégée des 
centre national 


chée auprès du directeur au Ê 
de la recherche scientifique, pour une pe- 
ricde d'un an, à compter du 1 octobre 1958, 


afin d'effectuer des travaux de recherches à 


entre 
CG 


—— — 


Par urrôté du 10 janvier M. Brarh 
Gabricl professeur licencié d'allemand, cest 
mis à la disposition du secrétaire d'Etat aux 
force armées (guerre), pour une période de 
ans, à compter du octobre 1947, 
d'exercer les fonctions proicsseur d 


l’école inilitaire préparatoire d'Autun, 
—# 


Par arrêté du 10 janvier 194, M 
(René), adjoint d'enseigner nt an 
Mans, êst mis à Ja disposition du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (£uerre) pour un? 
période de aus, à compter du octobre 
en vue d'exercer les fonclions de pro- 
fesseur à l'école imulitaire 
que du Mans 


préparalcire chni 


janvier 1919, M. Augé 


Par arrèté dn 419 
lottres 


Jean-Noël, professeur licencié de 

anglais, est mis à la disposilion du secrétaire 
d'Etat aux forces artuées (gucrre) pour une 
période de cinq ans, à compler du {er novem- 
bre 1947, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur à fJ'école xuililaire préparatoire 


d'Autun. 


Par arrêté du 19 janvier 1919, M. Courtois 
(Louis), professeur certifié, est nus à la dis- 
position de M. le secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées (guerre), pour une période de 
cinq ans, à corapter du 1‘ octobre 1946, en 
vue d'exercer les fonctions de professeur à 
Fécole mnilitaire préparatoire d'Autun, 


0 +- 


Par arrêté du 10 janvier 1939, M. Canac 
(Albert), professeur d'allemand, est mis à la 
dispos ition du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
inées (guerre), en vue d'exercer les fonc- 
tions professeur à l'école inilitaire prépa- 
ratoire des Andelys: 19 du {7 octobre 1945 au 
30 septembre 196 en qualité d'adjoint d’en- 
seignement; 2° du 4% octobre 1936 au 20 se # 
termmibre 1950 en qualité de professeur licencié 
‘cadre normm, % catégorie). 


Par 


(Georges), 


arrêté du 19 janvier 


149, M 
adjoint d'enseis 


néernent, est mis 


la disposition du secrétaire d’Elat au - 

arcaces {£uerre), pour une période 

ans, à compter du octobre 

d'exercer jes fonctions de professi 

tuilitaire préparaloire d’Autun, 

Par orrêté du 10 1949. M 
(Paul), professeur’ agrégé de math 
gst mis à Ja di: position du secrétai ü 
aux forces armées, pour lune période de di 
äns, à Compter du {er octobre 1945 en 
d'exercer les fonc'ions de professeur à 
luililaire préraratiirg d’Aulun. 

Par arrûté du janvier 4919, M, 
(Marceau), professeur licencié de physig 
est mis à la d'sposition du secrét aire d'Eta 
aux forces armées: 10 du 4e novemhre 
u 21 octobre 19:7; 29 du 4 novembre ! 

au 31 octobre 1952, en vue d'exercer le: ! 


tions de profc sseur à V'éc ole militai 
ratoire d’Autun (régu'arisat ion}. 


0 


Par arrété du 39 ja nyi 
{Stéphane}, adjoint 
à la dis spositi du secrétaire d'Etat aux fo. 
ces armées (guvrre), pour une période de 
ans, à compl er du avril (945, en vus 
d'exercer les fonctions de professeur à l'os 
ñiiitaire préparatoire des 4 delys, 


1949, M. Vilarem 
cment, est mi 


4949, M. 


Par arrûté du 19 jan 
nent, est : 


(Richard), adj vint 


à la dispos du secrt d'Etat aux ! 

ces armées (gucrre}, pour une péride d: 
Cinq ans, à comauter du octobre 1946 

vue d'exerrer les fonctions de 


école militaire préparatoire des Andeh 


Par arrêts du 10 janvier 199, M. Millet 
Jean-Marie), professeur est 
la disposition du secrétaire d'Etat aux f 

irmées, pour une période de 
du 4 octoh'e 1917, en vne 
ies fonctions de professeur à l'# 


préparatoire d’'Au!un. 


Por arrêté du japvier 199, 
(Wilfrid), professeur ais au 
Monté.imar, est mis À ispostion 4 
lure d'Elat aux forces arinées 


période de cinq 
tobre 1913, eu Vue d'exerc 
professeur à J'écolo militiüre prépmn 
d'Aix-en-Provenre 


Par üurrété du 10 
(Paul), pro'esseu: 
à la d'Sposition du se 
ces arinée: (gu rire) 19 octobre 
au 30 septembre 1917, en qualite de p 
seur adjoint du p renier orure. 20 du oclc- 
bre 1947 au 30 seyietnbre 1959, en qi al lé du 
professeur licencié (cadre ni mal, 'até- 
gorie), en vue d'exercer les fonc tions de pro- 
fesseur à l'éco'e militaire préparatoire de: 


Andelys, 
6 


Par arrèté du 10 janvier 
(Jean-Baptiste) professeur de physique al 
collège de Saint-Gaudens, est mis À la dispo 
sition du directeur de l'enseignement 
rieur, pour une périole de deux ans, À comp 
ter du 4e octobre 1947 1, en vue d'exercer les 
fonctions d'assistant de minéralogio à 
faculté des sciences de Toulouse. 


Par arréié du 10 janvier 1939, M. Monod 
vère), professeur au lycée Miche let, est mis à 
Ja disposition du directeur du centre national 
de la recherche scientifique, pour une periode 
d'un an, à compter du te octobre 
vue d'exercer Jes de chercheur, 


1949, M. 


{Jenn), professeur sgrégé de g 
maintenu à Ja disnoction du | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 1 
| | 
| | 4 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
à 
| | 4 
| | | 
| + 
| 
| | 
| + 
| | 
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Int à : | 
( Par à rrété qu 10 janvier 1919, Mile Diesnis Par arrêté du 1 13549, M. À l'a ti PicarAt 
ane} professeur licenciée de lettres Louis), institutenr de 1 Qu Picard 
jeunes flles de Troyes, est détachée ment da l'iléraui!, est maintenu pour une | inent de est m 
du direrteur de l'école alsacienne de | durée de cine ans À compter du 1 janvier | 
pour-uRe Ie di cinq ans, à 1412 à, spositu du i à 
gtions d'enseignement à cel Ctai rent. A! orcidentate françai au 
rar à jun 194 M 
de son mandat, du 1% janvier 1947 an 43 no 
rar arrêté du 10 Janvier M. Entremont | ; fo de con la dis fe es | 
{ricrrer, instituieur hors classe, du départe- publiqu 
ment de Sei ine-et-Oise, maintenu pour une 
dure dé ans, à compler du 1% octobre tou 
à la disposition du mi inisU des affaires Par a! du 10 janvier 4919, Mes — - 
étrauzères pour exercer ses fonciions à | {Toussa instituteur de classe dén 
dre 19 ia tune her sd ( 
bre l'école de du Daher au Caire. tement dit Var, est mis, du 8 déren Ps ; Pican 
au 15 novembre 4948. en posilio née Ma x 
inent ponr la dune de sun à | « ricurt eat 
Tar urrôté du 19 janvier 1939, Mme Becker- | 
Lau inshtutrice de ciasse, du dé par- | da 1 bliu 
temecut de la Drôme, m tintenue pour une | 
ein durce de cinq ans, à du 1% octobrt Par arrêté du 16 janvier 1949, M. Reverhari | —— 
fn dispositio n du inistre des affaires Georges), inslututeur de 2° classe, dépar- | 
étranzères pour exercer ses fonctions de pro- | feinent du Houbs, est mis, du d 

à fe “j'alliance française de Mendoza. 1916 au 15 novembre 148$, en po de | (Basile) M. 1 
en vu détachement pour ja durée de son de casse départe- 
l'« ve onsciller de la Répubiiqu ment de la lauie-Garonne, est mis pour une 

| trois , à du octobre 
Par arrêté du 10 janvier 1949, M. Caron pu 
rent de la Seine-Inférieure, est mis pour une | 19 janvier 199, Mlle Mo | 
29 ç'asce Ha par!e 
durée de cinq ans, à compter du ter or tobre 
la disposition du ministre des aflaires | d'un an, à co 
Jde da à fonchions en Tu ja disposition du préfet de Ma fat r 1 M. Charles 
« exercer ses fonctions au centre xD de du dénarteim 
professionnelie d2s mis pour une durée de cinq 
arrêté du 19 finvier 1919, Mme Chabert au Sorrélaire d'Elat à l'enseignement techni 
(Marquerite}, institutrice de 46 classe, du dé- : que pour exermer fonctions de professeur 
\r parlement des Bouches-du- RE ône, Par arr au i0 1919, M. Berlaud ! général su centre d'anprentis 
pour une de cinq ans, à <ompi ier du Jacques}, irsütuteur de classe, du dépur- | sage, rue du les Lis 
4988, à disposition du mumistre | tement dé la Seine, est mis pour une duréo | 
des aifaires étrar pour exercer ses fone- | d'un an. à compter du 1e oclobre à la 
À Tunisie. disposition du ministre des affaires 
Par anre 1 10 janvier 149:9, M 
[née Le Bards, institutrice de € cla au 
| 16 pa rlomgnt du Murbihan, est mise pour une 
Par arrêté du 10 janvier 1919, M. Chansset Par arrèlé du 10 janvies 1040  Mma Nien! | de cinq aus, À rompter du ler ototre 
de Seine, est mi: pour une durée de Jaent de l'Aisne, est mis pour 1 ! d'un | l' li} funis r fonc 
cinq ans, à cornpler du octobre 1958, à la an, à compler du octobre 1918 à dispu l'unisie. 
disp du rai nistre des affa tires rés cition du tre de: dires érangères | — — 
| exercer Ses fonctions en Tunisie, exercer ses fonctions en Grande-Brelasne. 
Par arrêté du 40 janvier 1949, M. Guih Par arrete du 10 janvier 1959, M. Le non \ effet tat 
{Franco ineti sULNETA Maurice!. instituteur de 2 classe, «ti \r- da! 
cnis}, instiluteur de 4e classe, du dép ar- tement d'ille-el-Vil - } { per 
ans, à du 1er octobre 198, uurée ae Cinq ans, À compter du tr octobre lions du 
tion du ministre des affai fran 1947, à la disposition du ruinisire de la santé | paragraphe ? de l'article 99 de Ja loi du 19 
pou 10 es pubiique Pour exerrer Ses fonclions au cen! | topre 1438 jusqu'a dntes respecti nent pr 
10 es fonctions en Tuni rééducation de Ker Nord | cisécs, 
| « 
ilé du rar arrété du 46 janvier 4959, M. Pronst | | 

instituteur de 6° classe, du dépar- DÉVARTEMENT  IBATE D'EFFET DATE DE LA Fi 

| ment de l'Orne, est mis pour une durée de NOMS | | 
d cm äns, à copier du fer mai 1958, à Ja dis- d'affectation nuégrition, | du détachement. 

Position du aninistre des affaires étrangères 
ses fonclions d'insiiluteur déta- | — 
16 eu Tunisie. | 
a! Mes Dascou, née Gir: {Var septemlue 1096. avril 1% 
ur arrêts du 10 r 1619, ré Le | 
À r à 19 janvier 1919, M. ‘Peyroux Branca, née toit. 94 février 104 
à institut eur de class: du départ e- | | 
pp Jes 4e Ja Seine, est mis pour une durée de Coïquil, née À 15 | 
à Ja À CUT ANS, à compter du 1 octobre 1958, à la | | | 
sion mministre des affaires éironzères Cocheleux, née 3 . {ornovembre 196.1 ter novernl 1051 
Vour exercer ses fonctions en Tunisie. | | | 
Fremigacci, née Dras ve ter octobre 1919 | ter octobre 1933. 
mie Lesellier, née octobre 198 Ur octobre 1958 
ar arrêté du 10 janvier 1959, Mme Lay, née | | 
e de la ?e clas-e, de par- Manquiltet, Allacr. At es-Maritio «es | août 19° 5 avril 
de Cinq ane, à pler du avril 41958, Marronnier, née Delpech... 17 février 1987, | 17 février 19 


P 
du ministre des affaires {lran- 
pour exercer ses fonctions en Tuuisie. 


6 


Percept, née aritime..! fer octobre 194% | {er octobre 1939 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPOXTS ET LU TOURISME 


Décret du 11 janvicr 1949 auiorisani la cham- 
bre de commeics de Narbonne à Contrac- 
ter un emprunt. 


Le ésiden! du cons il des mini-fres, 
nictre des finance el 
à 

Sur le rapport du mnstre des travaux pu- 


blics, des transports du touristne, du minis- 


ire de l'industrie el du commerce, du secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, du se- 


crétaire d'Etat aux finauces aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Elal au comr- 

Vu la loi du 9 avril 1698 sur l'organisation 
des chambres de commerce: 

Vu la loi du 23 février 191 concernant la | 
perception de taxes locales de péages dans les 
ports maritimes de commerce ct le décret du 
26 avril 1941 portant application .de ladite loi: 

Vu les décrets des 10 octobre 1907 et 14 mai 
4915 qui ont institmé des taxes de péages au 
port de Ia Nouvelle, au profit de la chambre 
de vonnnerce de Narbonne: 

Vu les textes qui ont modifié Jesdils péages 
et, €n dernier licu, l'arrélé 
du 4 mars 1948: 

Vu Je décret du 11 mai 1955 qui a autorisé 
la chambre de commerce à contracter, sous 
la garantie des péages, un emprunt de mn mil- 
lions de francs et a pris acte de l'engagement 
souscrit le 18 avril 4934 par le conseil géné- 
Jal de l'Aude à l'effet d'accorder la garantie 
du département à la chambre de commerce 
de Narbonne dans l'exécnlion des obligations 
ässumées par elle en exécution dudit décret: 

Vu délibéralions des 25 septembre et 
46 décembre 1946, 21 février et 27 juin 41947 
par lesquelles Ja chambre de commerce de 
Narbonne a demandé la concession de l’ou- 
fillage public et des terre-pleins du port de la 
Nouvelle ainsi que l'autorisation de contrac- 
ter un emprunt de 42 millions de francs des- 
tüiné à l'achat de deux grues électriques de 
& tonnes, à l'acquisition et à l'aménagement 
de terrains voisins des lerre-pleins actuels du 
port et au remboursement des avances qui 
lui ont ét£ consenties par le département de 
l'Aude, de 1942 à 

Vu le décret du 30 décembre 1918 qui a au- 
torisé la chambre de commerce de Narbonne 
à établir et à exploiter un outillage public au 
port de la Nouvelle ainsi qu'à aménager et à 
exploiter des ferre ple ins au même port; 

Vo l'arrêté interminis!ériel du 4 janvier 1949 
qui a affecté Je produit des péages susvisés 
aux dépenses de premier établissement de la 
concession d'outillage publie et de terre- 
pleins susmentionnée, 

Pécrète: 

Aït, — La chambre de commerce de 
Narbonne est autorisée à contracter, sous Ja 
garantie des péag percus à som profil au 
pes de Ja Nouvelle, un emprunt dé 42 mil- 
ions de francs en vue de l'achat de deux 
grues électriques diese! de 6 tonnes Stothert 
et Pitt, de l'a ct de ‘nent 
de terre-pleins voisins des ferre-pleins actuels 
du port et du remboursement de la somme de 
691.646,50 F, représentant Je montant des 
avances qui lui ont €lé accordées par le dé- 
partement de l'Aude de 1942 à 1946 en exécu- 
lion de l'engagement de garantie souseril le 
18 avril 1934 par Je conscil général de ce dé- 
partement. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra étre réalisé ct conclu, en 
totalité où par fractions, soit avec publicité 
Ueoncurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
le souscription publique avec faculté d'émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossem nt, soit directement au- 
urés de Ha caisse des dépôts et consignations 
du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse Le 
taux de l'intérêt sera de toute façon au plus 
égal au taux pratiqué au moment de la con- 
clusion du contrat par les établissements de 
crédit 

Art, 2, — Le ministre des finances et des af- 


Jaires ioniques, le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme, le 
ininistre de l'industrie et du commerce, Je 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au commerce sont ehar- 
cés, chacun en ce le enneerne, de l'exé- 
ecution du pré sent qui sera "publié au 
Journal officiel de ln ‘publique française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1919. 

HENRI QUEUILIE, 

Par le président dr conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques: 

Le oninishie des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU 
Le ministre de l'industrie et du conuneice, 
ROBERT LACOSIE. 
Le secretaire d'Etat aux finanres 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSOINE, 
Le secrrigire d'F'ut 
aux alfaires économiques, 
ANICINE PIYAY. 
Le secrélaire d'Etat au 
JULES-JULIEX. 


Agrèéme:il de 1 aéradrame 
de Flers-Saint-Paul, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et lourisine, 

Vu Ja Joi du 31 mai 1924 relative à la navi- 

aérienne, 

Vu l'arrêté du @ février 9317 relatif à l'ou- 
verture aérodromes publi:s et à lagré- 
ment des aérodromes privés; 

Vu le du ?2 décembre 1915 portant 
transfert au ministre "des travaux des 
transports des altributions précédemment dé- 
volues an minisire de l'air en matière d'aviu- 
lion civile 

Vu la demande présentée par l'Acro-Cluh de 
Baæe Normandie, en date du 29 juillet 193$; 

Vu l'avis du ministre de l'intéricur cn date 
du octobre 198, 


Arrële: 

Arf. 4° — Les dispositi ions de l'arrêté sue- 
visé du 6 février 1947 sont abroes en € qui 
l'aérodrome de Flers-Saint- 
Paul, 

Art, 2 — L'atrodrome de Flers-Saint-Paul- 
tel qu'il est défini par la nolice technique 
jointe, est agréé; il est fermé à la circuialion 
aérienne publiqu e réservé aux acrodynes 
légers et lents qui y sont normatemnent basés, 

Art. 3 — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1918. 

Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES  ERIAND, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-57 du 11 janvier 1949 portant 
institution de la commission prévue à 
l’ariicle 12 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des linances et des affaires éCe- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du cominerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques €t 
du secrétaire d'Etat aux affaires Ccono- 
miques, 


Vu Ja loi n° 16-1072 qu 17 Mal 454 

relative à Ja nationalisation ‘de 

tibles minéraux, modiiée par à 

1305 du 23 août 1958 

arlicles 12 et 15, 
Décrèle : 

Art, 1. — En application des articise 
(dernier, paragraphe) et 44 de La loi 
1072 du 17 mai 1446 relative À Ja nations 
lisation des combustibles minéraux, 
tiée par Ja n° 48-1305 du 33 août 
il est institué une commission 
déterminer l'indemnité due aux action 
paires de sociétés dont les ñetions ne sont 
pas cotées en Bonrse ainsi qu'aux svants 
droit d'entreprises n’avant pas le corse 
tère de sociétés par actions où por 
quelles le translert n'a pas porté 
enseinble de leurs wiens. 

Art. 2 2. — Sont normmés 
nents de ladite commission: 

M. Priem, conseiller mafi;e à fa ci 
désigné par grenier pré: 
de là cour des comptes. 

M. Daval, inspecle général des 
désigné par le ministre de l'industrie et 
du commicree. 

M. Parenteau (Jean), ingénienr civil à 
mines, expert comp table é, dés 
conjointement par le ministre des flnanves 
et des affaires économiques et par le me 
nistre de l’industrie du cominerc?, 


Art. 3. — Sera appelé à siéger À 
mission, pour chaque affaire, un 
agréé désigné par entreprise intére cet 

Art. 4. — La commission Siégera au Mie 
nistère de l'industrie et di comme, 
sous Ja présidence du conseiller maitre \ 
Ja cour des comptes. 

Art, 5, — Le ministre des finances et 
affaires économiques et ministre de 
l'industrie et du commeree sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeus 
tion du présent décret, qui sera pal 
au Journal officiel de ja Répubiiqne 960. 
eaise, 

Fait À Paris, le 11 janvier 1949, 

HENRI QUEUILIF 

Par le président du conseil des mini 

ministre des finances et des 

économiques: 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 

Le secrélaire d'Etat aug fines 

et aux affnires écohomique 

Le Secrétaire d'Etat 

auc affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
— 


ct nolïimm 


+ À 


Comité du Conteatieux. 


Par arrêlé dun 19 janvier 1959, M. 
sous-directeur à la direction des 
chimiques, est nommé membre pes 
le comité du contentieux, en remplacer 
de M. Labouret, démissionnaire. 

+- 


Ecole nätionale supérieure @çs mines 
de Saint-Etienne. 


Par arrûlé du 7 janvier 1942, sont rapports 
les dispositions de larrèlé en «late 
vembre 1918, qui a admis à faire vale °°° 
droits à la retraite, à compiler du 27 
1948, M. Arsène Moulin, de 
de {re classe à l’école nationale 
iiues de Saint-Etienne, 


+ 0+- 
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3 MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE aux postes indi- | sarl, 
à 
| ivre Nas | 
jiux de ta contribution interprofessionnelle el | 
portant sur Îe tait tte les produits laitiers. de ]1 cluric M. nero! ! 
il te. | 
inistra de l'esricullure et le se , à Viliers-le-Dac |}, 
tat & Grancey-sur-Ou | 
Vu du 17 juille{ 1955 « t ue | Ifer: \ 
service provisoire di ir-S@ine | tube (il 
- \rmand), à Sunt- | 
G Va ret ne 46-1734 du 31 juillet 1916 re- AY est nommé à Mon- | 
cement du service provisoire de | Arsures (Jura), maison forestière de, | de 
Vu 1916 fix M. Bernier (Dominique-Pierrc-Gaston), À ! il 
modalité ü cotisation Londe (Séine-Infi ire), non installé est |‘ iX € 
\ assurer 10 du service | nommé à In Mn ve (Seine-Inférieure). | Tune 
oromie lai inaison forestière de la Pi ! ch { 
te décret 23 février 4948 relatif au | no 19 de l'inspection des eaux et foréls « naison f 
« du prix du lait; touen. Malpierr € 
Vu décret du 27 septembre 1958 relatif M. Blanc À Lan Ci de Nancy, 
: fixation du prix du lait pour la campagne | hruisse (Basses-Alpes}, est nommé à Saint M. Lämberton (P \! 
58-1919; André-les-Alpes (Basses-Alres), n fur Drûüme), maison forestiès 
Vu l'arritf du 29 septembre 1918 relatif an ! titre des n° 91 de | normmé à ] el (Drôn ! 
des produit tiers perdant la | eaux et forëts de Digne, Fcha 
d 916-1059, M. Bonnôt (Paul-Maximin), au Russ le Va 
A ont: n° 18 bis de l'in des 
és Sur le int-Quillain no \ trlag EL « 
in est fixé à 2 p. 1000 des ux (Haule-Saône}, triage 12 li de ! eaux ct fo [HE 
} produ: uon tels qu'ils sont ion des eaux el furêls de Gray. M. Mn [ 
par les textes portant taxation, \ 
M. Cadel (Gérard-Nenri), À la Celle-Du 
à rt, ©, — Pendant la période d'application | (Creuse), est nommé à Savennes (Gr lriage n° 12 d 
urèts du 2 sep tembre portant fixa- | maison forestière des Vergnes, triage ne 1 
k du prix du lait et des produits lailiers | de la chefferiée des eaux et forëls de Guérel M. Marfisi (Don 
r l'hiver 1948-4919, le montant de la coti- des), 
poctant sur le lait ramassé, est calcul irias 
r'aitairement, et fixé unilormément sur l'en- ca et 
du terrioire tuéropolilain à 44 mil Mathev (M 
lines par lire HHaute-Mar est no 
1e jar vier 1919, Mar e), Q 
Le da ullu | AL. Me \f urice 
PIERRE PFLIMLIN, M. Clément ‘In Leui \ Loc] (Ain, est romm es 
: étuire d'Etat aux affaires économiques, | à Belley (Air riage ne 17 de | Stône), triage ne 48 
l'inspecti les eaux ect hours ct ts de Vi 
ANTOINE FINAY, des eaux CL Ge 
< Our'e (Côte-d'Or), est \ Germa Meurthe-etMos: 
fCôte-d'Or), maison Réméréville 
Eaux et forëls, lriate n° 3 de l'inspe de l'inspection 4 Caux 
de thâtillon-sur- 
13 Marne), est nommé à Magneux (llaule- ui de à Ca 
bidon orêts dénommés | Marue), triage n° 36 de l'inspection des #aûüx | Mouliers 
ni ie, en e Chaium { Mo \r Iler 
qu es indiq M. Duvergcr (Pierre), à Pis Lande est | Rivi (ATUCI 
nommé à Mérial (Aude), maison forestière di est _non 
re de Belval, brigade n° 6 à Saint- M. Mouq 1 (M 
de eaux et forêts de Suini-Dié- -C'ATVES (Savoie), est nernm \ Péronnas (Doubs), est 1 né 
)}, maison foresliére des Carronnières, } triaz’ n° G « 
n° 2 de ns} “lion des eaux ct ie Montbéliard. 
most, st maintenu (François-Natha!)}, à Saint-Vin- | fAjéne). malson foreclière 
ouët-sur-Var (Alpes-Maritimes), brigase (Basses-Aipes), ést nommé à | Somand’ Saint 
l'inspection des eaux el foréts de Nice int - Etienne -de - Tinée {Alpes-Maritimes}, | fière de Go: X, triage ne 
no 2 de l'inspeciiôon des eaux et! forêts les eaux et forêts da Mont 
| {, Benoît (Charles), au Lauzet (Passes- | de Nire-Est, M N 
à, Grandfontainc Of. Girardot (Ernest-Edouard-Xavier), à Pu- | \ 
re de rev (Doubs), est nomma à la Wantzenau | trisge no 6 de la chef 
sn maison forestière ce Wantzenau, foréts d nec y 
iriage no 17%8 de l'inspection des caux et 
M. Prun (Louis-An Touëtsur-Var | forcts de Strasbourg. M. Ponson 
Maritimes), mon installé, est maintenu M. Gourbeyre (Jean-Maric)}, à Anza Tai 
(Alpes-Mar ritimes), brigade n° 4 | Luguet (Puy-de-Dôme), est nommé à Chan dr ] intel ude, triage 
peclion des eaux et forêls de Nice: | hon-surLac (Puy-de-Dôme), triage ne 10 de | nt À 
- spection des eaux et forêts de Clermont- | des Eaux 
M. Gaillard (Eraile-Donat), à Qui ingey rrand-Est. M. Renaud (Robert-Charl 
3), à Ornans (Doubs), bri- M. Goursaud é-Lionel), à la Ferté D: veria est nommé à 
n° 4 de l'inspection des eaux ct forêts |7 (Sarthe), est nommé à Li uzes (Sarthe), | (Jura), n° 45 de Vins; 
le Bes ançon-Ovest, raison de Louzes, triage no 10 de | et forcls de Po 
\f Theven 1rd (Lucien à Château uf-Val rec tion eaux et forèts du à M. Moss! {Xark r}, 
est nommé à émery M. Guy (Omer-Marcel), à Arcés (Yonne) son, forestière de Saint-A 
vre}, maison forestière du Chasnay, bri | triage n° 11 est nommé à Arces (Yonne), | nommé à Alberlarre (Corse 
n° 4 de l'insncction des caux et forêts no 13 de l'inspection des eaux et forêts | tière de Popaja, triage no 
uv Nevers de sens. des eaux ct furèts de LA, 
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M. (Lycion-Joan Maño). à Lanslavil. 354 Pontfarey ‘Calvados. 454 Farsehviller (Moselle). 
lard voie}, nommé à Cotignas {Var}, | Vienne-en-Bessin (Calvados), 455 Me tzer le). 
tr de la chofferis des eaux ct fordis 356 (Charente). 456 Oherdorf 
de les Parassy {Cher), 157 Vourles (Rhône). 
M. Siaudegn (Georg À Radon | Vignoux-Sius les-Aix (Cher), 455 Soisy-Bony {Seine-et-Marner, 

O1 maison foresti Tasse, est Saint-Maris-de-Fresne (Eure), 109 Veneux-les Sablons {Seine-et-Marne 
{Orne forestière de Chamhraiv ‘Eure}. à Saint-Vaast-Dieppedalle (Seine 
Radon, triage no 16 do des eaux Chausse'erre ‘Laire), Sasines (Hautes- 
et d'Atencon Grandvilhers 162 Nohant-en-G racay (Cher). 

Charles) à PRourz d'Oism Gouals 10 Rians (Cher). 

M. 10 564 Moussv-Comincny (Seine-ct Oise). 16% Etreville (Eure). 
(Isère), va 65 Malllicrs (Scinc-ct dise 365 Franchevitle (Eure). 
triage n° de Lisp CEUX 267 Annay-cur-Serein }. 467 (Pas de Calais), 
réis de 568 Augy (Yonne). 468 Ceilloux (Puy-de-Dème). 

M, Tabouret (François-Téon), aux Ventes- | pixmont {Yonne}, 169 La Chanx (Saône-et-Loire). 
Su (Seive-Inférieure), maison | 470 Caignières (Seine-et-Oise}. 450 Belloy-tur-Sornme (Sonme), 
tiers da Four-des-Vanx, est nommé à 571 Maurepas (Seine-et-Oise). Kirrberg (Bas-Rhin). 
pool (Nord), maison forestière de Sart-Bara, ile (Allier). 172 Le Rouret (A Maritimes. 
triage no 20 de l'inspection des eaux e! de 1e}, 1713 Selos-de-Contes 
de Val vannes. Calvados) 47% Saint-Romain ‘Charenie}. 

Vidal (Privat). À (Indre-et-Loire), 1! Uharente) 123 Saint-Pardoux-le-Vieux {Carrèze). 
ni: - foreslière € t nonruë 76 S pvre Deux-Sevr es). Plouasne (Finistère. 
à (Indre-et-Loire), soit foresth #17 La Fet imeté 317 Blamout (Doubs). 
de Bavard, age n° 4 de l'inspection de tbe -Uxelonp (Nièvre). 118 Carniran {Gironde}, 
eaux et forût le ‘fours 719 Rivière (Sein Nis Enatyunar 

À à Mereville-Montreau (Seine-et-0ise). Grezid: Gironde}, 

it-Rhi 1), est À Kruth {Haut-Rhin}, Ja iteron-pa (Seine 182 Mazion fonde). 
n° on des eaux et f9- or pierre Hartes-A pes), À ; ndrony (GIronce 

Antreppes (Aisne) 485 Rellegarde-Poussien ‘Isère}. 

JRé Cher;-Chartreuve (Aisne), 186 {Isère}. 
339 Pavant {Aisne) Arormas-Ceffin (Jura). 
Par airélé en du 31 dé’embre 1913 Barr (hasses- Pyrénées), 488 Locrnine (Morbihan). 
L' minielériel 17 août 1918 portant 159 (HASSES- Pyrés des). 489 Moniceaux les-Provins 
mise lité d'attive pour ri con dr Le Me Auzout Calvados). (Var). 
santé, pour une durée Van, de M. — Pier n-tinglais (Calvados). 491 Taradean (Var). 
puis varie doma- 207 (Calvados), 492 Clans (Alpes-Marilimes}. 


des eaux et forêts à Nitry 


ppar 


(Yonne), est 


M. Dupu Gübert-Frugais-Auguste), garde 
domania! des eaux et forêts à (Yonne), 
est juis en dis sponibilité d’oftire, pour un 
durée de quatre mois, à compter Ju 44 juitet 
495. 

M. Dupuis 4a- 
mauial des eaux et forêts en disponibilité, 
est réintégré, sur sa demande, dans les £a- 
de l'administration des œux et foréis, 
avez ses grade et classe actyels, à 
du 14 bre 1942, et affect& à Nitr 
(Yonne), triage ne 14 de :’in<pec des edi 
et forûts Avallon 


en date du 931 décembre 1918, 


est eptée eur sa demande, à compter 
déc re la démission de M. Nay 

Camiite perde forestier auxiliaire à Lavautt- 
Sainte (Allier). triage mo de la cheffe- 
yie des eau et foré de Montlucon. 

Par arr* en dat du 91 décembre 
M. Roland (Charles), le domanial des eaux 
et furôts À Lavoncourt (Haute-Saône), triage 
no 7 de i'insnec tion des eaux et forûts de 


Gray, est de ses fenctions, 
de la nolifiration du présent arrêlé, 


à compler 


Par arrété date du 31 décembre 
M. Charre Roz garde doananial des eaux 
et forêts à t Unapelle d'Abondance (Iæute- 
Savoie}, triage no 7 de des eaux 
et forêts de Thonon, est révoqué de ses fonc- 


tions, à d 
sa suspens 


compler du 1° octobre 
ion de fonctions 


ale 


Liste des foyers ruraux agréées 
au 31 décembre 1948. 


La commission intermimistérielle des foyers 
ruraux, par Je ministre de l'agri- 
culture, à agréé, an cours de l'exereice 1958, 
les foyers ruraux dont les noms suivent : 


947 Livet-en-Sansnais (Sarthe), 


Saint-Clair-surJes-Monts (Seine-Inf 
249 Caulières (Soinme). 

Ceaux-en- 1dun (Vienne). 

Jlénanbihen (Côtes-du-Nord). 


Colombier (Aïlie 
(Calvados), 


nra\ 


394 Haut-Corliy (Côtes-du-Nord). 

Breuilpont (Eure). 

196 Neanflec-sur-Risig (Eure). 

997 Vers {Gard). 

de-Putois tHéraull). 

Rouvray-Sainte-Croix (Loiret), 

100 Brassy (Nièvre) 

101 en-Bazi is (Nièvre). 

102 Châteaurenard (Rhône). 

193 Jupilles (Sarthe), 

404 Moutrenil-le-Henrk Sarthe), 

405 Rrachv 

406 

107 Pretot-Vicqueinare ({Scine-Fnfé ricureY, 
Touffreville-la-Corheline {Scine-Mmférieure}. 


499% (Sommet, 
Argenteuit-Armancon (Yonne. 
_(Eure-el-Loir). 
2 Beaune-d'Allier (Allier). 

Jiürict {Allier}. 
Beaufour-ct-Druval 
115 (Caïvados). 


(Calvados). 


ELon (aivados). 

517 Hirouvillette {Calvados}. 

Go nae 

#19 Vibra: ‘Charente-Maritime). 

520 Curernonte {Corrèze). 

421 Pompignan (tard, 

422 rgne (Gard). 
323 Lamazère {Gers}, 

124 Caisnac (Haute-Garonne). 

425 Gibel (Haute-Garonne). 

Lasserre (Haute-Garonne). 

427 Saint-Jubcn (Haute-Garonne). 

123 Saint-Léon inte-Garonne). 

429 

44} Rutley Jura). 

Changy (Loire) 

332 Gily (Loiret). 

135 Bric que “ville-sur- Mer (Mänehe;, 

Mallc'oy [Me Moselle). 

Enitrains (Nièvre). 

a (Saône-et-Loire). 
335 Vaence-en-Brio (seinc-et-Marre). 
43 Soini-Etienne-de-Finée ({Aipes-Maritimes). 
Heuville 

{10 sa AL (Calvados). 


tChareïte) 
-Sonneville {Charente}. 


Chalives-Mijon (Cher). 

ini Vannecrocq (Eure). 

445 Viers-les-Andelys (Eure). 

416 Brignon (Gard). 

447 Pouzoiles (Hérault). 

{48 Cremsaux (Loire). 

Coiomby (Manche). 

3% (Meurthe-et Moselle). 
46t Arry (Moselle). 

452 Hormering (Moselle). 


453 Bertrange (Mostle). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 janvier 4949 portant nominatien 
d'un gouverneur des Coionies. 


Le Président, de la R‘puilique, 
Sur le rapport du président du canc*] de 
ministres et du ministre de la France d'or. 

De’, 

Vu Particle 30 de 
Répubi:;ue franc aise, 

Vu le décret di 21 jnillet 1921 portant 
ganisation du personnel des gouverneur: gé 
des es et ré-ilens 
supérieurs, et les textes qui l'ont modif 

Le conseil des minisires entendu, 

Décrèle 

Art, ter, — M. Anziani 
trateur de classe des colonies, est 
gouverneur de classe des colonies. 

Art. 2. — Le président dm eonseik de: 
nistres et le ministre de la France 4° 
mer sont charsés, chacun en qui le 
cerne, l'exécution du ge dévret, qui 
sera at officiel de la 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 9939. 

. VINCENT 

Par le Président de Ia République: 

Ee président du conseil des iuinistres, 

QUEFILLE, 

ministre de la France d'autre mr, 
PAUL COSTE-FLORET, 


la Constitution de ! 


[ArmandY}, 


de 


AU"! 


Le 


Décret du 12 janvier 1949 portant désignation 
du gouverneur des étabiissements français 
de lOceanie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapnort du président co: 
ministres el du ministre de la Franre d'oulrée 
ner, 

Vu l'article 20 do la 
Répubiique francaise, 

Vu le décret Gu 21 juillet 1924 portant 
ganisation du personnel des Berne: ws 
gonverneurs des colonies et 

upérieurs, et les textes culglant made 


Constitution de 1 


# 
Fr 
|. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
| 
| 
Li K 4 
| 
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cancs®;l des 
“en je 
tant réor 
modifie; 


St 
S. 

de: 

la Répu- 


ésignatien 
s français 


nant 
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vu le décret 97 1947 nom: nant £ gou- A article 3: Parichôvement de la cité de 4er novembre 49148, dans la position de congé 
vernvur des établisse me nts françcas de l'Océan iOilice du Ni: à Cal et sans sokle én vue de servir 
jje M  Macstracci (Picrre}, gouverneur du A l'article 4: l'arachèvem de € de rec! es du coton ot des tex 
des colonies; je er 
Lo conseil des mminisires du IL Les nt de p. 100 auxquelles 
nl astrent M, Griveau au de la caisse 
nirreol aie des ites « \ contribution 
{er — M. Anzianl { Armand, 14 { envers je 
classe des colonies, est nc £ouve r- iistilut de recherches 
dés € établissement ts français de l'Océanie, no coton et des xoliques, seront vorsées 
eu remplacement de M. Maëstracci, appelé à [dans te les articles 11 
d' fonctions. L'el 8) du re 1428, modilé 
4, — Le pri nt an const 1 des 
nictres ct le re de la France d'outre- Les res qu 
cont chargés, chacun en ce qui le con verts ci-less — 
corne, l'exécniion du présent décrit, qui | 
au Journal officiel de la Rp a) Par un lévement Par ar du mini la France d'outre. 
franc aise. ivn le de CT ou Der en dut du décembre 15:58, M. La roix 
Paris, le 12 Janvier 19, magel du plan de développement « anrès six ans de Services techniques el scien 
VINCEXT AUHIOE, soc il «e ! jue ocrilent ‘illques de l'agriculture aux colonie atteirt 
ae la ii publiqu loit ses droils À a rétiaite pour ancienneté 
tent du conseil des tninislres, 1 act 
ministre de ince d'or per 
stre di la e don , Chan. 1 Eaux et iorêts aux colonies. 
& Par arrêlé du m'n'etre de Va France d'ore 
du 12 janvicr 1949 poriant nortinalion Les cle 4 de l'arrêté ne du ft octobre 1048 à 
cons la magiStraturge d'outre-mer, ainsi modif 
Pa ula is à M. Duclos n été réintéoré dan le cadre 
ui val général des eaux jorcts IX pour 
M, Javau, avocal général près la cour à appe Chap, 100,00 que équatoriale française » 
est nommé premier grésident de han 90.1 000 
li ‘ur, en remplacement de M. Nicolas, fer 8 
dj Pour Ssarplus, par une 
partie de sub lion de 301 
Décret du 13 janvier 1949 portant nomination do fr 3, consontis À Par arr t el! 
dans la ma£iSiraturg &'ouire-mer. l'Office du Niger par le buivet ner en date t décembre 
Koret en daic du 13. janvie 1939 l'Afrique occidentale francais de 4 classe st des Colunies, à été placé 
M. hard (Ferdil 150.000 la position de congé ho: cadres ct sans 
"ureur dé publique prés le Pour une où de dix-huit mois, À 
bu de première ins lance de Saïg gon. \ Compler du octobre 4948, pour servir 
près des expéditions polaires fra (rais- 
Les pol ires francaises 
Deret portant promotions dans le cadre Agriculture aux colonies. (mission Paul-Emile Victor) rembourseront 
souérai des transmissions coloniales, budget générale de l'Afriq écuatorial 
— - : française, sur ordre de recettes émis par lo 
Par arr lé du ministre de la France d'out: chef du service co'oniv! de ln moi- 
if au ai tip off cicl du 4 janvier | mer en date du 31 décembre 1948, M. Boquer | tié des frais de scolarité de M. Vincent denuis 
217,207 , 49° ligne. au Louis), ingénieur de 2e classe des service le {er octobre 149 to de son entré 
(jJulrs) Givin (Jules) »5 | techniques et scientifiques de l'agriculture aux précolonial 
inc, "au de: e Tran Puh colonies, en foncliens à adngascar, a élé 
Tr Tran Pan Tri»; 420 livae, lieu } placé, pour une période maximun de cinq aus  — 
ire à compiler du janvisr 1919, dans posi- 
\ tion de congé hors cares et sans <soldo en Poris et rades des colonies. 
bi PF, Pinel, à Madaraseur, 
Les \uxdaueles esi Par | } d'outre 
(exercce 198). 1% enus, envers le ses ci- apres les for du 
‘ P. Pi- ral dé ports 1 d'u DAT d es 
rotrne 
ai nel, à Madagase ar, Seront verstes dans les IGS Suive 
Qu 146: con ‘dits ons vues "par les articles 41 et 
{ 5% annulées au budget de l'Of du | du décret dn Le novembre 1428, modifié par {u grade de lieutenant de port de % class 
croice 1958), les r s suivantes les décrets des 16 juin et 31 dicerabre 1957. 
M. Arviset (Guy}, porr compter du 29 
dépenses: (rappels pour militaires épuisés) 
45 ler: Parachèvement des Par arrété du 1 inistre de la France d'outre- 
1. 9 LÉ NérTuUux. mer en date du 31 décembre 1918, MM. Ros- {u grade de lieutenant de port de 4 classe. 
j'a signol (Pierre), Tran Van Nhieu (Jean), in- 
À l'arliele 3: Remise en Clal des rois vel 
vai Buevrus £onieurs adjoints stagiaires services de M. Huüugot (Rober! pour compler du dé- 
À Var | l'agriculture aux calones, €t M. Niflis (L£on), | cembre ijpuls pour services militaires 
À lirlicé 4: Montage ct insiallelion 4'une | ingénieur de l'école supérieure d'agriculture conservés : ans). 
Gnliile à gaz pauvre. et de sylviculture d'indochine (seciion fran- 
Ont xi | Saise}, litulaires du cerliticat de fin d'études © 
es, au b et de l'Office de l’école supérieure d'application d'agricul- 
1918), les ruariques suivanies: ture tropic ale, ont été nomimé à titre pro- + isoi 
Fa recettes: visoire, ingénieurs adjoints do 3 classe des ransmissions coloniales, 
mec - services de l'agriculture aux colonies, pour rt 
Ai chapitre 9: Subvention du F. I. D .E. S. | compter de Ja veilie de leur ernbarquemen: nt, : ù | 
À Rectificatif au Journal offuiel du 
A der : Subvention du buëget — cembre 1918: 
À l'article 2: Partie de la subvention du Par arrûlé du ministre de la France d'outre- page 12585, olanne, ligne, au lieu de: 
spécial du plan, exercice 1948-1939, mer en date du 41 décembre 1918: (Roger) lire: « Chazirans 
En 1, — M. Griveaa (Marcel), ingénieur prin- 
penses: cipal de % classe des services de l'agricut- Page 12586, colonne, ligne, au 
Au Charitre 43 ter: Parachhsement des ture aux colonies, a été maintenu, pour unc de: Cruuzet (François), », Cicuzel 
généraux. nouvele période de six mois, à coranier du { (François) »; 5° colonne, 47° gne, au licu 
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lonne, 6e | gne, le Au grade d'ingénicur de classe. Par arrété du de la 
Le Franco Le Rohe- incr en date du 31 décembre 148, été ac. 
(Pramoi M. Rossi (Xavier, pour compter du 0°- | la démission de son emploi ofierte 
Fran labre 49:35 (rappels pour services mililairés M, Letroteur (Roger}, vétérinaire stagiaire 
12587, 13° Mgne, au Lonservés: 7 mois 7 jours). - 
bé : Paul räp}" L po services M. Boy (René), pour com: ter da {er octobre \f, Letroteur tenn de rembourser 
liaires conservés: mw 21 Jours 1945 Yadministration coloniale toutes les 
et lire: « Puecl (Pau, rappel + 1 ires qui lui ont été versées tant du paint de vus 
D) imililaires Conserves: 21 Jours äi ns). de que des accessoires depuis 
‘ », lire: Ji. à MINES 
» 
} 


on lieu de: « les 
s intégral.ons 


nière 


eus », lire: « 


jeatit au Journai officiel du % Janvier 


Reclil 


1549: 

Pare 219, % co'onne, 0e ligne, au lieu de: 
« ] lang Ronnaire (Paul) », « 
Bonnaire (Paul) »; 40e ligne, au lieu de: 
», line: « Borie (Joscph) »; 
0 digne, au li de: « Gapsie (Albert) », 

6: « Capsie (Aibert) dernière Higwne, au 

de: « Forcher (René) », lire: « Porclwr 


coionne, 2ts ligne, au lieu de: 


(René) »: 


« Briet (Marcei) », lire: « Priet"(Marcei) »; 
nd ligne, au licu de: « Boutlheny (Emile) », 
lire: « Bouthemy (Emile) ». 

l'age 220, 29 coonne, 3e ligne, au lieu de: 

‘ons (Jean) », lire: Pons (Jean) »; Cco- 
lonne, 39e ligne, au lieu de: « Mecquon 
Yvan) « Miqueon (Yvan) »: 2° Co- 
6% ligne, an Men de: Franchi 
Pierre rappel pour services m'lilaires Con- 
anois jours », lire: « Franchi 
(Pierre rapnel pour services imhitaires à 
iltribuer: Morcau (Hubert), rappel pour Ser- 


vice militares rvés: 4 mois 14 fours ». 


Travaux puñiica dos 


Par arrêté du ministre des travaux publics, 


les transvorts et du tourisme et au ministre 
la France d'outre-mer en date du 5 janvier 


1949 M. Laugier, ingénienr de ?% classe des 
publics des colonies, à été placé, à 


cornplter du {6 octel 1918, dans la posilion 
ie détachement auprès du ministère des tra- 
vaux publics, des transports du tourisme 
pour une période de uelixX ans. 

Les retenues pour pension auxquelles est 

treint M. Laugier au profit de Ja enisse În- 
de retraites et Va contribution à 
lenu envers caisse le 


laquelle est 


nictère des travaux publics, des transports et 
du touriane, seront versées dans les 
tions prévues par les articles 11 et 83 du d 

du 4% noveinbre 1928 moaäiflé par les df- 


crets des 16 juin et 31 décembre 1927. 


Travaux 
mines et techniques industrielles des coloni2s. 


Par arrôts dun ministre de ja France d’outre- 
n date du 18 décembre 1938, ont élé lilu- 
larists dans leur emploi aux grades, classes 
et échelons ci-après, les fonctionnaires du 
cadre général des travaux publics, des mines 
et des tecniques industrielles dont les noms 


“uit: 


nitrt 


— TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur de 1e clesse. 
M. Riganx (Menri), pour compter du 31 dé- 
“embre 19%5 (rappels pour services mililaires 
\ 


Au 


grade d'ingénieur de 4e classe. 
M. Amblard (Maxime), pour compter du 
décembre 145 (rappeis pour services mmili- 
À - l'E 
taires Cpuisés), 


Au grade d'ingénieur adjolat de 2% classe. 
M. WeillRenault {Goor2i 


décembre 19:95 (rappels 
luilitaires épuises), 


pour 


compler 


lu grade d'ingénieur principal de 4° classe, 
4e échelon, 
M. Martin (Maurice), pour compter du 


Je aout 1915 
consers és: 1 


ranpels pour services mililaires 


ani}. 


Au grade d'ingénieur adjoint de Le classe. 


\ni 


Par du miuistre de Ja France d'outre- 


A 
arreté 


mer en dale du 41 décembre 1938, les disposi- 


lions de 


classan: 


l'arrôté n° 1070 du juillet 
M. Lainai:on, inspecteur des trans- 
ports de 65 classe, mmis à la disposition du mi- 
nis'ère de la France d'outre-mer, au 


cradr 


d'ingénieur adjoint de % classe du cadre g- 
néral des travaux publics des colonies, ont 


reporlées dn 16 juin 197 au 16 juiflet 1947. 
—@ 

Par arrêté d 1 oi décembre 1948, M. Mercier 
{André}, inginieur en chef de classe des 
techniques industrieiles, à été placé dans Ja 
position dé congé hors ça s et sans solde 


actreint 


pour une ériole de trois mois, à compter du 
Seplembre pour servir auprès du 
Coripluir de l'indusirie cotonnière. 

Les retenues auxqneiles été 
M. Mercier an profit de la caisse intercoloniale 
des retrailes et la contribution à laquelle a 
été tenu envers Jadite caisse le Comptoir dr 


Findustris cotonnière seront versées dans les 
Conditions prévues por les articles 41 et 83 du 
cret du {* novembre 1928 modiflé par 
rets des 15 juin et 31 décembre 1927. 


Vétérinaires des colonies. 


Par arrêté du 3t décernbre 198, M. Fenn- 
Lun (Louis\, vétérinaire inspecteur général de 
ire elasse du cadre général de Félevage et 
des indusiries animales des colonies, en ser- 
vice au département, à été placé dans la po- 
sillon de mission au Kenya (Afrique orientale 
ühglaise), pour une durée inférieure À trois 
Iois, à compter du jour de son départ, en 
vue de participer aux travaux de la conférence 
internationale de la peste bovine de Naïrobi. 


_L'intéressé aura droit pendant toute sa mis- 
sion : 


Aux émoluments qu'il percevrait dans la po- 
sition de service en France, notamment aux 
indemnités familisles de la métropole et à 
l'indemnilé familiale de résidence, qui lui se- 
ront réglés en francs snétropolitains, à la ma- 
doration des quatre dizièmes qui lui sera réglée 
en francs C.F.A. 

En oulre, il percevra, pendant son séjour au 
Kenya, une indemnité journalière représen- 
tant la contre-valeur en francs métropolitains 
de 3 livres sterling 40 shilling. 

La totalité des dépenses résultant du payr- 
ment des émoluments et allocations ci-dessus 
üinsi que des frais de voyage, est imputabl» 
au budget Qu département de la France d'uu- 
tre-mer, 

La solde el les indemnités propres À la m“. 
tropole continueront à être versées à l'inté- 
ressé sur les chapitres qui en supportent ac- 
tuellement la charge. 

Les dépenses résultant de Ia mission scron! 
imputables aux chapitre 3064, article 2 


les 4 


| cotisations prévucs 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Fixation du taux des remises à allouer par lee 
caisses primaires ue sécurité sociale, au titre 
des frais de gestion, aux sociétés muiuz 
listes de foattiorsuaires hakilitégs à ergani. 
ser des sections localcs ou à assumer le rôle 
de correspondant. 


Le ministre du travail ét de la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etal aux finances 
aux affaires cconomiques et 10e secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme adininistrative, 

Va l'ordonnance n° 45-2250 du 3 octobre 19415 
portant organisation de Ja sécurité sgciale: 

Vu je décret n° 46-2971 du 31 déecimbre 


t 


1945 


relatif à l'institution d'un régime de sécurité 


sociale pour les fonciinnnaires, ensemble la 
loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratifica 
lion dudit décret; 


Vu le décret n° 47-2045 du 29 octobre 1917 
fixant certaines modalités d'application du 
décret du 31 décembre 1946 sensvisé, inodifié 
par le décret no 4$8-1219 du 19 juillet 1947, 


notamment l'article 14 bis, 


Art. fer, — Les caisses primaires de sécurits 
sociale accordent aux sociétés mautualisles, 
pour chacune de deurs sections locales qu'elles 
ont organisées dans le cadre des dispositions 
Je l’article 12 du décret n° 47-2ÿ45 du 20 octo. 
bre 1947, reinises au titre des frais 
gestion égales à 40 p. 100 du montant des 
aux articles 23 et 24 du 
décret précité, acquillées pour le compie des 


aes ad? 


| ressortissants desdiles sections Jocales. 


| 


Art, 2. — Les caisses primaires de sécurité 
socia'e accordent aux sociétés mutualistes 
assumant le rôle de correspondant dans le 


{ Cadre des dispositions de l'article 12 du dé- 


crét n° 47-2045 du 20 octobre 1947 des 
au titre des frais de gestion égales à 1 p. 100 
du montant des coiisations prévues aux arli- 
cles 23 et 24 du décret précité. acanitlées 
nour Je compte des assurés au profit desque:s 
lesilites soriëlés jonent je rôle de correspoi- 


dant, 
Art. HA 


— Le maitre des requêtes au conseil 


d'Etat, directeur général de Ja sécurité 50- 
cia'e, le directeur du budget et le directeu? 


L 
de Ja fondation publique sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pus au Journal 
ojfictel de Ja République franeaise et qui 
prend effet à compter du 4% octobre 1948. 
Fait à Paris, je 2 janvier 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IERNAND SAMSON. 
Le secrélaire d’Etet aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 

Pour le secrétaire d'Etat chargé de M 
fonetion publique et de Ia réforme? 
administralire: 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNRE 


, 
à 
| 
M. Cedat {Paymond\, pour compier du 934 dé- | 4 
œænbre rappels pour | 
épuises), | - 
| 
| - 
| 
| 
| | 
| 1 
| 
| 
Arrèlent : 
| 
| 
| 
| | 
| 
== | 
| 
| 
| 
| 
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giaire deg 


} 

de Vun 


Br par les 
Au 
mulure 
à ergani. 
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sécurité 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 


par arrêtés du 12 décembre 1948, pris en 
app ic ation des dispositions de l'ordonnance 
91 mai 1955 moi. lice, réative à la titula- 
cation des employés auxilia! res temporaire 
1x l'Etat, et aprés avis de la troisième €t @c 
la quatrième Commission aüministrative pa- 
ritaire des directions Iégionales de la sécu- 
ré sociale, ont éié nommés dans les cadres 
com np'émenialres des directions régionales de 
la sécurité sociale les aux: Maire es de ces direc- 
ns dort ‘es roms suivent 


CADRE DE 
(A compter du 4e juilct 45%.) 
PARIS 
A lu 3 classe, 
M. Cadart (Louis), Mile Sabouret, 
(A compter ter jnllet 1946.) 
A da 3 classe, 
Mine Legros (pour ordre). 
(A compler du 4° juillet 19:17.) 
MAP 
A da 2% ciasse. 
M. Lafiont (Louis). 
(A compter €u der juillet 1948.) 
PARIS 
A la 2 classe. 


Mines Anbert (Renée), HBaftu! 


ire Chevallier (Renée), 
mercs (Raymonde}, Faure (Jeanne), Julien 
(Renée), dacquemin (Suzanne), Piccoi (Ma- 


A la 3 classe. 


Mmes Boucherd, Chevallier (Germaine 
Mile suret (Madeleine) 


À da classe. 
Mine Vallet (Bernadelic). 
LYON 
A da 3° classe. 
Mine Coudert (Jean:re). 
MARSFILLE 
A la © ciasse. 
M Forgomano (Jean-Baptiste). 
BORDEAUX 
A la 2° classe. 
M. Trève Joseph), 
A la 4° classe, 
Mme Palle (Renée). 
NANTES 
A la 2? classe. 
Mlle Olivier (Suzanne). 
A la 5° classe. 
Mine Marguin (Marguerite), 
RENNES 
A la 2° classe. 


Mile Messu (Marie), 


A la clusse, 
Rourdilieau (Francine),  Ronnardol 
(ivonne . Mles Halleguen (Louise), 
Jeana:), Mine Sauvaget Jeanne), Mlle 
(Gabriele), 
TOULOUSE 
A la 2e classe. 


Mile Bega \rvonne Mac Grilie 


\ 


= 


Mine Darbery (Adèle 


lou (Andrée), M. Vallet (] 


CORLÉANS 
A la classe. 


Mine Bercon 


CLERMONT 


A la classe 


M. Thèze (Paul). 


+ 0 


Prorcgation des décisions accordant une ré- 
- Gduction d'abattement de 5 p. 190 à certaines 
locaiités. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu le décret du 10 novewnbre 14959 relatif 
at régime du travail pendant la durée àcs 
hostilités ; 

Vu le décret du 1° 
gime des Salaires; 

Vu la loi du #0 portant fixalion de 
la date légale de cessalion des hostilités : 

Vu la loi du 26 octobre 1936 prorogeant la 
réglementation des salaires ét Conditions de 
travail; 

Vu la loi du 2% décembre 1936 relative aux 
convéenuons collectives de travail: 

Vu l'article 4 de l'arvété du 24 avril 1945 
relalif aux zones territoriales pour la déter- 
Wmination des Salaires mmodifié et par 
l'arrêté du 920 195; 

Vu l'arrêlé Au 19 juillet 1945 fixant les zones 
territoriales pour Ja détermination des sa- 
laires, modifié par ks arrèlfs 7 7 janvier, 
2s anai, 81 roûi, 41 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 1916, 2 février, 
22 octobre et 18 novembre 1943; 

Vu la décison du 2 juillet 1955 accordant 
nne réduction d' abatte ne nt de 5 p. 100 à cer- 
laines localités sinistrées du département des 
Vosges, prorogée par décisions des 27 novem- 
bre 1945, 26 février, 27 roars, 29 juin, 27 sep- 
tembre, 2 décembre 1946, mars, 30 juin, 
30 septembre, 31 décembre 1947, 31 mars, 
juin et % octobre 1938, et Ctendne à la 
comrune de Saiutc-Marguerite par décision 
du octobre 14948, 


juin 1910 relatif au rc- 


Décide : 


Art. 4er, — Jes décisions susvisées des 
23 juiliet 191% ct 23 octobre accordant 
à certaines localités <inistrées du département 
des Vosge: le bénéfice, an titre de Yinder- 
nité spéciale prévuc par l'article 4 modifié de 


| l'arrèté du 24 avril susvisé, d’une 


durti ion ent de p. 100 par rapport 
à la premi «le da région paris tienne, 


sont pr regdes Jusqu'au 1939 


Art, ©. — Lo directeur Qu travail est Charsé 
ue l'execulion de la pr le Hi. 
ie ct par d'léuation® 
Le directeur du cab {, 
FERXAND SAMEUNX, 
Le m le Ja sm 
cale 
Vu le décret dn 1 \1b relatil 
au régie du travail pondant la « 
hoslil 


Vu le décret Au 4er juin 19%40 pelatif au 


gume 


Vu la koi du 10 ma: 1946 portant fixation 4 
la date ‘fgale de cessation des hostilit 
la loi du octobre ogeunt 
des salaires el condili » tt 
lravail 


Vu la loi du 25 décembre 19:36 rcla 
conventions coliectives de travail: 


Vu l'arti de l'arrêt 24 à r 
atif aux zones territor pour déterimina 
ton des res, modifié et commpieté par l'a 

Vu l'arrèté du 19 juillet 1945 fixant | 
lerrioriales pour la détermination des sata: 
res par des 7 janvier, 2S mal 
OÙ juin. 21 juin, septembre, 12 } 
vembre, 23 décembre 2 février, 2 @ 
bre novembre 

une réd m d'aballement de 3 p. 100 à « 
laines 10 alitée cinistrées de la région «dun 
riatrative de Châlons-sur- Ma: , PP } 
décisions des 27 novembre févric 
27 mars, 29 juin, 2: septembre, 2 décembre 
cermbre 1947, 51 mars, 30 juin et 2 ockobre 
€t étendue à d'autre: par dé- 
cision du 91 décembre 1947, 


Art ter, — Les di sions ensvisécs dre 
94 juilket et décembre 1947 accordant 
à certaines Jocalités sinistrees des départe- 
monts de la Marne «et de l'Aube, le bén&fi 
au titre de l'inderanité spéciale prévue par 
l'arlicke 4 de l'arrèté du % avril 491: 
susvisé, d'une réduction d'abattement dc 
5 p. 400 par rapport à la première zone de la 
région jarisieunce, sont jrorogées jusqu'au 
O1 1049, 
Art, 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécutien de la présente décision, 
Fait à Paris, le 91 décembre 48. 
Le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 


Le ministre du travail et de la sécurité s9- 
ciale, 

Vu le décret du 10 novmbre 1939, relatif 
au régune du travail pendant la durée des hos- 
tilités ; 

Vu le décret du 4er juin 1%10, relalif au 
des salaires; 

Vu la loi da 10 mai 49%, portant fixation à 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 196, prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail ; 

Vu la loi du 23 décembre 1946, relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 4945 
relatif aux zones territoriales pour Ja déter- 
tuination des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1945: 

Va l'arrêté du 19 juillet fixant les 
zones territoriales pour la détermination de: 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
23 mai, SL 11 juin, 21 juin, 9 septem- 
bre, 42 novembre, 23 décembre 1946, 2 
vrier, 22 oclobre et 48 novembre 1948. 

Vn Ja décision du 49 novembre 19%6 arcor- 
dant une réduction d'abattegment dc à 14 


r 1949 
| 
— 
a ac. 
| 
| 
| 
| | 
A la classe, 
: 
A la tre classe. 
Mme Recondu (Gabrielle). 
Mme Ayot (canne). 
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à certaines communes sinistrées du départe- 


ment de l'Oise, prorogée por décisions des 
26 décembre 1936, 21 Hhars, 40 Juin, 
tembre, 31 décembre 1947, mars 1948, 
jui ét 25 

air lu de tement de l'Oise le béné- 
fice, au liire de lindem péciale prévu 
Parti à de l'arrété du avril 19% 
d'une réduction  d'abattermment 
5 p. 10) par rapport à la première zone Ge la 
région parisienne, est prorogéc jusqu au 

Si mars 1949. 

Art, 2 — Lo diuvecienr du travail est 
chargé de l'application d: la présente déci- 
CHER 

Fait à Paris, le 31 dévceinhre 1948. 

Pour le ministre ct par déiégniion: 


Le directeur du rabinct 


YELXANU MSOY, 
| fravaill et de la rite 
Vu le décret du 10 novembhre 1999, relatif 
fu régune du pendant la durée des 
hostilités ; 


Vu le du 1e juin 1940, relatif au 
régune des saluites: 
Vu ba loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la dale égale de ces<alion des hostilités: 
Vu la Joi du 26 octobre 1946 prorogeant la 
téglemgnlalion des salaires et conditions de 
travail ; 


Vu la lof du 25 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 
Vu l'article de l'arrêté du 2% avril 1945, 


relatif aux terrioriales pour déter- 
tninafion des Sa aires, Inodiliu et coruplété par 
16 du 49 mai 1915: 
l’ar:êl lu 19 juiligt 1{%45, flxant les 
4 territoriales pour la <étermination des 
alaires, modifié par les arrétés des 7 janvicr, 
28 11 juin, 21 juin, 9 seplembre, 12 no- 
vembre, 23 décemb:e 1915, 2 février 198, 
22 octobre et 18 noverml 
Vu la décision du 29 juin 1946 accordant une 
d'abettement dé 3 I) à certaines 
sinisbrées du département dé la 


mine, prorogée par décisions des 27 septem- 
juin, 

Inars, 


octobre 198 et étendue à Ja 


30 septembre, 31 décembre 
50 juin €t 25 


localité de Longoau décision 
du 27 scplétmbre 1936, 
la 
Art {er Les «k Svistes des 
29 juin et 27 <eptembr acvordant à 
ceriali1es ] alités tement le 


Somme le bénéfice, an tre de l'indemnité 
Spéciale prévue par l'article à modifié de l’ar- 
rêté du 24 avril 1945 susvisé, d'un 
d'abattement 4c 5 p. 100 par rapport à 


mière zono de la région parisienne, sont pro 
rogées jusqu'au 31 mars 1449, 
Art, 2, — Le directeur du travail ect charré 


de l'ex. 
Fait à 


cution de la 
Paris, 
l'our 


présente décisi 


le ministre et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND 


— 


SAMSON, 


Le ministre du travail ct de la sécurité 
Sociale, 

Vu 10 décret du 10 noveinbre 1939 reiatif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 
lités ; 

Vu Jo décret du 1° juin 1910 relatif au r«- 
gime des salaires” 

Vu Ja loi du 10 mai {916 portant flxation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu Ja loi du 26 octobre 1946 prordbgeant la 
réglementation des salaiyes et conditions de 
travail; 

Vu l'arhcle 4 de l'arrêté du 24 avril 1945 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
mination des salaires, modifié et complété par 
J'arrêté du 14; 


Vu la décision du 20 mai 1945 relative à la 
consistance territoritie abattements 
fixés pour certaltu 


Vu l'arrôté du 19 juillet 


1915 fixant 1 
les 


territoriales pour la détermination salai 
res, moditié par les arréiés des 7 janvier, 
98 mai, 31 rai, 12 juin ?1 juin. 9 septembre 
{2 novermbr: 23 décemb 1916, 2 février, 
22 octobro at 18 novembre 1415; 

Vu la décision du 26 juillet 1949 aceordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à cer 
luines localités sinistrées de la régi adri- 


üistrative de Lite, prorogée par décisions des 
97 novembre 1915, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
23 sepleanbre, 28 décembre 1916, 31 mars, 
30 juin, 30 septembre, 21 dérembre 41947, 
1 mars, 99 juin et 28 octohre 1948 et étendue 
à d’autres communes par décisions des 97 mars 
1946, 30 septembre, 31 décembre 1947 ut 25 oc- 
lobre 1988, 


Décide: 

4er, — Les 
1915, 27 
1947 et 28 


décisions ensvistes des 
inars 3936, septembre, 
tobre 498 accor- 
sinistrées des dé- 
ais le bé- 


Art. 
26 juillet 
décembre 
dant à cerlaines jucalilés 
päriements du Nord et du Pas-de-Cala 
néfice, au titre de l'indgmnité spéciale pré- 
vue par l'article modifié de l'arrêté du 
2% avril 19%5 susvisé, d'une réduction d’abat- 
torment de 5 p. 100 par rapport à la première 
zone de la région parisienne, sont prorogées 
jusqu'au 21 1949. 

Art. 2. — Le directeur du fravail est chargé 
de l’exéculion de la présente décision. 

à Paris, le 31 décembre 1948. 
Pour le ministre et par déléralion: 
Le directeur du cabiüret, 
FERNAND 


Fait 
SAMSON, 


Le ministre du travail et de la séenrité 


sociale, 

Vu le décret du 19 nov: 
au régime du travail per 
hostilités; 

Vu le décret du 4‘ juin 
régime salaires : 

Vu la loi du 10 mai 1936 portant fixation de 
la date légale de cessalion des hostilités: 

Vu la Joi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salaires el conditions de 


travail: 


rabre 4929 relatif 
la durée des 
1910 relalif au 


Vu la loi du 23% décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail: 

Vu l'article 4 de L'arrêté du 24% avril 1945 
relatif aux Zones territoriales pour la déler- 


minalion des salaires, mélifié 
par l'arrèté du 30 mai 1915; 

Vu l'arrêté du 19 iuillet 494 fixant les zones 
territoriales pour la délerminalion des salai- 
"es, modifié par les arrélés des 7 janvier, 
23 in&, 91 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 1946, 2 février, 
22 octobre el 13 novembre 41015; 

Vu la décision du 26 juillet 1945 
une réduction d'’abattement de 5 100 à 
certaines localités sinistrées de la région 
adininistralive de Rennes, prorogée par dévi- 
sions des 27 novembre 1%, 26 février, 27 
mars, 9 juin, 27 septembre, 28 décembre 
1916, 31 mars, 30 juin, 20 sep‘'embre, 81 dé- 
cermbre 1917, 31 mars, 30 juin et 28 octobre 
1938 et étendue À d'antres communes par 
décision du 27 mars 1946; 

Vu la décision du 20 septembre 1947 accor- 
dant une deuxième réduction d’abatterment de 
3 p. 100 à la commune de Rrest (Finistôre).: 

Vu Ja décision du 31 mars 1918 accordant 
une deuxième d’ahaltement de 
» p. 400 à la commupe de Lorient (Morbihan), 


Décide : 


Art, 4er, — Sont prorogées jusqu'au 91 mars 
1919: 

4° Les décicions susvisées des 26 juillet 
4915 et 27 mars 1916 accordant à certaines 
localités sinistrées des déparlements du Mor- 
biban et du Finistère le bénéfice, an titre de 
l'indemnité spéciale prévue par Farlicle 4 
modifié de l'arrêté du 25 avril 1945 susvisé, 


complété 


accordant 


d’une réduction d’abattement de 5 p. 100 par: 


rapport à la première zone de la région pari- 
sienne, sauf en ce qui concerne la localité 
de Languidic (Morbihan); 


90 La déeision du 20 escptembre 41947 

dant une deuxième réduction d’abaätters 
3 p. 100 à la commune de Brest {Fini 

La décision du 31 rnars 1948 

deuxième réduction d’abatlorm 


109 à la commune de Lorient (M 
Art. 9. — Le directeur du travail oct 7. 
de l'exécution de la présente décisi 
Fait à Paris, 1e 31 décembre 19418 
Jour Je ministre et par 


Le directeur du 
FERNAND SAMESON, 


Le ministre du 


sociale, 

Vu le déeret du 19 novembre 4929 rcatif 
au régime du travail pendant durce deg 
hostilités ; 

Vu le décret du 4e juin 1949 relatif au 
régime des salaires; 

Vu Ja loi du 40 mal 1946 portant fix 
de la date légale de cessation des hostilitis: 

Vu la loi du 28 octobre 1956 prorogeant ln 


réglementation des salaires et conditions da 
travail; 
Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 


conventions collectives de fravail; 

Vu l'article.& de l'arrêté du 24 avrit 445 
relatif aux zones territoriales pour la 
naälion des salaires, modifié et coinpl 
l'arrêté du 90 roai 19%; 

Vu la décision du 30 mai 1915 relative à 
consistance territoriale et aux abatlernts 
fixés pour certaines Jocalités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1943 fixant 
territoriales pour Ja détermination des sa 
aires, modifié par les arrèlés des 7 janvier, 
28 mai, 34 mai, {1 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 1946, 2 ïcvrier, 
22 octobre et 18 novembre 19%; 

Vu la décision du 16 août 1945 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à cer. 
taines localités sinistrées de la région admi 
nistrative de Rouen, prorogée par décisions 
des 27 novembre 1945, 26 février, 27 zaars, 
29 juin, 27 septembre, ?8 décembre 1946, 
31 mars, 30 fuin, 30 septembre, 31 décembre 
1947, 31 mars, 30 juin et 28 octobre 1948 et 
étendue à d'autres communes par déc 3 

es 27 mars, 29 juin 1916 ct 30 juin 19: 


1 


Décide: 


Art, 4, — Les décisions susvisées des 
16 août 1915, 27 mars, 29 juin 19%6 et 40 juin 
198 accordant à certaines localitég sinistre 3 
des départements du Calvados, de Frure, do 
la Manche, de l'Orne ct de la Seinc-l!i- 
rieure le bénéfice, au titre de Pindemnils 


spéciale prévue par l'article 4 modil 
l'arrêté du 24 avril 1945 susvisé, d’un: 
tion d’abattement de 5 p. 100 par rapport À 
la première zone de la région parisienuo sont 
prorogées jusqu'au 931 41919, « 
qui concerne la localité de Bernières-+! 
(Calvados). 

Art. 2. — Te bénéfice de Ja réduction 
lernent visée à l'article 4er ci-dessus est 
aux localités d'Ouistreham et Ifs (Cal , 
pour la période du janvicr au °1 


19319, 
Art, 3, — Le directeur du travail est ne) 
dc l’exéculion de la présente décision, 
Fait À Paris, le 21 décembre 1:M5. 
Pour le ministre et par délézal:cni 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 


Le ministre du travail e! de la sécurité sos 
cialo, 

Vu Je décret du 10 novembre 4999 rclhif 
au régime du travail pendant ja durée des 
hostilités: 

Vu le décret du 4e juin 1910 relatif au zé- 
ghne des salaires; 

Vu ja loi du 10 mal 1946 portant fixation ds 
la date Jégale de cessation des hostiliés: 

Vu Ja Joi du 26 octobre 19% prorogeart !a 
réglementation des salaires ét condihiun: de 
travail; 

Vu Ja loi du 2% décembre 19%%6 rela'it 
conventions collectives de travail; 
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11 lanvier 159 

vu l'artido 4 de l'arrêié du 21 avril 
aux gomes lerrilutiales pour la aéter- 
minntion des salaires, ei por 
l'arrêt du 30 mai 195; 
Vu la décision du 39 mai 1955 relative à la 
consistance territor.als et aux 
pour certaines localit"s; 

Vu l'arrêté du 19 juilet 4915 fixant 
terri'oriales pour la déterminiiion des 
res, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 


mai, 81 saai, 11 juin, 21 juin, 9 sertembre, 
novembre, 2 1946, 2 tévrier, 
octobre €t 14 novembre 4948: 


Vu ja dé‘ision du % juillet 4 accordant 


uue nducon d'abailerment de 5 p. 100 à 
rtotnes dorallté&s de la region æd- 
d'Angers, prorogée par décisions 
des mnvembre 4945, 26 février, 30 mars, 
juin, septembre, 2% décembre 196, 
4 mars 20 juin, 29 seplembre, 31 dérembre 
mars, 20 juin et octobre 1948 et 
étemluo à d'autres communes des départe- 
ments de la dLoire-Inféricure et é'indre-et- 
Loire par décision du 30 41246; 

Vu ja décision du 13 juin 149:6 accordant 
deaxième réduction d'abattement de 


5 p. 400 à Ja commune de Salnt-Nazaire (Loire- 
: 


Vu la décision du 15 fanvier 497 portant 
à 6 p. 100 pour Ja période du 4e janvier au 
mars 4947 éeuxième réduction d'abutte- 
ment de 5 à la commune de 


Nazaire 


écide 


‘ Cont yon fee ‘1 La e 
SON ES au ol mars 


Les décisions susvisées des 26 juillet 1015 
t 50 mars 1916 accordant à certaines loca- 
des dénartemaents de Maine-c'-Loire, de 
Loire-Inférieure d’Indre<i-Leire, ke bé- 


néfite, au titre de l'indemnité sréciais pré- 
e par l'article IV modifié de l'arrêté du 


Y 

avril 1933 susvisé, d'une réduclion d'ahat- 
tement de 5 p. 160 par rapport à la première 
de la région parisienne: 

La dérision du 135 juin #%6 accordant 


ne 
| 
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e deuxième réduction d'abattement de 
5 p. 100 À da commune de Saint-Nazaire | 
Loire-Jnféricure) ; | 

LA décision du 15 janvier 1947 portent 
à 6 p. 100 pour la période du 1e janvier au 


el mars 1917 Ja deuxième réduction d'aha!te- 
ment qe & p. 100 accordée à la commune de 
par décision du 13 jun 1946. 
Art. 2, — Le directeur du travail est chargé 
lexeculion de la présænte décision. 
Fall à Paris, le 81 décembre 198. 
Pour 1e min'stre et par delésalion: 
Le directeur du cobinet, 
FERNAND SAMSON, 


— 0 + 


Le minisire du travail et de la sécurilé 
Vu le Gfcret du 10 novembre 1929 relatif 


pendant la durée des 


Vu li loi du 19 mai 1946 portant fixation de 
dite légale de des hostilités; 

Vu li lai du 26 octobre 1946 prorogeant la 
j'siementation des salaires et conditions de 
LA PTE 
Vu la lot du 28 décembre 1946 relative aux 
Conventions colectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 495 
T'UT aux zones territoriales pour la déter- 
des salaires, modifié et complété 
Var l'arrdié du 20 mai 195; 

Vu l'arrêté &u 19 juillet 1945 fixant les zones 
lerrloriales pour là détermination des salai- 
Inodiflé par les arrêtés des 7 janvier, 
Mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
1 novembre, décernbre 1946, 2 février, 
oclokre «et 48 nerembre 1918; 

Vu la décision du 23 juillet 1935 accordant 
IE Téduction d'abattement de 5 p. 109 à cer- 
lines lovalités sinistrées dn département de 
prorogée par décisions 
Novembre 1935, 26 février, 27 mars, 
27 septembre, 28 décembre 1946, 
#9 Juin, 30 septembre, 31 décembre 
"15, 31 Mars, 39 juin et octobre 1948, 


Décide : 
Art. 4er, — La déci 


1945 accordant à certaines localités 


du département de 
bénéfice, au titre de 
par l'article 4. 


24 avril 19 susvisé, 
tement de 5 p. 100 pair rapport À la 


zene de ia 


région 


Jusqu'au ours 194 
Art. 2. — Le directeur, du travail ect char 


de l'exécution de la 


Fait à Paris, 


} 


nistre et 


directeur cab 


SUSV ist du juilh t 
In 
l'indemnité spéciale pré 
MOCIRS, de l'arrêté du 
du£tion d'abat 
Pirisienne, est 


rrétente 


o1 décembre 148 


par détient 


FERNAND SAMSON, 


Vu le dé 
régime du 
tilités ; 


relt du 19 


travail pendant 


1959 relatif 


des hos- 


id 


Vu le décret du 1% juin 194 relatif au ré- 


gime des selaires ; 


Vu la loi du 10 tai 1946 portant fixation de 


la date légule de cessation 


Vu loi du % 


es hostililé 


1936 prorogeant la 


réslementation des salaires et condiions de 


travail ; 


Vu lé loi du 22 décembre 404€ relative 


aux 


cenventions collectives de travail: 
Vu l'arrêté du 24 avril 4945 relatif aux zones 


territoriales pour la 


laires, modifié et complété par l'arreté 


mai 193; 


détermination des 


Vu la décision du 50 mai 1945 relative À la 


consistance 
fixés pour certaines 


Vu l'arrité du 19 juillet 194% fixant Les zonrs | 


territoriales pour la 


territoriale 


et aux 


di 


localités : 


des Sa- 


détermi 


laires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
28 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 seplembre, 


12 novembre, 23 décembre 


février, 


1946, 2 


22 octobre ct 18 novembre 1448: 


Vu la décision du 


une réduction d'abat 


49 juillet 1945 accordant 
tement de 5 p. 100 aux 


localités du département des Lindes dans son 
ensemble, prorogée par décisions des 97 mo- 


vembre 4945, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
21 septembre, 28 décembre mars. 
| 20 juin, 36 septembre, 91 décembre 41947, 
Si mars, 30 juin et ociobre 1048 et élendus 
à la cominune de Tarnos par décision du 


28 octobre 1948. 
Décide: 
Art. 4er, — La dû 


accordant aux localités du 


Landes dans son 


ision du 19 i ullet 1945 
des 
enserable le bérnéüce, au 


ütre de l'indernnité spéciale prévus par l'ati 
cle 4 modifié de l'arrêté du 24 avril 1945 sus- 


visé, d’une réduction 


d'abattement de © p. 10€ 


par rapport à la première zone de la région 


parisicane, est prorogée jusqu'au 21 


1949. 


Art. 2 — Le directeur du travail est chargé 


de la 
le 31 


de l'exécution 
Fait à Paris, 


Pour le ministre et par délfsaliv 


présente décision. 
décerabre 19648. 


Le directeur du cabincl, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre du travail et de 


ciale, 

Va le décret du 
au régime qu trava 
hostilités; 

Vu le décret du 
régime des salaires; 


Vu la loi du 19 19:56 


de la date Mgale de 
Vu ja loi du % 


10 novembre 
il pendant la durée des 


S0- 


in 


1929 relat 


4 juin 1940 reatil au 


portant fixalion 
cessation des hostilités ; 
octobre 419:6 prorogean! 


la réglementation des salfires et conditions 


de travai.; 
Vu la loi du 2 


conventions collechives 


décembre 1946 rclalivé aux 


ae travail. 


Vu l'arrété du 24 avril relalif ‘aux 
zones territoriales pour Ja délermnation des 
salaires, modilié et complété pur l'arrété du 


1955; 


| 


- Vu la du NL Imai 1%4%» relative à 
id territoriale et ts 
pour certa s localités 
‘ 
2: OClobre et 15 novembre 1948 
la 19 jui let 1%: r t 
ait de : 1% à 
j piembré de 1 
in 
LE de \ d 
43 jutet 23 ju 1%6, 1947 
labre 143, à à Cor es 
Calités des départements de du 
Gard, Auce et des Pyrinées Oriei es lo 
bénélice, au titre de l'indemai!e pri 
vi de l'arrêté du M avrit 
st! Caution d'abatle neltt de 
à !a premiére gone de 
son! prorogées ] Isqu'au 
#1 znars 4949, 
Art. ® — Le dirocteur du travail ect charré 
de Lexécution de préseuie &i 
t A Pa 5, 41 déc nbre 


du cab 
SAMSON, 


+ — 


Vu: ie d'eret du 16 novem! 1959 relatif 
au régit du travail peudi li cute des 

Vu le décret du 17 juin 190 relatif au ré 
des 

Vu la loi du #0 msi 19% portant fixation 
ao la duie de «i ition des 

Vu la jioi du 26 octobre 1946 proragearnt 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu la loi du 93 ermbre 1:16 rel aux 


Ures de (ra 


vril 1945 relatif aux zones 


Conventions Cuile 
Vu l'arrété du 21 


terctoriales pour la détermination mia res, 
194%; 

Vu l'arrêis du 19 juillet 1953 fixant les zones 
terrileriales pour la détermination dé lires, 
modifié pur arrûtés des 7 jamier, ?S mai, 
31 mai, fuin, 21 juin, 9 septembre, 12 nn- 
véembre, 2 décembre 19:36, 2 février, orto- 
bre ei 15 novembre 1948; 

Vu de décret juillet 495 relalif an 


régime des suluires daus le dépariement de 
la Corse; 

Va l'errèls du 15 juillet 1945 relatif à l'ap- 
plication uu département de la Corse des ar- 
rètés de mise cu ordre des salaires; 

Vu la décision du 19 juillet 19:55 accordant 
une réduction d'abatterment A certaines lora- 
lités de Ja région administrative de Marseille, 
proragée par décisions des 27 novembre 19%», 
26 février, 27 mars, 29 juin, 27 septembre et 
décembre 1946, 41 mars, 50 juin, 90 <cp- 


tembre, 31 dévermbre 1917, S1 murs, jun 
et 23 octobre 1958: 

Va la décision du 90 mai 1955 relative 4 ! 
consistance territoriale et aux aballements 
fixés pour certaines localités accordant notarn- 


ment à Ja ville de Toulon une réduction 
d'abattement, au titre de ville sinisuwée, et 
prorogie par décisions des 15 jantier, %6 fé- 
vrier, 27 mars, %9 juin, 27 septernbre, dé- 
cembre 1946, 31 mars, juin, 20 septembre, 
31 décembre 1957, mars, 90 juin et 
tobre 198, 


ter, Sont prorogées Jusqu'au 21 mars 


1 
tie 


La décision susvis(e du 19 juillet 1943 
accordant à cerlaines Ivcalilés des départe 
les Basses-Alpes, Haules-Aipes, Alpes- 


à 
ier 1949 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| Pour le miss | 
Le 
| | 
Li ministre du travail e! la sécurité so- 
| 
À. | | 
1949 
:: 
CSS 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
au SUUC ŒU | 
hostilités: 
Vu le décret du 1x juin 1940 relatif au 
l'sune des salaires; 
| | 
| 
des 
au 7é- 
| 
| 


Al Ronchéz-du- Rhône. Var et Vau‘luco t 
bénéfice, au titre de l'indemnité speciale 
vue nar l'article 4 modifié, de l'arrêté du 
il 1915 Susvis l'une réduction d’abat- 
tement de » p. 109 par ra; port à la première 
tone de ja gion parisienne, au dénarte- 
nent do 11 Corse, d'une réduclion d'abatte- 


20 mai 1955 ac- 
dant en son article # à la ville de Toulon 
‘lion d'abatlement de 5 p. 100, au 


titre de \ille sinistiée. 

Art. 2. -- Le directeur du travail est chargé 
fe l'exéculon de la présente décision, 

Fait à Paris, le 31 décembre M8. 

Pour le minislre et par délégalon: 
Le directeur du cubinet, 
VENNAND SAMSON, 

{ e d ] 

Vu le décret du 10 novembre 41939 re'atif 
au régime du lravail pendant là durée des 
host ] 14 

Vu le décret du er juin 1910 relatif au ré- 
cine des salaires; 

Vu la loi du 19 mai 196 partant fixation de 
1 date Jégale de cessation des hostililés; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 


ju 93 décembre 
conventions collectives de 

Vu l’article 4 de Parrèté du 24 avril 4945 re- 

zones territoriales pour la détermi- 
des salaires, modifié ct complété par 
l'arôlé du 30 mai 1945; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1915 fixant les zones 
terriloriales pour Ja détermination des sa- 
lues, modifié par les arrèlés des 7 janvier, 
23 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 seplembre, 
12 novembre, 23 décembre 1946, 2 février, 
2 octobre et 18 navembre 1948; 

u Ja décision du 27 mars 1916 accordant 
une réduelion d'abattement de 5 p, 100 à la 
sinistrée de Modane (Savoie), praro- 
cée par décisions des 29 juin, 27 septembre 
et 28 décernbre 1946, 31 mars, 30 juin, 30 sep- 
lembre, 31 décembre 1917, 31 mars, 80 juin 
et ®S octobre 1948 rt étendue à d'autres loca- 
liés par décisions des % juin et 27 septembre 
4016; 

Vu Ja décision du 12 octobre 1946 accordant 
une deuxième réduclon d’abaïtement ‘de 
b p. 100 à la comimune de Dortarn (Ain), 


Décide: 


1936 relilive aux 
travail; 


Art, 4er, — Sont prorogées jusqu'au 51 mars 
195): 
jo Les décisions susvistes des 27 mars, 


99 juin et 27 septembre 1956 accordant à cer- 
iaines localités des départements de la Sa- 
“oie et de l'Ain le bénéfice, au titre de Fin- 
demnité spéciale prévue par l'article 4 modi- 
16 de l'arrélé du 24 avril 4945 susvisé, d’une 
réduction d'abaltement de 5 p. 100 par rap- 
port à la première zone de {a région pari- 
sienne; 

90 La décision du 12 octobre 1946 accordant 
une deuxième rédaction d’abattement de 
5 p. 100 à Ja commune de Dortan (Ain). 

Art, 2. — Le directeur du travail est chargé 
e l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1918. 
Pour le ministre par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


0 


Le miaslre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu Je décret du 16 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hos- 
Ülilée : 

Vu je décret du 1er juin 4916 relalif au ré- 
gime des salaires; 

Vu ja loi du 40 mai 19:6 portant fixation de 
la date jégale de cessation des hostilités; 

%u Ja loi du 26 octobre 1916 prorogeant Ja 
réglementation des salaires et conditions de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


travail: 


Vu la loi du 23 décembre 196 relative aux 
“onvenltions colicctives de travail; 

Vu l'article 4 de l’arrélé du 24 
relalif aux zon0s terrilorinles pour ia déler- 
minalion des solaires, modiié et complétée par 
l'arrété du 20 mai 19%; 

Vu la décision du 90 mai 1915 relative à la 
“ansistance {erriioriale et aux uballements 
pour certaines cales; 

Vu j'arrété du 49 juillet 1945 fixant les zones 
{erriloriales pour là determination des salal- 
res, modifié par les arrêtés janvier, 


des 7 
23 mai, 34 mai, 11 juin. 9 septembre, 42 
vembre, 23 décembre 1916, 2 février, 2 eclo- 
bre et 15 novembre 1935; 

Vu Ja décision du 91 mal 1%M%6 
une réduction d'abatlement de 5 jp. 100 à ïa 
localité gsinistrée du Creusot, prorogée par 
décisions des 29 juin, 27 septembre, décein- 
bre 1916, 31 mars, 1 juin, 40 sepiembre, 
31 décembre 1955, 31 imars, 40 juin et 23 octo- 
bre 1938. 

Décide: 

Art. 4e — Je nécision susvisée qu Ina! 
1916 accomlant à La localité sinistrés du 
Creusot {Saône-et-Loire le tbénélice, au titre 
de Findemnité spéciale prévue par l'article 4 
modifié 4e l'arrêté du 24% avril 195% susvisé, 
d'une réduction d’abattement %e 5 p. 100 par 
rapport à la première zone de la région pari- 
sienne, est prorogée jusqu'au 31 mars 4919. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1948 

Pour le ministre et par délégation‘ 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Le ministre du travaft et de la sécurité so- 
Ciale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités : 

Vu le décret de 12 juin 490 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1955 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du % octobre 49:6 prorogeant la 
églementation des salaires et conditions de 
lravail; 

Vu la loi du 23 décembre 196 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l’article 4 de l'arrêté du 24 avril 1M5, 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
mination des salaires, moifié et comp'été par 
l'arrêté du 30 mai 15; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 195, fixant !es 
zones territoriales pour la délermination des 
salaires, modifs par arrêtés des 7 janvier, 
28 nai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 41946, 2 février, 
22 octobre et 15 novembre 19:8; 

Vu ja décision du 27 mars 19:6, accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à cer- 
taines localités sinistrées du département du 
Loiret, prorogée par des 29 juin, 
27 septembre, 28 décembre 1916, mars, 
juin, 30 seplembre, déceibra 4947, 
mars, 50 juin et 28 octobre 1948 ei étendue 
à d’autres communes far décisions des 29 juin 
et 3 juillet 19146, 

Décide : 

Art, 4er. — Les décisions susvisées des 
27 mars, 29 juin et 3 juillet 49% accordant à 
certaines localités sinistrées du éépartenent 
du Loiret le bénéfice, au ütre de l'indemnité 
spéciale prévue par l’article 4 modifié de l'ar- 
du 24 avril 19% sus\isé, d'une réduction 
d’abattement de 5 p. 409 par rapport à Ja pre- 
mière zone de la région parisienne sont pre- 
rogées jusqu'au 31 inars 4919. 


Art, 2, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de læ présente décision. 
Fait à Paris, le 31 décembre 14948. 
Pour Je ministre ef par déréga!ion: 
Le du rabinet, 
FERXAND SAMSON, 


REPUPLIQUR, FRANÇAISE 


44 Janvier 


ds omplots dans lee 
de transformation de chapellerie 


(aille, 
feutre, fantaisie), 
Le ministre du travail et de la 
cocijaie, 
Vu du 3t mail relai° 


salires «dans les industries 
Vu l'avis des organisati- 
guvricres intéressées, 


Décide : 


de, — Les « pl 
at {ravaux des indus 
de chapellerie (paille, fantaisk) 
lassés dans les catégories nrévues À 
cle 3 da l'arrêté susvisé du Si mal 40! 
conformément au {ableau annexé à 
sente décision, 


cuer2, 


Art, 2. — Le directeur du travail est charre 
de l'application de la présente décision, 4 
cera publiée au Journal officiel de la her 
hlique française. 

Fait à Paris, le 41 janvier 1949. 

Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
FER\AND SAMSON. 


ANNEXE 


{re catégorie, 
Coefficient 4. 
Femme de mnage. 


2° catégorie, 
Coeïflcient #45, 
Pelite manuientionnaire. 
Petiie garnisseuse sans cannaiseanre 
sionnelle. 
cetégoréæ, 


{ Coefficient 435, 


Moyenne garnisseuse, 
Ouvrière epécialisée dens por ils 
courants, 
oatégorie, 


{er échaon. — 47, 

Winwentionniire : empioyée 
marchandises, fr les 
défalcations, les travaux de gangeniwi 
d'emballage. 

Nettoyeur ou nattoreuse eur forme, 

Ouvrier chepolier dresseur pédale 
sant les nariles dé 
extion. 

échelon, — 405. 

Gernisseuse qualifie pourent répéter 
les gamiiures, y €Conpris 
vures sur garnitu”rs. 

— Coelicient 470. 

Couseur au couseuse de géris pal 
de pius de 10 min 
des pailles classiq'ies de 6 à #0 nm. 

Ouvrier chapelter compiet traveflant un 
atelier de médle, pouvant axércnier iobs 
travaux dans Ce genre dé 


exltéyorts, 


dauseur au Je mines ‘reset 
on Anite. 
warrier chepetior pouvaut exécuter en 
pirieau ertiole hante mode, 
3° évhedon., — Coefticicnt 210. 
on conuxuse Wismaonn plates. 
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| | 

| | 

| 

| 

| 

| 
| | 

| 

| 

| 

| 

| 

| 


à. 
fle 
CMplo 
J 
Sie} 
À 
A 
ni 
Mai 945, 
ia r 


iles, 


1! Janvier 1949 


LA 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Régisseurs d'avances. 


vrèté du ministre de la reconstruction 
xbanisme, en date du 23 dérembre 


prenant effet au janvier 1919, 
» {Henri}, contrôleur comptable, est 
rérisceur d'avances auprès de la délé- 
non cnterdépartementale du terriloire de 
departement de la Haute-Saône) pour 
je vement des menues dépenses, en rempla- 
cement de M. Daviot (François). 

Le tant maximum des avances pouvant 
dre eaties à M. Franc est fixé à 200.000 F. 
Ce ect astreint à verser un caution- 
tue 0.000 F et percevra nne indemnité 
de responsabilité de 4.500 F, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modèle du carnet à souches 
pour commandes de stupeñiants. 


1 istre de la santé publique et de la 
Vu la loi modifKfe du 19 juillet 1855; 
Vale décret du 149 novembre 198, ct sé 
t l'article 47 dudit décret, 
te: 


ut, ter — Le carnet à souches prévu À l’ar- 
tiole 47 du décret du 19 novembre 1938, pour 
commandes de substances inscrites au 
tableau B, Ctre conforme au modèle an- 
nexé an présent arrêté (annexe qui ne sera 
#13 reproduite au Journal officiel), 

Les dimensions de ce carnet sont: 45 cm x 


em; souches: 4 cm; volets: 142 em cha- 


Chaque carnet porte un numéro d'ordre. 
Le texte ci-après doit être porté sur la cou- 


verlure du carnel: 


EXTRAITS DU DÉCRET 19 1518 


« Art, 45, — Délivrance. — Exreption faite 
pour Ja délivrance en vuo des usages !héra- 
peutiques et sur ordonnänees des praticiens 
habilités à les prescrire, ik est interdit de 
le on de délivrer lesdites substances à 
quisonque ne justifie pas qu'il a salsfait aux 
de l'article 38. 

“ Loslites substances ne peuvent être déli- 
que sur demandes rédigées conformé- 
duent aux dispositions de l’arÜcle 47 », 

« Art, 47, — Approvisionnement. — Lo dé- 
po pour visa de son diplôme tient Heu d'auto- 
pour le pharmacien d'’officine, mais 
seulement pour la préparation et la délivrance 
Son officine des médicaments contenant 
trs substances. 

a Les aehats de substances dun tableau B par 
mn vharmacien d'offlcine ne peuvent être ef- 
que dans un établissement m“!lr0p0- 
détenteur de l'autorisation prévue à 
J'arlle 38, sur remise par le pharmacien de 
volets foliolés, extraits d’un carnet à 
d'un modèle détemniné pour lont le 
dirtoire par le ministre de la santé publique 
la population, La charge de l'impression 
la répartition de ces carnets incombe à 
national des pharmaciens. 

,“ L'un des volets porte le nom. l'adresse de 
l'arheteur, sa signature, la date de de- 
lande et le timbre de l'élablissement.et men- 
lonne en toutes lettres, le nom du produit et 
jiantité demandée. 


* Le second ne porte mention que des nom 
stresse de l'acheteur et de la nature du 


médicament, 11 


ect 


a) Le numéro 


JOURNAL OFFICIEL DE ELA REPUBLIQUE 


"envoyé pa 
à l'acheteur en indiquant: 


PF 18 Y ] 


H] 
L 

a b) Les quantités éllement ] ; 

« C) La date de l1 ] son, le timbre e! 1 
stgnature du vendeur 

«a pieces Sont les L 
essés pendant ans pour | 
à toute réquisition «42 l'auiorilé te. 

a Les produits livrés portent le nuinéro 
d'inscription au regisire du ve 

Art, 2. — Le président de | 
les eo! du t ral 
de Ja pharmacie Cia ice 

Fait à Pa le {9 novembre 

SCIINEITERN. 


Délivrance aux medecins et aux vétérinaires 
d'échantillons médicaux contenant des sub- 


Slances du tableau B 


papuiation, 
Vu la loi modif 


\ la loi valid 


du 19 suillet 18:5: 
et uodiliée du 11 seplem- 


bre 1941: 

Vu 1e aécret du 19 novembre 1918 el spécia- 

lement l'arhicle 45 
: 

Art. der, — Conformément aux dispo $ 
l'article 45 du «lécret du 19 novembre 1948, 
les fabricants de médicaments spécialisés 
sont autorisés À délivrer aux médecins et aux 
véicrinaires des é‘hantülens médiraux conte 
dant des substances inscrites au tableau 
dans conditiois ci-dessous: 

Ces échantl'ons ne pourront étre dél 
vrés que contr2 remise d’un recu da ci 
signé par le médecin ou le vétérinaire, et 
faisant état de la quantité remise; 


20 Ces délivrances 
praticien, 
‘hvOoi et par moi 


trois 


ne peuve 
uiités 


So Les fabricants adressent 
ment au service Ha} 
reau des slupétiants) relevt 
ces d'échantillons médicaux 
du trimestre précédent « 


le nom et l'adresse 


le qui elles ont réalisées, et ! 


qui Jeur ont élé délivrces. 

Art. 2 — Lo chof dun service 
harmaèie est chargé de l'appli 
seat 

Fait à Poris, le 28 d nl 


de Parlici: 2 de la du avril 1945. eclion d''partementale de la 
Sarthe, à Compicr du jai! 
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l'article 2 (8 ?) de la loi du avril 1916, les 
cerlilicals ci-dessous désignés: 
fo Diplôme de conseiière auxiliaire tra 
vail ; à | Par arrôté on date du 17 déeombre 128 
do Certifrat délivré nsycho- Foffre de démission de Mine Bernard que 
pédagogique de Montpellier. à a direction 
L'autorisalion d'exercer accordée aux par- de population et Vi 
sonnes tiltu'aires de ce cerlificat sera: dié acteptée à coinpter du 23 septembre 
Soit limite au service de pot 
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du eoncail d'haigiène publique de 
saluhrité «ji tie irteme € L 
placement de M. 
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Pr 7 ja 1939, M, Rererde, 
et à ja foeture de 

st roembre du conseil et 
Aiubrié du departement de Seine en retu- 
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Inspection de la population, 


en daie du 19 décembre 194, 
AUZCDY, Zirkenbach (Mireille), ins- 
tour sdjoint stagiaire de la population dans 
département du Gard, a CHE dans 
le 49 décorabre 498 et placée 
Clusse son grade à compiler du 
doit 
P er dati 90 décembre 
{Marcel ecteur principal de 
pomaatien « ie donartement du Bas 
en la qualité, dans le 
de la Moselle et chargé des fonc- 
j'arat 
1 en l déc e 1918 
(Ma 1 | {ou djou { 


de la penu 
ln cure. 
lonciioens le 27 84 


dla mônse late. 


il 


le département 


tilularisée dans 


Lis el 


à COIN] 


Inspection le la sante, 


p Été € date du 22 décembre 1948, 
egue {Michel}, médecin 
lagiaire de An sunté, est atlecli 

en « de chef de service du 
saniutre, à copier du {7 janvier 1949, 
re} de Mlle Je docteur Beaujard, 

inspecteur de la santé, chargée à 

{omporaire des foncliicns de direcleur de 

ia 2e Saniidire. 

&ssurera également dans les df- 
eiments de Ta 2e circonscription sanitaire 
inatjon et le contrôle technique du ser- 

lu contrôle sanitaire aux frontières, pré- 
l'ærücie 21 du décret ne 41-213: du 
1915. 
Sont titul dans Jeurs fonclions à | 
ir grad de hase: 

F} inspecteurs Sslagiuires 

de la sardé dent les noms suivemi: 

M. le docteur Durin {Ariège), à compler du 

! 
do: [FL AS 01 | ] ) 
r du o1 dé bre 1916, 
Mile Je docteur Krnaucr (Gard er du 
ol décoigbre 4946, 

Mme Ja docteur Sacquépée (Aïpes-Ma 
mes!, à compier du 18 décembre 4146 

Mile 2e derteur Sarda (Lot-et-Garonne), à 
{ du 2 noverabre 1940. 

Sont de fa %e à la fre de leu 

médecins inspecteurs de la san 


crade 4 
M. le du 


{eur Duriu (Ari 
M. le 


ler du décernmbre 1018 

Mile Je docieur Knauer (Gas 
décembre 446. 

Mine le docteur Sacquépée 


, à compier du 


d), à cémypler du 


(Alpes-Mariti- 


mes, à compier du 18 décembre 1948, 


Mile Je docteur Sarda 


+ \ À 
(Lot-et-Garonne s 


Courpiet du % rovembre 


Leur traitement de 
de leur promotion de 
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Sera 
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Section de l'hygiène industriee. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1919 


Ordre du jour du mardi 18 janvier 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


: es dix-neuf com- 
] 


‘raies et de la comm 


Commission charge d'enquêier sur les éve- 


nements survenus @n France Ce 1933 
a 19%, 
Séance du mardi Al janvier 1549, 


MEMBRES PARLEMENTAIRES 


l'résents, — MM. Binot, Clemenceau (MI- 
hel}, Griaaud, Halbout, dJaquet, Marin 
(Louis), Méctayer, Mutter (André), Serre. 


Ercusé. — M. 


MEMBRES NON 


Présents, — MM. de Rarral, Panl Benoit, le 
colonel Gians, Yvon Gouel, Emile Kahn, 


Jeun-Albert Sorel, Vavasseur, 
Ercusé. — M, Viala, 


Conunission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin, 


Séance du mercredi 12 janvier 199, 


Présents, — MM, Bocquet, Delcaos, Du- 
puis (Jasé) (Scine}, MM. Gros, Lalle, Vée. 
Suypléant, — M, Duroux {de M. Cuille) 


Commission de la réforine adininistrative, 


du jeudi 13 janvier 1949. 


Présents, — MM. Bardoux fJacques), Bi- 
chet, Burlot, Cos'e-Fioret {Alfred) (Haute- 
Garonne}, Deflerre, Dreylus-Schmidt, Lecourt, 
Maurellet, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pa- 
lewski, Pelit (Albert) (Seine), Marc Scherer. 


Ercusé. — M. Fagon (Yves). 
Supyléant. — M. Farine {de M. de Tinguy). 


Suance 


Conmission chargée d'examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de :’Assemblieée (n°: 5648 
et 5649). 


Séance du jeudi 13 janvier 1949. 


Présents, — MM. Bas, Chautard, Hénault, 
Ml'e Lamblin, MM, Mauroux, Mazucz, Mon- 
uliot, Mul!er. 


de | 


Rectification aux listes électorales des mem 
hres ‘cs groupes politiques remises ps 
sident de l'Assemblée nationale le 11 Janvier 
19493 en exécution de l'article 16 du règig 
ment et publiées à la suite du compte rendu 
À. extenso » de ta Séance du 11 janvier 


RÉPUBLICAIN D'ACTION pay 
EL ROCIATE 


GROUPE DU CEXIRE 


| 


Faire suiyre la Génominallon du 
in : 

« (Apparent£é au groupe 
jadépendants aux {ermes 
réglement), » 


œ 
4 

= 


Listes électorales des membres des zroupe 
politiques, remises au président de l'Assem. 
biée nationale, le 11 janvier 1949, en exéey. 
tion de l'article 16 du règlement et rec, 
ficées à la date de ce jour. 


GROUTE COMMUNISTE 
(167 membres.) 


MM. Airoïdi (Julien), Alliot, Mile 
(Guadeloupe), MM. Arthaud (René), Augue, 
(Gaston), Ballanger (Robert), Barel (Virg 

Barthélémy (André), Bartolini (Jean), Mm 
Bastide (Denise), MM. Benoist (Charles\, De. 
ger (Gilbert), Besset (Pierre), Billat (Paul, 
Billoux (François), Biscarlet (Alfred), 
(Léopold), Blanchet (Jules), Boccagny (al. 
beri}, Bonte (Florimond), Bourbon (Henri, 
Mme Boutard (Madeleine), MM. Boutlarat 


(Rémy), Brault (Armand), Mme Braun (Ma- 
deleine), MM. Brillouet (Maurice), Cachi 
(Marcel), Calas (Raoul), Camphin (René, 
Cance (René), Cartier (Marius), Casunogva 
(Laurent), Castera (Edmond), Cermolacce 
(Paul), Césaire (Aimé), Mme Charhonu:! 
{Paulelle), MM, Chausson (Clément), 
rier (Marcel), Citerne (Gabriel), <Cogniot 
(Georges), Costes (Alfred), Gristofol (Jean, 


Croizat (Ambroise), Mme bDarras (Julie), MM. 
Dassenville (Gaston), Denis (Alphonse), Djc- 
mad (Chéril), Mme Douteau (Isabelle), MM. 
Doyen (Eugène), Duclos (Jacques), Ducs 
(Jean), Dufour (André), Dumet (Jean), Pi- 
prat (Gérard), Dupuy (Marc), Dutard 
cien), Mme Duvernois (Eugénie), MM. Fajon 
(Etienne), Fayet (Pierre), Fiévez (Henri, 
Mmes François (Germaine), Galicicr (En: 
lienne), MM. Garaudy (Roger), Garcia (Félix), 
Gautier (André), Genest (Maurice), (Gin°s- 
tet, Mme Ginollin (Benise), MM. Giovon: {47 


ihur), Girard (Rosan), Girardot 
| Gosnat (Georges), Goudoux (Jean), CGouse 
(Henri), Greflier (Paul), Grenier 
inand), Gresa (Jacques). Gros (Antonin, 


Guérin (Lucie), Guérin (Rose), MM. 


guenñ (Louis), Guillon (Jean) {Indre-et-Loirei, 
Guyot (Ravmond) (Seine), Hamon (Mari, 
Mme HertzogÆCachin (Marcelle), MM. Joinville 
(Alfred Maleret), Juge (Pierre), Julian 


lon), Kriegel-Vairimont (Maurice), Lamheri 
(Lucien) (Bouches-Ju-Rhône), Mme Lambeit 


(Marie), MM. Lamps (René), Lareppe {Pierre!, 
Lavergne  (CKment), Lecœur  (Augusir}, 
Mme Lejeune (Hélène), MM Lenormand (An- 
dré), L'Huillier {Waldeck), Llante (Jear!, 
Lozeray (Henri), Maillocheau (Fernand), Mat- 
cean (Robert), Marty (André), Masson ({A!- 
bert) ‘Loire), Malon (Albert), Mercier (Andr 
(Oise), Mme Méty (Mathikle), MM. Michat 
(Victon {Seine-Ankrieure), Michel {Maurice 
Midol {Lucien}, Mokhtari (Mohamed), Monti- 
snier {Eugène}, Méquet (Prosper), Mora (At 
Morand (Georges), Mouton (Adrien, 
Mudry (René), Muemeaux (Arthur), Mmes 
Nautré, Nôdelec (Raymonde), MM. Noël [Mir 
cel) (Aube), Patinnid (Marius), Pant {Gabriit 
(Finistère), Paumier (Bernard), Perdon 
laire), Mine Péri (Mathilde), MM. Péron 
(Yves). Petit {Albert) (Seine), Peyrat (Mür- 
Pierrard (André), Pirot {Georges), Pou- 
taadère (Pierre), Pourialet (Henri, Pronteïl 
(Jean). Prot (Louis), Mme Rabaté (Mar, 
MM. Ramelte (Arthur), Remard 
Minc Resraud M. Rigal 
(Loiret), Mme Roca (Gilberte), MM. Rocuti 
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harhonue 


Cher 
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Antonin!, 
MM, Gui 
et-Loire, 
(Mai 
Joinville 
an ((as- 
Lamherk 
Lambert 
{Pierre}, 
Lugusie}, 
{An- 


rontea 
{Marit', 
Adrien, 


Rochet 


La 
13 Janvier 1949 


JOURNAL GFFICIEL BE 


io 


\ le Roz 
(Roger) ‘Ardeche! 


Hubert}. Mile Mareclli 
t Andre), snna 
vin (Marcel), Signor (Alain), Mm 
- Ali MM TChomier (Henri), 

Toushard (Auguste), Toujas {Jea 
MM 
Henri) Verge (Raymond), Mm 


tte” NEM. Villon 


aux te dr ! 
du régi ent, 
1e, 
Le présilent du 
JAÈQUES DUCLOS, 
J MOUVEMENT 
POPULAIRE 
(152 mernbre:.) 
\b-tin (Pierre), Amiot Octave), 
\ harles Asseray Hoseph), 
A Jacques Bacon (bau!}, Barangé 
(Maine-et-Loire), Barrot (Noël, 
André), ‘“Beauquier (Pierre) Ben 
[aie ir (André), LCergervt (Henri;, 
Hecsa (Abel, Beugniez (Louis), 
Rohi bidault (Georges), blocquaux 
lent Docquet  (Ennie), Boganda, £Lonnet 


4 
Boulet {Paul}, Bour (Louis), Bou- 
Bouxum (Fernand), Burlôt 
un buron  (Rabert}, Caron {Paul}, 


» 

cartie {Seine-et-Oise),  Catoire 
Uatriée (Jean), Cayeux (Jean), 
Raymond), Charpentier (René), 
 (Joannès)}, Chautard (Bertrand), 

(Pierre de), Colin (André), Cosie- 
Foret Alfred) (Haute-Garonne),  Uoste 
Foret (Paul (Heéraul!), Uoudray  (Geor- 
iston (Paul), Defos du Rau (}s- 
Desahoutre (Eugène), Denis {An 

bordogne), Devemy (Roger), Dhers 
Mlle Dienesch (Marie-Maccleine) 
MM. Hboruinjon (Pierre), Douala, Duforest 
demand), bBumas (Jos2ph}), Dupraz (Joan- 
‘ Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Lu- 
quesne (Jules), Duveau (Roger), Elain 
Piert Errecart (Jean), Fagon (Yves), Fa- 
rine (Philippe), Farinez (Auguste), Fauvel 
Etien , Finet (Maurice), Fonlupt-Esperaber 
s), Fouxet (Emmanuel), Gabeli 
P , Gallet Garet (Pierre), Gau 
Hay (Francisque), Gossct (Paul), 
| i (Hen Guérin (Mauric.:) Rhiéne), 
Guibert (Paul), Guillou ([ouis) Finistère}, 
Guyor (Joseph), Halhout Hulin 
Henri), Hutin-Desgrèes (Paul, Ihuel (Paul), 
Jüglas (Jean-Jacques), Labrosse (Jean), La- 
ze (Heuri), Lambert (Eimile-Louis) (Doubs) 
Mile Lumblin (Solange), MM, Laurelli (Dorni 
Lecourt Robert}, Mme Lefebvyre 

Seine), MM. Lo Se 


Fr neine) 
seph), Lescorat (André), Letournean (Jean) 
lcan-Marie), Lucas (Maurice), Martel 
(Haute-Savoie), Martineau Jcan), 
UX (Fernand), Meck (Henri), Mehai- 
\iexis), Menthon (François de, M 
\udré-François) (Deux-Sèvres), Michaud 
\endée), Moisan (Edouard), Monja- 
Sant), Mont (Claude), Monteil (An- 
Mouchet (Pierre), Moussu (Raymond), 
\ndré} (Puy-de-Dôme), Orvoen (Louis), 
Y (René, Mme Peyroles (Germainc), 
. Pilinlin (Pierre), Picrré-Grouès, loim- 
(Marcel), Mme Poinso-Chapuis {(Ger- 
maine), Mlle Prévert (Renée), MM. Prigent 
(Robert) (Nord), Raymond-Laureut, Reille- 
“oult (François), Rigal (Eugène) (Seine), Ro- 
ques (Raymond, Sangnier (Marc), Sauder 
Jean-Pierre), Sehatt (Joseph), Seherer (Marc), 
Schmidt {Robert) (Haute-Vienne), Schmitt 
(Albert) {Bas-Rhin}, Schneiler (Pierre), Schu- 
Man (Robert) {Moselle}, Sehumann (Maurice) 
Nord), Siefricdt (Louis), Sigrist (Joseph), Si- 
(Maurice), Solinhac (Jean), Taillade 
Teltgen (Gironde), Teitgen 
Terpend ‘Jean), 
(Edouard), Thinet (Jules), Thoral, 
ant Jean, Tinguy (Lionel de), Truffault 
L iuabriel)}, Verneyras (Paul), 


at 
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lix}, 


Gourdon, 
{ Raymond 


(Georges), Guilton (Jean-Baptiste) 
{Gironmde), 
(Heuri), Hussel (Lucien), Jaquet (Géri 
Jouve ‘Gérand), Lacoste (Robert), Laënar. 
que-Cando (Charles), Lamine-Guèye, Lapie 
(Pierre-Olivicr), Laurent (Augustin) (Nord), 
Le fail (Jeani, Le Coutaller (Jean), Leen- 
ardt {Francisi, (Max), Mme Lem 
péreur (Rachel), MM. Le Troquer (André) 
vindrey {Marcel}, Loustan (Kléber), Lussy 
(Charles), Mabrut (Adrierr)}, Maurellet (Au- 
guste), Ma ] »), (An- 
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| (P Vincent), 
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| ci Béne (Maurice), Bülières (R }, Bour- 
| ges-Maunourÿ (Maurice), Ca llavet (lieurit 
| (Jacques), (ln 
| génc}, Chevallier (Jacques) (Alger\, Daladier 
Zouard), Davig (Jean) 
goutte, Delhos (Yvon), Delcos (Francois), De 
vinat (Paul), Dezarnaulds (Pierre Dupuis 
(Marceau) (Gironde), Fabro (Alexisi, Fauri 
d), Gaborjt (Roger), Gaillard, 
Gasnarrou (Georges), Garave} (Joseph), Gia 
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(Edouard), Hugues 
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\ \ \ 
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Biondi {J Borra Ra membre 
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{Edouard}, Desson {Guy}, Diallo (Yacine}), 
Doutrellot (Pierte),  Draveny (Lucien). Grot DES RÉPURLICAINS INDÉPENDAN TS 
Durroux (Jean) Evrard (Just) Faraud 
(Roger), Froment (Mdouard), Gazier ) 
:Gernez  (Rayiaond), Gorse MM. Barbier (André), Becquet, Chamant 


(Jean), Chastellain, Christiaens (Lo 
chenal (Joseph), Gavini (Ja:que 
Louis}, Jean-Moreau, Kir (Fo'ix}, 
bert), Mallez (Henri), Marin (Louis), Moyne! 
Fantaloui (Paui), Pinay (Antoine), Reynau 
Paul), Rociore (Marcel Temple 
hüel), Triboulet (Raymond). 


ci té nits l'artiel 
du règlement, 
ruermbre 
M 
pré ident du ar: upe, 
Lt \i 


Bahet Ranhaël Ba 
{ Catellaäni Ju! Cheva!- 
her {Louis} Inäre), Kautfmann 
Michel) krieger Kuehn 
Liquard (Emie), Livry-Level ‘Philinpe Mal 
brant (René), Mondo Ravinond le 
(Carmill 
aux lesmes l'arti 15 
/ 
) 
n 
[TAN 
regicmment, 
5 membres.) 
Dus er, Furaud (Ja: }, 


Louis 
président du gruu,e, 
FUT AUD, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS Db'OUIRE-MEN 


mermbres.) 
MM. Akn (Andréas), Apithy 
\ubame (Jean), Aujoulat (iLouis-Paul}, B 
chennouf (lachemi}, Lomdat-Mahaiman 
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(Louis), Masson (Albert} {Loire\, Maza! .M 
Grovre L'UMOX DÉMOCHATIQUE ET | Liste des candidats aux commissions géné. | (de), Ouedraogo Mamadou, 
DE LA RÉSISTANCE rales et à la commission da Comptabilité, Ramonet, Rincent, Roques, Mike” 
MM. Signor, Thamier, Viatte, 


radical et 
l'arluie 16 


Apparentés au groupe 
du règlement. 


(13 membresY 


ré pu 
terines du 


établies par les bureaux des groupes et 
remises au président de l'Assernthlée natio- 
nale le 13 janvier 1949, en exécution de 
l'article 16 du réglement. 


COMMISSIOY DES AFFAIRS ÉCONOMIQUES 


Chevalier (Pierre! (L , 'orcinal (Al 
Cervolino (Roger), H “Guld Rabana, Méde: MAT, Bergasse, Bergeret, Xavier Bon. 
cin (Jran), Miterr: and (Francois), Olmi, Petit | vier die-ei-\ilaine) Carter Marcel) 
Ple n (liené, Pourtier | Cairire,  Cerclier, hatabeïron, Chausson, 
(Jean), Mohammed Chelkh. Choze, Chevaller (Fernand; (Alger), Chris- 
tiaens, Coffin, Mine Degrond, MM. Denis {A!- 
Le président du | phonse! Denis (André) (Dor- 
PIEVEX. dogne!, Hixrmter Dosen, Büforest, Mlle Dupuis 
José, (Seiner, MM. Errecart, Fabre, Gazier, 
Genest, Mine Ginoflie, MM. Gref- 
fer,  Guéris (Maurice) Hugnes 
GUOUPE DT CENTLE 1 Jauhert  Jugr. Julian 
ACTION PAYSANNE KI SOCIAL] (Gaston, (ilantes-Alpes,. (Francis), 
{ Mme Le Jeune (liiénc) (Cotes-du-Nord\, 
MM. Livry-Levei. Mauroux. Mme Nédelee, 
lermes inonet, Raulin-Lahoureur (de), Rigal (Alber! 
| (Loiret. Solinhae, Villard. 
Anlier (Paul), Dardoux (Jacques), 
Peshars (Jean), Pixmier (Joseph), Laurens DES AFFAIRES ÉTRANGERES 
(Came), Mer (Ptilippe), Mzzel (Jean), 
Petit (Gus) (Rires Pyrénées), Petsche (Mau- MY. Aragon (d')}, Arthaud, Aumeran, 
Ramar Ribeyre (Prul), Sour- doux (Jacques), Pau! Bastid, Rilauit 
Det biar ges), Biscarlet, Edouard Bonnefous, 
Fonte {Florimond), Bouhey (Jean), Mme Ma- 
Le président Au groupe, delcine Braun, MM. Cachin (Marrel), Caveux 
PARDOUX Charabrun (del, Cosle-Floret (Alfred) 
(H aute-Gaäaronne), Pierre Cat, Fonjupt 
Gaborit, Girardot, Gorse, Gouin 
Jouve (Gé ard\, La pic (Pierre-Olivier), 
SEEN Fer (Constantine), Monstier (de), Mutter 
LES INDEPENDAN Philip {André}, Pourtalet, Raymond- 


enté au groupe ré “pub licai raical cl 


du rt “le 


(10 men:bres.) 


M. Len Tounès, Mile Bo: Juie MM. Che: 
vaiier (Fernand) Alger), Courant, Guillant, 
vain-servoz, Marceilin, de Kécy, serre, 
Via: d 

Le du groupe, 
VIARI 
| 
RÉPCRTICAINE F1 ÉSISTANTE | 
POUR L'UNION us: | 
| 
(7 membres.) 

MM. d'Aslier de La Vigorie ‘Emmanvel 
ubetron ‘Roberti, C harbrun (de Gi:- 
hi , Cot (Pierre, Schmidt (Pier 
(Pierre (Marce; 

Avpare aux frrmes de 46 
(1 m 
Al, R t {Pau 
I P student di 
EMMANUEL D'ASTIEN DK LA 


AFRICAIN 


{Apparenté au g'oupe de l'union républiraine 
et résistante pour l'Union francaise aux 


termes de l'article 16 du | 

(6 nembres | 

MM. Coulibaiy (Ouezziu), Félix-Telhjeaya 
(Jean Miori, Honphouet-Bojgny !Fe- 

lix), Lisette (Gabricl}, Mamadou lonaté. 

Le président du groupe, | 

MAMADOU  KOXATÉ, | 


leit 
| Vaillant 


| Bas, Bilat 


Rivet, Rosenblatt, Saravane Lambert, 

er (Marc), Schumann (Maurice) (Nord). 
‘1 (Meuri) (Gironde), Terrenoire, Mme 

Coulurier, MM, Vendrouxg Viard, 


COMMISSION DE L'AGRICELTUPE 


MAT. Bas, Baudry d'Asson (de), Baurens, 
Pessac, Blancuet, Bocquet, Mine Boutar 
MM. Casleza, Charpentier, Chevalier (Fer. 
nand} (Algwr), Deccs, Durroux, Farinez, 
traravel, Gros, Guilie, Ihuel, Kauffmann, 
Luli Lamarque - Cando, Euimbert (Lurtien) 
Laurens (Camite) (Cane 
tal), Legendre, Lucas, Mabrut, Masson (Jean) 
(Haute-Marne), Moniagniez,  Moussu, Oh ni, 
Paunier, Perdon {Hilaire}, Pirot, Pouvet, Pri 
(Tanguv) (Finistère), Rochet (Waldeck), 
toulon, Ruffe, Sesmaisons {de), Sourbet,. Ter- 
pen, Thoral, Valav, Vée, Zunino, 


COMMIESIGN DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Auxionnaz, Bartolini, 
(Mayenne), 
Cln:: 
Dassoavile, 


Armal, Augarde, 

Capievilie, Caron, Cher'ieg, Christ iaens, 
teraiin,  Coiribaiy 


Evrard, Forcinal, Fouyet, Froment, Girardo!, 
Gresa 5), Jacquinat, Jeanmot, Jotnwille 
\Alred IMallsret}, Lalwosse, Lambert (Emile- 
Loui:} {bouhs), Le Troquer Aan- 
coau, Muro-dlli, Maurellel, Mekki, Mervier 
(Deux-Sèvres), Mélayer, Mi- 
cheet, Monteil (&ndré) (linisti re, Monte! 
(Pierre), Nazi Boni, Peroy, Rouvcaute 'Rager) 


{Ardèche), Teitgen (Pierre) 
rilon ({Chares), Tour: 
Vidon, Wasmer, 


, Triboulet, Pierre 


COMMISSION DE L’'ÉDUCYTION NATIOYALE 


MM. Airoli, Baudry d'Asson (de}, Bèche, 
Billères, Binot, Cadi (Abdelkader), Calas, 
Capilant (René), Caye!l, Mine Char 

bonnel!, M. Deixcnne, Mile Dienesch, (MM. Dou- 
treïlat, Doyen, Dupuy (Marceau) (Gironde), 
Faraud, Farine. {Ph ilippe). Fauvel, Finet, 
raudy, Gau, Geoflre {d0). Giovoni, Gué- 
Tin (Lucie) (Seine-Inférienvre), MM. Hamon 


(Marcel, Kir, Lacaze 
MWne Lempereur, 


(Henri), Mile Lamblin, 
MM. Marc-sansnier, Marin | 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE La 


EL DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. Aku, Arthand, Auban, Dexbier Barre: 
Mme Baslide (Denise) (Loire), MM, Ben Ton. 
née, Boulet (Paul), bouxi in, Cave 
(Jean), Chassaing, Cordonnier, Dezarnan 
Mme Doutcau, MM. Dupuy 
ronde), Dutard, Mine François, ML 


(Maurice), Gadlet, Guilbert, 
Cachin, MM. Lacaze Henri}, 
Pierre-Fernand), Jean Meunier (Indre: 
Loire), Michaud (Louis) {Vendée}, Miche 
Mora, Olmi, Mmes Phin<o-Chapuis, 

MM. Reeb, Reggudie, Mme Roca, MM. 

Savard, Segelle, Thamier, Vergès, Mme Vos 
meersch, MM. Very (Emmanuel), Vuillaume 


Mme Herizos. 
Macouin, Mizuez 


Mlle Weber. 
COMMISSION DES FINANCES 

MM. Abelin, Apithy, Aubry, Auguet, Bacon, 
Parangé (Charles) (Maine-et-Loire), 
quaux, Dourgès-Maunourv, Buriol, Dur, 
Charlot (Jean), Cogniot, bagain, 
cei, (Landes s), Denais (Joseph). Duclas Jar. 
ques) (eine), Marc Dupuy (Gironde), Du 


MM. Faure Edsar 


seruix, Mme Duvernois, 
Gozard. Gresa 


Gabhelle, Garcia, Gavini, 
ques), Guesdon, Guilant (André), Guyn 
(Jean-Raymong) (Gironde), Kriezer fAlfre 
Laanps, Lanicl (Joseph). Mendès-Fran 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Paumier, Ple 
(Renf), Pronieau, Ramette, Pant 
Rübeyre (Pan, Rigal (Eugène) (Seine 
lade, Tinguy (de), Tourtaud, 


COMMISSI0X DE L'INTÉRIEL 


MM. Astier de La Vigerie (d’}), Badiou, Bal 
(Robert)  (Seine-et-Oise\.  Penche 
nouf, Pentiïcbh, Borra, (Henri, 
Cartier 'Gilbert} 
Cordonnier,  Cristofel, Grouzier,  Drevius- 
Sehmiil, Fagon (Yves), Ficvez, Fonlupt Er. 
raber, Gaulier, Ginestwt. Godin, 
Hugues (Emile) (Alyes-Maritimesl, fl 
lhuel, Jaquet, Kuelin (René), Mme Lefebvr 
(Francine) (Seine, MM, Leièvre-Pontais 
‘Huillier {Walieck). Marty (André), Mok 
tari. Mondon, Mont, Moustier (de), Pantalon 
Petit {Albert) Quitivi, Rabier, Reille- 
Sonit, Reneurel, Sc Serre, Servin, Mir 


Sportisse, 


M. Wagner, 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION 


Mile Archimède, MM. Badie, Berger. Bour 
bon, Ch‘emant, Charpin, Chautard, Cilerne, 
Courant, Lefos du Rau, Delahoutre, Pepren 


Dominjon, Galet, 


(Fdouazd}, Desjardins, , 
Grimaud, 


Gasparrou, Gavel, Gourdon, 


Valrimont, Larepge, Larihi, Llante, Mali, 
Marty (André), Médecin, "Minjez, 
Moniil'bot, Moro-Giatferri (de), Palew:ki, 
(Yves), Pelit (Guy) 
rard, Mme Rahaté, MM. Rollin uisi, Ro- 
ques, Mine Schel, MM. Silvandre, 
Fily-DBabo;, Tinaud (Jean-Lows), , Vi 
ntino, Wasmer. 
COMMISSION BE LA MARINE MA 
ET DES PÊCHES 
MM. Agbarme. Borgasse, Bianchini, 


Cance, Chasteilain, Che- 
vallicr 
Damas, 
Teh'ea ya, 
Gouce, 


Cayol, Cermo:scee, 
(Alger), Coudray, 
Dassonville, Detferne, Fayet, 
Gaborit, Gavini, Giovoni, 
Guiguen, Guilbert, Guitton, 
(Marcel, Henneguelle, Laurelli, Liqua:d, Ma. 
zier, Michaud (Louis) {Vendée}, Monjat', 
“even Prigent (Robert) (Nord), 


maronv, Reeh, Rencurel, Mme Revratl, 
Rousseau, S:hmitt (Renf} 
Siefridt, Signor, Téitgen (Henri) (aironies 
Tinaud (Jean- Louis), Yvon. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FR AN: 


(VISSION NES MOYENS DE COMMUNICATION 
ET DU TOURISME 
Ahnne, Alion Arnal, Buhet (Ra- 
harbier, aré Barih#lémy, Beau- 
péné (Mauric:}, Benoist (Ghar.es), 
Bour, Bouret (Henri), Xavier 
ét- Vilaine) neva lier (Ja "ques 
Datari, Faraud, G offre de), 


mile) (Alpes-Marilirnes), 


Halin, 


Otis). 


MM. Midol, Môüquet. Moiand, 
à l'enoy. Poumadère, Rabior, 


(Aubert) (Bas-Rhin), Vergès, 


CONMIESSIGNS DES PENXSIOXS, 


auban, Badie, Bayrou, Becquet, 


uy Chérif Pentaïeb, Casanova, Ch 
AL 

Draveny, Duclos (Jean) (Se 


Revraud, MM. Saravene Luniert, 
Sehiniit Robert) (Haute-Vienne), 


Ver- 


Ben 
érrier, 


Diallo (Yacine), Dixmier, 


ine-ot- 


aise), Dufour, Durroux, Forcinal, Genest, 


(Louis) (Finistère), Hameni 


Diori, 


Huliu, Lambert (Emite-Louis) (Doubs), 


Le Coutalk Fécrivain-S: Macouin, 
Sano, Ma: “li, Mekki, 
Mokhtarti, Mouchet, Ni uton, Me 


Mai:- 
Moi- 
Péri, 


Pierre-Grouès, Poirot (Maurice), Raulin- 
tahoureur (de), Rosenblait, Roucaute (Roz:r) 
Touchard, Tourné, Mile Weucr. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


Antier, Anxionnaz, Astier de La 

Barel, Bartolini, Baylet, Bichet, 
Bora, Houhey (Jean), Brault, Brusset 
ban mas, (Louis) «I 


Vive- 


Binot, 


{Max}, 


ndre . 


Coste-E loret (Alfred\ Des- 
con, Dre) (us-Schmidt, Félix, Gau, Gosset, 
Grenier Fe enand\, Hutin-Desyrèes, Jouve 
Gérau, Kriegel- Valrimont, Lefèvre-Pontalis, 
Mallez, M rer {André - F Fanc ois) (Deux - 
@vres', Jean Meunier (Indre-et-Loire), Mont, 
Mme Nédclee, MM. Noël Marcel} {Aube), 
Pierrar], Po Pourtier, Recy (de), Rivet, 


&hmidt (Robert) {Haute-Vienne), Te 
Tübanit, Thuiïtier, Vée, Verneyras, W 


rpend, 
agner, 


COMMESION DE LA PRODUCTIQN INDUSTRIELLE 


MM. Archidice, Barrot, Bèche, PBés 


eugniez, Boccagny, Bouvier  O'Cot 
(Mayenn 
Marne, Chaban-Delmas,  Condat-Mah 


Touin, 
tereau 


Cumplun, Cartier (Marius) (IHaule- 


amaän, 


Couston, Degoutte, Deixonne, Denis (André; 
(Dordozue), Elain, Fievez, Finet, Furand, 


Gaillard, Mme Ginofin, MM. 


don, Krieger (Alfred), Labrosse, Le Sciellour, 
Lespès, Loustut, Lonvel, Mallez, Maton, Ma. 


Melaisnere, Michel, net, 


Mudry, 


Peyrai, Peylel, Poulain, Roucoute (Gabriel) 


Gardy, Saüder, Mme Schéll, MM. Sion, 


drines, 


COMMISSION DU RAVITAILLEMENT 


MM. Alliol, André {Pierre}, Asseray 


. Bec- 


quel, Ben Tounes, Cerclicr, (Charpentier, 


Chaulard, Coffin, Mme Degrond. MM. I 
Dumet (Jean-Louis), Duprat (Gérard, 
Dupuis (José) (Seine), MM. Fabre, 
(Philijpe), Farinez, Mme Galicier, MA 
rave), Uernez, Gros, Mme Guérin 


Mlle 
Farine 
Ga- 


{Rose) 


(Seino1, MM, Kir, Laribi, Mme Le Jeune (Hé- 


lène) 


Côtes-du-Nord), MM. Loustau, Maillo- 


Ghean, Marlinean, Masson (Jean) (Haute- 


Marne) Mauroux, Mme Méty, M. Mo 


uchet, 


Mme Nautré, MM Pirot, Poumadère, Mlle Pré- 
ért, MM. Ricou, Rincent, Roulen, Schauffier 


Charles), Sourbet, Thoral, Tricart, Wol 


COMMISSION DE LA RECONSIRUCTION 
ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


MM. Aku, Béné (Maurice), Branlt. Br: 
ailavet, Chevalier (Pierre) (Loiret), 


Le rouz! er, Parou, Dezarraulis, 
auy 


Houet, 
Con- 
Elain, 


Gouge, Greffier, Guiguen, Guüitton, Halboul, 
Henauit, Mme JMertzog-Cachin, M. Kuehmn 
, Mine Lambert (Marie) 


MM. Lareppe, Le Coutaller, Lenormant, 
Vindri Michant (Victor) (Seine-fnfér 


| Midol, Nisse, Poirot (Maurice), Porlalt ot, 
Kavmond-Laurent, Schraitt (René) (Manche 
lSiefridt, Sigrist, Thiriet, Toublane, Triboulet. 
| Yvon. 
| 

COMMISSION DU SUFFRAGE PNIVERSTI, DE 
| ET DES PÉTITIONS 


4 


MM. Bardoux (Jacques), Barrachin. Paul : 


Bastid, Beauquier, Héranger (André), kichet, 
Edouard bBonnefous, Pour, Cartier (Gilbert) 
(Seine-et-0isei, Casiellami, Chamberon, 
terne, Condat-Mühainan, Crisiofel, befos du 
Kau, Delaichenal, Besson, buclos 
(Seine), Dumet (Jean-Louis), Gia- 
cobbi, Ginestet, Girard, Grille, Henault, Hus- 
sel, Lamine-Guève, (Mme Lempe- 
reur, MM. Lescorat, Llante, Marc Sangnier, 
Mazuez ‘Pierre-Fernand), André Mercier (0ise\, 
Miijoz, Péron (Yves), Mme Peyroles, MM. 
Rariarony, Ramette, Reille-Soull, Sehaulfier 
(Charles}, Solimhac, Viard, Pierre Villon. 


COMMISSION DES TERRIFOIRES D'OUTUL MER 


MM. Audeguil, Aujoulat, Benoist (Charle:), 
Boganda, Mile Bosquier, MM. Caillavet, Cez- 
uolacce, Césaire, Coulibaly Ouezzin, beflerre, 
hiaio (Yacine)}, Douala, Damas (Joseph), 
Marc Dupuy {Gironde}, buveau, 
Frédéric-Dupont, Gaillard, Gorse, Guitlon 


{Jean} (Indre-et-Loire), Guiscon (Henri), 


Iugues (Joseph-André) (seine), 


July, Lamine-Gueye, Lanreli, Lo Soiei 
jour, Lisctte, Lozeray, Maïlbramt, Mamadou 


AISE 645 


— \ lux m ibres le 
s d 
| 4. — ! membres 4 
| Sioms ge la neission de 
| ! 
| li t 3 
Orales intes: 
Mn domande M. le nriniastro 
de l'éducation nalionale pour raisols 
ajuuruerc la } ibhicauon de l'a définis- 
sant la qualit d'todiant, nrévu ‘à l'alinéa 
| de l'ar! 2 de la loi du 23 septembre 1918 
Glen tant iX étudiants lapplcation de 
| et queile: Compte prendre 


Konate, Martine, Monin, Ninipe Pronteau, Sen- | 


#hor, Silvandre, Temple, Theett n, 
Villard 


COMMISSICN DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. Amiot (Octave), Amdré (Picrre). Asso- 
rav, Bacon, Mme Bastide (Denise} (Laire) 
MM. Baylet, Bégouin, Besset, Beugnicz, Bon- 
net, Boutavant, Bouxsom, Capitant (René 
Chassaing,, Costes (Alfred) (Seine), Croizat, 
Mme Darras, MM. Degoutte, Delachenal, Iu- 
prat (Gérard), Duquesne, Faret, Gazker, Jout- 
bert, Laurent (Augustin) (Nord), Lavergne, 
Mme Lefehvre {Francine) (Seine), MM. Le- 
vindrey, Martine, Mazer, Me2ck, Moisan, Mus- 
meaux, N'nine, Patinaud, Paul (Gnbrici) (Fi- 
nistère), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), 
Prévert, MM. Renard, Saïd Mohemed Cheikh 


L 
Segelle, Sion, Theetlen, Viatlte. 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 


MM. Aubry, Bour, Bouvier O’Cotterran 
(Mayenne), Lraveny, Dufour, Galy-Gasparrou, 
Liquard, André Mercier {Uiee), Petit (Alberi) 
(Seine), Mme Peyroies, Mie Prévert, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 18 janvier 1949. 


A quinze heures, — £ÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vérification de pouvoirs (suite): 


Cinquième bureau. 


Territoire de Saint-Pierre et Miquelon 
Bertaud, rapporteur). 


2. — Nomination de deux mermbres de Ja 


| commission supérieure de la caisse nalijunale 
, Félix, Fouyet, Garet, Gautier, Godin, l'ües relraites pour la ‘vieillesse. 


assurer je rospoct de la volonté farmi de di 
légisiateur exprimée dans le dernier article 


de 101; 


20 M Henri Mau expose à M. le ministre 
de l'agriculture l'accord de commere 
signé entre la France €t la trirone arcidentals 
de l'Allemagne, au Moriteur officiel du 
commerce le 2 d'ceimbre 1948, méconnait 
inlérols de la production viticole française, 

irs des néenriations de l'wvcord un 
contingent d'expor'ation da 2 millions de dolL 
lars aurait d’ahord été prévu mais à condi- 
lion de comperter une vontre-pariie de pro 
duiis imlustri 5; que celle condition fut jucce 
jnacceptable et que le contingent d’exporta- 
tion do vin suc sivement réduit à 
dollar<, puis à 290009 dollars: que l'accor 
Be cotnporte finalement ni vin de champ 
ni que les vins à anpelin tion 1: Font 


| Pa figurer que sous un terme oui ne corres- 
mani Diori, Ilorma Ouid Bazbana, 


pas à loire Cormmerve traditionne!: que 
d'autres pays, au contraire, comme Je Chili, 
l'Urugunv on la Yougoslavie, s'efforcent 


porer Jours vins en Allemagne: et lt de- 
si, an Cours des contérences qui nuront 
lien en février, le envisage 
tenir camp'e les Kgilimes de la 


ture francaise 


Les hillets portant îïa date dudit ur ct 
Välabies pour la journée comprennent! 

{er clagre. — lis M. Carcase isques 
et y Compris M Ciere. 

Tribunes. — Dennis M. Colonna, jisque 
y compris Mine Eboué. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 janvier 1949. 


A quinze heures, — SÉANCE 


Installation du burcau définitif. 


Commission du règlement 
et de la compiabilité, 


Séance du jeudi 13 janvier 1949. 


Présents. — MM. Antonini, Barétuwd, Bizot, 
Alfrel Cazelies, Delorme, Juge (Al 
Lautissier, Mériglier, Monnet, Sakjoue 
)jermakoye, Schmitt 


Excusés. — MM. Abdesselam, Clevance. 
Bertin, Coquart, Damongo dit Dadet, Diop 
Babakar, Fbédé Estèbe,” Lapart, Léon (Po- 
bert), Montrat, Po'ycarpe, Vendenboomgaerde. 


Suppléants. — M. Juge (de M. André FMaxl}, 
M Bizot (de M. Barbé). M, Anton mi (da 
M, Boussenot, M. Cazelles (de M. liwsenfekl), 
M. Bour {de M. de Peretti)]. 
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Convocations de commissions, 


fa commission des affaires politiques et ad- 
Se réunira le mardi 148 janvier 
1919, à quinze heures trenie (local ne 116): 

licction d’un secrétaire. 

Sulte de l'examen de la (no 227, 
année 1918) déposée par M, Laulissier et 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement francais à engager des pour- 
ariecrs avec Je Gouvernement de Ja Képu- 
démocratique du Vict-Num, pour met- 
{re un terme à la gucrre d’Indochine, 


nffaires sociales 


1959, à seize 


La cofamission des 
nira le mardi 18 janvier 
(locul ne 219): 

1 — Discussion du prajet de rapnort ée 
M, begorra sur les demandes d'avis propo- 
Silions de résoluton relatives à l'institu:ion 
d'un code du travail pou ls terriloires d'ou 
{re 

I. — Questions diverses. 


La commission de Ja justice, de la législa- 
de Ia fonction publique et des affaires 
doman'alcs se réun'ra le mercredi 19 janvier 
1919, à dix heures trente {local ne 120): 

1. — Suite de la discussion du rapport de 
M. juuillon sur la proposition (ne 426, année 
1%} invi'ant l'Assemblée nationale à adopter 
uns propositon de Joi lendant à compléter 
les articles 22 93 de la loi du 29 juillet 1881 
en vue de la roress'on des discriminations 
roc aies dans l'Union française. 

IT, — Eventueïlement, nomination d'un ra 
sur Ja pronosilion 42%, année 
93S) invitant le Gouvernement à prendre 
 disnosilions u‘i'es pour que sait abrogé 
Madagascar l'arrêté du 48 juin 1957 poriant 
dés cadres Mai 


Convocation de bureau. 


Le 9% bureau so réunira le mercred 
49 janvicr 1939, quatorze heures {rente {lo- 
Cai no 219): 


Examen du doss'er d'élection par je Conseil 


Go la République de M. Serot (Robert) au 
litre du roupe répuhl'cains indénendants 
en remplaccinent de M, Schleiter 


AVIS & COMMUNICATIONS 


L'inisière des finances et des affaires 
économiaues. 


Avis elatif cu trans/crl du 


ve tejeuille de 
d'une société 


d'assurances Sur ln 


lar application des dispositions de l'erti 
cle du décret-loi du 14 juin 1933 unitiant 
le contre de lElat sur les entrcj rises 
d'assurances de loule naiure et de capilalisa- 
tion el tendant à l'organisation de l'isdustrie 
dus assurances, le minisire des finances et 
des affair:s économiques à été saisi d'une de- 
mande de (rans.ert uu potef.uille de cou- 
trals d'assurance sur la vie, avec ses droils 
ei obligations, de la société anonyme d assu- 
rances sur la vie Le Conservateur, ayant son 
siège social à Paris, 21, rue de Châteaudun, 
à la société anonyme d'assurances sur la vie 
La Paternelle Vie, ayant son siège social à la 
méme adresse, € 


Un dé'ai de trois mois, & compter de la pu- 
blication du présent avis, est imparti aux 
crounciers de ces deux sociétés, pour présen- 
Lei leurs observations sur ce projet de tians- 


fert, Ccs ob:ervations devront être adressées 
par écrit, soit sous pli récoramancé au 
ière des finanres (direction des assurances), 
», ruc de Montalermbert, à Paris (9), süit 
sous pli déposé à la miéine adresse coulre ré- 


cépisse. 


Avis aux 


1! décidé d'étendre aux 
de marchandises vendues en  consignalion 
au mieux » les dis.osit ons l'avis n° 218 
de l'office des changes, portant créati n de 
comptes spéciaux « comptes FE. A. €. ». 

Toulcfois, en raison de fa nalure parlicu- 
lière de ces opérations, le pourc:nlare qie 
les exportalerrs Sont autorisés à COnserver 
pour étre porté «au crédit de leurs cormnt s 
E. A. OC. a été fixé à 6 p 100 Qu montant 
des rapalricinents. 


+2 +— 


Minicière de ia santé publique 
et de la penuiation, 


poesie de 


(Guyane), 


vacance dit 
Cayenne 


ac 
de l'hopüal de 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital de Cayenne (Guyane), établissement 
classé dans la calésorie de 550 à DM lits. 

Peuvent faire acte de candidalure, jes per- 
sonnes sur Ja lisle d'artiltudc aux 
fonctions de directeur des hônilaux et hespices 
publies établie confirinement aux dispositions 
du décret du 17 avrii 1955. 

Les candidats devront aûresser leur de- 
inande sous pli recommandé par avion, dans 
un dé'ai d'un mois, à compiler de Ja publica- 
tion du présent avis, au directeur 
mental de la population de Guya 


ucparte- 
à La! 


Aris de vacance d'un Post d “Jecin 
inspret teur de La santé dan le departement 
du Gers, 

1 poste de médecin inspecteur de la sa 
vacant dans le département du Gers. 

médecins insp'cieurs du cadre de l'ins- 
perCon de la santé, candidats à ce posle, sont 
invités à fare parvenir leur demande dans 
un délai de trois semaines à compter de Ja 
publication du présen: avis au ministère de 


la santé pubiique et de la population (2e bu- 
de la direction de l'administration géré- 
ra e personnel et cu rue 
“ris (17e), 


Avis de vacance d'un poste d'inspectrur o 
d'inspecleur de la population don 
te déparlement de l'Ardèche, 


Un poste d'inspecteur où d inspecteur 
joint de la populalion est vacant dans lc d4- 
parleiment de l'Ardèche. 

Les candidats du cadre sont priés de £e 
faire connaître dans un délai de 
Jua.nes, à compler de ja date dt 
du présent avis, au minuislère de la santé 
publique et de Ja popuialion (direct ion de 
générale, du jersonnel et qu 


budget, 2e bureau, 7, rue Tiisilt, Paris 


publication 


Avis de vacance d'un posle de sténodactylo- 
graphe À la direction départementale de la 
population des Pyrénées-Orientales, 


Un poste ds siénodactylographe est actue:- 
-Cinent vacant à la direction départementale 
de la poputalion des Pyrénées-Orientales. 

Les Sinodactylographés en fonctions dans 
les directions départementales de la santé et 
de la populalion in éressées par ceile va- 
cance, sont priées de se faire connaitre et 
de s'adresser nour tous renseignements, au 
directeur de l'administration géréraie, du per- 
sonnet et du budget (2e bureau, ministère de 
la santé publique et de la population}, 7, rue 
de à Paris. 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage Ge la quarante-Ciaquième 
de la loterie nalionaie 1248 a eu à p 
le 142 janvier 1919, à 25 heures 50. 


Les numéro 


508 
2.009 F 
3.000 
4,000 F 
4.000 F 
À 4.000 F 
5.000 
5.000 
7.009 
1.000 
1.006 


8 8 
! 


0.245 20 F. 
3.258 8.000 26.090 F 


re 
3 


6.150 
6.521 — 
3.893 
2.906 
8.565 
G.247 
20.513 
32.620 
35.945 
46.395 
69.027 


20.000 
20.000 F 
20.090 

49.000 
45.500 

65.099 F 

150.009 

150.2& 

250.000 F, 

150.000 

150.600 


409.090 
490.000 F 
400.000 
400.c00 
409.000 F 
700.000 F 
700.000 F.. 
1,500.000 F. 


. 4.000 009 ! 
1.080.000 
1.000,000 
1.000,000 
1.000,000 
1.509.000 
1.500.600 
3.000.000 } 


035.934 

047-915 — 
c31i.2C8 
110.339 
289.509 
249 819 
297.531 
012.917 


155.254 0.000.090 J'. 5.000.009 F 


l'ALXEMENT DES LOTS 


(Exirait de l'article 14 du règlement.) 


Les billets gagnants ron 
un délai de six mois à cormpler du 
sont annulés, 

Le prochain tirage aura le 19 janve 


lVaris — jmp des Journaux ofjiciels, quai Voltars 


Le Préfet, directeur des Journeur oljiciris, 
CASSAGNEAU, 


= 
| | 
| : terminant par: 
| Série 
| eagnent £09 
F: 
56 — 1.500 
: 
| 167 3.900 
| : 
A 
| B: 
| 
| | 8.09 | 1 
8.059 1 à 
| | 30.660 
30.000 } 3 
500.060 ! 
500.600 4 
590.090 } | 
500.600 ‘ 
= 
| 
| 
| | 
| 
Re 
| 
| E 
| 
pi 
| 
1919. 
À 
Æ 


FF, 
500 
009 F 
000 
000 F 
009 
000 F 
G09 j° 
009 
008 
060 }°, 
D00 
F, 
690 
090 
600 
200 
F 
F 
300 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AY AU 
ACTIF G JANVIER 1949 30 DECEMERE 1944 
en garantie wonvention du 14% lot du 25 novembre .403:21 4 ! 
bon du Trésor négociable de L'Elat dé vôt d'or de nationale 
Boss di Trésor tsiusertglions de au fonds racmétaire nie mativnat et 


cepitab de la Banque internationæe pour la reconstruction et le développement)... 


Monnaies d'argent, d'aluminium et de biltun.. 


garantis par 'oftic des réales (wi 15 décret du 
2) juillet 2909, du 19 mai 6.047.020, 


ézocimles et autres emplois à court te à ue 
achetés em France (décret du 27 juin 1999)... me 
à trente jours au inaximeun sur effets publics à héan: dé terminée n'excédant 
Trésor négociables (convention da {Et avril 1945 approuvée par la loi du 9 rom 
1916, convention du 2% jui 19957 approuvée par la loi du 26 juin et conveniion 
du ?8 août 1947 approuvée par ki du seplembre 1945)... 
Bous négociables de la caisse autonome d'araortissement (conventions des 23 jnin Lis 


ts sans intérêts à Joi du 9 juin convention du 29 ruars 18, loi du 135 juin 
pi lois des #7 novembre 197, 29 décembre 2%) décembre 1918 et 
juin 1928; convention du 12 novembre décret dr novembre 1 1928; convention 
avinres provisoires à FEtat onvention du 29 septembre 1933 à; pprouvée par le décret du 
te septembre 1999, convention du 2 février approuvée par le décret du 29 février 
110, convention dit 9 juin 1910 approuvée par ke décret du 9 pain t10, convention du 
juin 1944 approuvée par loi di 15 juillet 1914, convention du 24 juin approuvée 
par Ja foi du 26 juin 1917, convention du 2% septembre 1947 approuvée par Île 
dévret du 1% oetnbre 1947 et convention du 12 novembre 1M7 approuvée par la loi du 
avances conseniies à lElat en vue du payement des dépenses d'entrelien des 
{troupes allemandes d'occupation en France tonventions des 25 août, 29 actobre, 12 et 
2) décembre 19410, 20 février, 39: avril, 16 mai, {1 juin, 1! septembre, 27 novernhre 
et 25 décembre #44, 5 mars, 20 avrik, 1! juin, 47 septembre et 19 novembre 442 
21 janvier, %% mars, $ juiliet, 20 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 


pourvues d'affeciations spéciales ‘oi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril e! 


en addition au capital dois des 9 juin et 17 novembre 1#97)........ 
teserves mobilières légaies (oi du 17 mai 1894; décrets des 27 avril et 2 mai : ‘loi du 
Ensisements & vue : 
Carnptes conrants eréditeurs : 
Compte eonrant du Frésor publie... 94.970.792 9f 
Compte courant de la caisse autonome d ortisse » 
Comptes courants et comples de dépôts de 712,120 
ions et antres engagements à sos 39 186 74 


» 


1.075.200. 

24.086. 159,612 40 
» 


1.368. 

#) 144) Cut CH » 


112.980.750 14 112.990.7.4 14 


000 » OUT » 

91.791.081 .419 50 62 

1.17 11.091.721 41 1.178. 0€ 


1S2.500.000 » » 
08.291.454 81 


29 105.750 11 22.105.756 
1.000.000 » 1.000.044 


150.282. 180.601 60 169 42 


20.689.987.117 86 A 
1.170.1:4.091.724 68 


TAUX DES OPERATIONS 
Escompte 
A‘hat des effets dont Féchéanre n'excède pas (rois 


Certifié conforme aux éeritures : 


Le gouverneur de la Banque de France, 


Eux Moxrk. 


110 
LE 
« 
à 
Paris à 
| 
| 
4 
4 
00 F 
00 | 
co PASSIF 
00 F 
F 
00 F. 
00 F. 
09 F 
rage 
> 
2 
- 
Laine 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compt: chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admunistration et les 


Tirages financiers | 


Societe des Mines de Kali Sainte-Thérèse 


WT! ANONYMI 
AU CAPITAL DE Ab MILTIIONS FRANCS 


R. C.: Mulhouse B. 426, 


Lisie des 712 obligations 5 0/0 1931 sorûes au 
tirage du 15 novembre 1948 pour étre rem- 
hoursèées à partr du 1: fevrier 19543 a 
1.009 F. 


.101 20.119 50.142 20,190 20.182 20. 
20.901 20,919 20,520 20.964 2 
1,400 20,545 20.447 20.60% 20,610 20,632 90,628 


0.807 20.850 20.036 20.06% 21.017 


28,163 28,166 
26,555 23.382 
28,511 28.514 
25,892 28.911 
29.020 29,052 


29,123 29,197 
20,274 29.278 
29.633 
29.740 2 
20,895 29.905 29.934 
20,001 20.065 30.094 


665 
2 90 


59 959 


99, 


30. 175 30.478 50.180 50,204 50.227 30.250 
00.5 261 où, 00.927 .335 30.054 


20.72 
50.818 20.863 


20.624 
30.500 
30,899 


00.452 30.514 40, 
30,679 


60.581 
30.761 
00,879 


50.587 
00,659 
50.82 


30.095 .015 31,048 51.057 31.079 31.106 
M .102 81.167 31.179 51.189 31.198 91.232 31.239 
31.212 91,277 01.200 31.909 91.912 31.354 31.909 


ferriers 


00,073 


20,600 


91,715 


25.005 


déciinent toute respousabilité 


quant à la teucur des annonces. 


11 41.7 


5 31.099 


2 3.101 
5060 
2 28,706 


31 .420 


1 


91,492 31. 
199 
o1.898 
32.060 


104 
050 
1.009 


34,957 
1 01.990 
91 
> 51.815 
30,024 


500 


30,411 
36.6 
45,921 


26.829 


1 31.637 41.169 
31.906 37 01.902 
28.992 38 8.427 
58.155 35,189 58,198 
33.289 38.291 2S.307 
58 8.473 


25.969 
28.717 38.172 38,736 


28.812 


35.987 88.096 39.027 
244 20 .230 x 93 
.305 39,514 29.393 
59.7 »10 50,559 39,635 


29.709 59.821 


Liste des obligations amortiès aux tirages an-: 
térieurs et non cncore 
boursement, 


presentres au rem- 


Anortissement 1945, 
20.645 20.712 20.714 20.731 20.791 
21.825 21.626 21.827 21.563 21.882 
21.985 22.126 22.127 22.143 
22,264 22.996 22.548 22,009 


97 


1 23.871 
29.600 


26 221 
26,718 


27.501 


25.627 28,655 
26.12% 28.748 28.792 
28.658 28.932 28.991 
29.130 29.316 29.32 
29,165 29,791 29.800 


00.077 50.20 


23.554 2 
4.908 21 


or, 
20.590 : 


2 


21.620 2 
no 


7 23.280 


21.6 


OZ 
29.514 


98,476 28,584 98,544 
28.008 23,615 28,616 
2.712 28.716 28.722 


23.806 
29,002 


90 
20. 


€) 


25.753 28 
28.994 
29,561 
929,552 2? 


00 


i 91.670 


51.616 31.626 2 
.712 52.012 
2,319 32,990 


162 33.28 : 


39. 761 35. gi1 
S 5.028 53.960 
06.149 56.150 
26.202 36.211 


9 36.400 06.541 

054 

1.215 

07.479 57.481 
1.020 

31.998 


; À 714 
33.799 


99.904 99. 


13 


151 


Amortissemen 


20.723 20,510 


21.680 21. 787 21.87: 
52,746 23.014 04.420 
24.098 21.203 24.517 
25.18. 23.155 29.305 


rot 


#07 5.84 


25.3 19 
96.710 063 


TA 


Den 


27,115 27. 130 : 27.138 
27.676 : 21.747 11e 
28.251 28,559 
98,750 28.751 98,755 
25.969 28. 000 
20,192 90,512 99.546 
29,792 30,012 50.679 


at. 31.707 
32, 92.730 


03,630 
34.029 34.031 
383 84.472 54.674 
99,419 


25.450 
960 
6.015 26.049 


36.067 


26.117 26.156 26.139 
36.20% : 6 .299 A. 616 
31,061 : 


81.624 97.75% 38.06% 
3 3.100 98.727 
28.812 
59.797 59.82 


Amorlis 


29.095 90 
20, 4 6 20,70 
91.454 21. 150 
21.570 21,608 
21.957 21.970 ©? 


29.082 
20,133 
21.438 
21.549 
21.894 


22. 461 © 22.854 
23.289 23 .308 
25,078 ? 23.950 
94.373 21. 287 


J 
2. 093 5.13 5 
25.571 .661 
26.207 26,607 
7 .029 27. 
67.385 27.309 
97,683 27.721 
58391 
3 28.740 28.743 
28.986 20,083 
29,423 29.911 
51.923 411,528 
117 


01.741 


ol 


.625 


36 


27.497 


37.10: H 


, 
29.419 


90,068 


21.880 © 
23.313 2 


94.713 
2.311 


93. 


26,085 


854 


91 


31.006 


.114 33,715 
244 219 34.° 
1.660 : 1.719 84.711 
073 082 30.288 9 35.39 
35.407 35.413 35 » 55.45% 33.508 


26.071 26.081 


37.901 © | 
91101 121 
38 040 
& 

2. 21,516 


97.129 97 


28.658 
98.857 
29,087 

31.81 


21.180 ? 


31.572 44.629 21.64 


2 22.185 


144 92. 

21.089 21.309 

31.741 93. 
39.519 90:129 90.191 à t 


56.08 
56.110 
36,707 
58.141 
38. 
43.821 

semen 


207 
20.7 733 , 


738 


26. 078 %. 110 


37.985 97.453 27. 
38,180 2,587 


29,9. 
{ 4947. 
90.281 9. 101 


94.474 91.525 21.528 21 
21.856 21.885 21,888 
22,034 22,102 22,253 22.291 
23.916 

24,030 2 

53 


25,163 
25. 717 
26.73 

21.073 


5.57 


57.200 97. 


21.428 97.496 21 
97.778 97.841 97.831 27.0: 
28,462 98.555 22.561 25.572 
28.761 28.547 28.845 28.50 
99.133 29.150 29.152 29.1 
21.618 31.622 à ET 1.665 
81.762 31.827 21.892 


“.) 
1 
D 
|) 
où 
01.997 31.999 51.900 34.414 43 91.01% 91:596 (7 
61.574 931.622 31.63% 21.641 115 1,751 31.704 .096 92.115 92,124 42,1 | 
061.522 31.879 31.880 31.589 S09 51,09 162,764 00. 55.090 65,500 | 
61.959 32,016 92.068 22.079 52,100 553,600 bi4 9 ; 
22,120 32.131 32.186 32,189 33.200 32.290 32,282 | 32.885 
02,204 42,979 92,202 82,314 82,524 32,802 32,409 | 54.900 
02.417 52.419 32.458 32,901 32,537 32.561 32.505 | 35.029 04 er 
02,627 32,635 932,718 92.799 02,718 32,797 942,766 | 53.100 14 
| 22.522 52.575 22.975 52.000 25.008 25.116 55.161 | 25.517 :;: 
88.173 33.176 83.484 85.194 33.244 93.358 33.365 | 25.63 
53.289 232.985 22.587 25.409 35.405 33.497 23.509 | 35.90 5.100 
58.585 33.610 53.613 38.661 33.696 33.721 36,11 191 306.194 80.173 56,19 
3.119 Ou. 102 53.915 353.94 525,920 6.316 35.988 96.992 26,106 95 
09.001 93.954 541,001 81.04 91.018 51.05 26.59 36.602 56.618 
34.073. 6.70 81.001 37.072 97,115 57,116 
94.029 31.127 91.128 91.129 31.417 91.24 o1.141 01.229 01.238 4,5 96.9 
34.275 91.281 31.985 4,281 37.43 97.4 
64.800 94,415 34.442 94.480 54.914 94.99 541.01 ‘7.0 
| 31.609 34.639 31.662 24,729 54.741 234.77 97 
51.811 51.863 21.880 21.016 34.950 54.09 US, 751 
03.010 95.112 55.144 25,182 52.200 35.214 | 58.78 38.831 D 
30.015 99.203 39.911 35.997 35.262 355.989 | 8.865 . 
20.400 99.424 90,428 96.420 45.441 25.416 95,524 | 29.248 2.0 
21.026 21.096 | 99,092 99.664 35.074 95.676 35.680 | 40.000 
21.164 21.160 91.927 94.014 91.928 21.085 | 85.605 35,731 35.707 25.896 25.876 2,07: 
1 21.160 21,927 91.944 91.958 91.98: 
1 or 600 94 567 | 20.900 55.915 25.918.85.943 26.007 36.080 D ‘00 
21.236 31,289 21.401 21,506 21.527 21.590 21.567 | 29-900 59.919 95.918-95.985 96.007 36.08 | 99 162 
; 4,500 21.625 24.607 | 108 56.174 930.183 86.211 96.913 26.478 | | 21: 
1.094 21.094 91.082 223.023 99 0 99 948 99 966 | 06.069 96.742 06.796 36.814 30.963 | 93.067 95.071 23 14! 
09,970 92,994 22,900 29,382 22,402 22,421 92,476 | 57-022 97.029 97.06 95.409 25.567 25.6? 4 
99 99 90 29 761 99 99 | 1,001 97.330 37,301 27.96 1.404 | 96.955 
22.047 22.055 22,612 22.666 22,701 22.812 22.880 | 26.285 
22,091 22,077 22,078 22,083 22,006 22,008 | 21.007 47,011 37,918 97.60 | 27.028 27.028 27.00 
000 23.072 93.033 22.047 93.008 22.068 23.072 | 57.805 37.828 27.851 37.87. | .262 27.359 °7.501 D 
3.145 23.160 23.902 25,200 28,208 23.505 | 442 
3.115 93. 23.20% 27.220 93: 23, 23. 1.928 2 | 
408 480 23.500 22.503 23.504 | 99.130 38,131 38.142 38,1 28.691 29,715 93,7 
24,600 23.630 23.634 23,712 923.709 23.780 92,826 | 99-202 08,201 28.878 28.000 23.012 à: 
97 9% 097 98 042 93 06 51.005 15 3.10 2020 29,116 99 ,1:9 94. 
4.015 24.033 24.052 94.072 94.090 24.439 94.174 29. 129 108 9 
2,967 21.980 94.878 285,495 24,512 24.536 %4.600 | - 64 
610 94.672 94.705 94.707 24.714 94.797 | où, À, 91.645 
190 24,199 28.019 24.022 245.001 21.699 24.991 39.181 59 40: 91 
1.887 24.017 91.084 99,018 95.023 95,033 077 013 29 90 96 
03.40 97.406 97.911 97.928 95.959 97 95 900 | 00.419 99.424 
6,003 26,833 25.348 25.449 25,805 29,406 25.004 | 10 | 
‘1! 
95.674 95.079 95.600 95.714 95.72% 95:79 
6 09,788 93,780 96 600 95 409 | où, 111 ( 
95,03 6.001 26.005 26.027 96.085 26.444 | | 
20,415 26,110 26.180 26,181 26.956 26.90 26,35 | 
6.01 26.408 26.129 26.416 26,451 26.457 26.517 | 
6.45 25,00: 26,907 26,881 26.610 26.617 26.651 | | 
1,013 26.687 26.659 26,72% 26,726 26.727 26.736 | 20.379 5.029 
6.782 26.788 26.505 26.887 26.056 27.067 27.087 21,707 | 
4. 27.176 27.151 27.182 27,190 27.252 97.802 | 94:896 21.590 | 
1.808 27.90 97.402 97408 97.497 97.494 97.448 99 92 509 | 
7.005 97,618 97.544 27,501 87.654 27.003 27.705 | 23.805 93.053 23.176 25.200 °°.3S 
1.72 97,709 27.102 27,868 27.873 27.009 27.982 | 93,445 29,446 93.538 1,010 25,015 23.616 | 
2:.014 28.105 95.120 28,152 99.160 23.660 25,809 23.51 23.977 21,074 
23.224 23,296 25,297 28.206 28.902 24.096 21,099 24,92 24,101 24,766 
28.097 28.405 28,449 28.455 28.459 24:788 24.863 24.8 21.915 21.975 24.908 
28,601 928.620 25.622 28,085 24.904 95,029 95,14 25.502 25.550 25.629 | 22.41 
044 -28,902 25.906 25.981 20.01 25.65$ 25.65 25.618 25.711 25.713 À 23,95 
29,0% 29,046 29,007 29.076 20.114 25,799 25.809 25.598 25.919 | 23.67 
29.112 29,162 29.209 29,22 206,008 26,082 26,113 26,284 26.413 26.480 | 24,54 1 
20,060 29,579 29.42S 29,429 26,693 26,697 26,702 26.084 27.071 27.113 24.97 
29,661 | 29,721 27.128 27,157 27.150 21.257 27.288 | 95,49 25.831 2 
29.712 01 29,805 27.294 27.333 27.495 27.053 27.685 27.797 | 26.17 
29,919 50 060 21.714 27.794 27.819 .891 28.138 28.164 | 26,99 
30.100 28.276 28.252 28.281! 24.01 
50,255 28.049 27.58 
30.065 28,618 | 28.26 ue 
30,81 28.822 , 99 
59 .433 20,93 
21.41 
i 
+ 


1$ 


1 
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Ch 
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3 745 ) 32,799 33. 
31.589 34.6 
001 35.026 35.299 
, 797 35.809 . 
5.035 26.069 36 
100 35.132 36.158 96. 
Q 6,121 26.613 
891 37.006 37.289 47.400 37,40) 
113 37.009 27.032 91. 129 38.045 8.081 
23.206 88.410 93.400) 98.525 
770 19,779 98.827 38.857 98.40 29.469 
1,679 39.749 99. :98 99.061. 


Amorlissement 4918, 


20.06 
} 2N.144 
0,819 


23.838 
24.278 
21.904 
25.054 
»,102 
».404 
25.807 
26.214 
26.721 
27.014 
27 .69%6 
97.959 
212 
28, 
28.765 
29, 19 
29.4 499 
29,666 


», 400) 
1,791 
26,073 
5,044 
4; 105 
17 4%) 

6,0 
23.193 

2,186 
29,400) 
h) 619 
924 
1,561 31.576 

» 019 32.020 
32,975 32.415 
02,074 932,123 
32,999 

4 


5 À 23.654 
960 34.005 
34, 699 


3,180 99,884 
936.097 


1.210 96.215 


23.507 


+ : 


M),150 
20.39 
20,815 
21.130) 
21,S0R 
>») 005 ? 
22,929 
22.097 22.: 4) 
23.038 
23.449 93.535 
23.502 
24.397 
24.702 24 703 2 
25.056 23.062 
5.108 25,231 
1.14 
2.813 2 2». 
26.213 
26.802 
21. 109 27.120 2 
27.393 27.421 
27.107 
28.014 
28.418 
2*,626 
2S.872 
29.212 
29.436 29,445 29 
29.768 29.771 
30.055 31.514 5 
31.627 
52,109 
32.494 


3,111 90,112 20 
20,165 26,171 20 
0.474 20.569 20.7 
20.890 21.054 21,1 
| 21.051 
21.967 21.872 
-006 2 22 


| 22. 


9 


23. 
911 2 


» 
96 En 
2. 67 
97.42: 

27.457 
21.747 27 
28.034 


97 


23.876 


31.614 
32,172 
22409 
92 : 32.781 
05.028 33.110 
33.911 03.310 33.418 5 


39.824 33.876 
34.290 
34.752 34 795 
15.189 
60.088 0,418 
39,090 
35.888 25.893 26.010 
36.1 5.116 6,158 
00.250 26.299 56.366 
6.617 16,660 
11.181 7.040 37.400 
01.006 91.011 37 073 47. 
31.909 3. 28. 
28.173 39.193 29.933 98.2 
38 396 509 93 

2 38.082 
38.80 
90.922 29.996 
2 99.3 14 458 39.161 
39. Si 39.961 


4. 
39.136 
35.306 


30 
0.1 


30 


21.632 
21.907 


314 


22,699 
839 
2 23.93 


068 


201 


5} #17 
25,0%; 
360 


622 


298 


28.441 28.450 
28.028 


29.219 29.95 


31 927 31.983 


33.986 


34.294 
94.797 


39.267 


102 


56.191 


26.66 


183 
123 


543 


38.710 58. 4 
) 58. 937 53 
39.390 355 


Seutté des Forges et Chantiers de la Méditerrance 


le isire 


ANONYME AU CAPITAL DE 
21, DOULEVARD MALESHEREBES, 
da commerce: Seine 


2°6.100.000 F 
SOCIAL: 


i a a 
9 39 113. 


irlssement des obligations 


0/0 196 


— 


Troisième amoriissement. 


li! 


au d'amortissement, 


deux premiers 
caalement effe tués par 


n'exi 


satiété ayant racheté en Bourse la tota- 
à des 193 obligations à amortir pour l'année 


n'a pas 64 prorédé au tirage prévu 


ayant 
rachats en Bourse, 
ie ay'un liire non rembourcé, 


COMPAGNIE 


DES 


Tramway ; Départementaux des Deux-Sèvres 


SOCIÉTÉ 


ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIAL: PARTHENAY 

SIÈGE ADMINISTRATIF: 49, RUE AUBEN, PARIS 
R. C.: Parthenay no 4990. 


| Liste des obligations 3 00 1900-1902 sorties 
au tirage du 15 juin 194€ conformément au 
tablcau d'amoriissemen?, 


PREMIÈRE nos à 109.219 rombour 


sables à 470 F, 
DEUXIÈME nos 1000) à 10300 
boursab'es à 406 
73 15 162 15 1% 
627 667 7% 75 
1.009 14.106 1,159 41,172 1.188 
1.279 1.326 1.446 1.167 9.477 1.488 41.578 
1.652 1.653 1.0 1.857 1.81 1.892 1.290 
1.921 1.961 2.048 92,192 S.19L 2.36k 
2.369 2.101 2.403 2.415 2.445 2.447 2.44 
2.499 2.507 2.522 92.544 2.62 2.625 2.43% 


2.051 2. 
3.120 * 
3. 
3.704 
4.019 


4.271 4.944 


1 
41.60 4.672 4.679 4.60% 10 4.778 
4.506 4.915 4.858 4.403 4.947 953 4.974 
9.107 5.114 5.149 5.09 419% 5.215 
5.234 5.337 9.359 2.370 5.40 
9.534 5.519 5.601 5.027 95.647 5.710 
0.161 5.805 5.817 5.561 1.912 6 95.200 
6.019 6,102 6,114 6,4% 6.589 
6.711 6.822 GS 6.878 7.019 
1.100 7.115 7.192 7.99% 7.247 7.347 1.354 
7.491 7,991 7.450 7.592 7.696 7.719 7.720 
7.733 7.191 7.80n 7.H17 7.869 7.901 7.915 
71.942 7.907 7.914 NON 9.12% 
8.179 8.24 4.777 


9.210 9.263 9408 9.358 
9.589 9.65 9.680 9.705 9.807 9.811 9.417 
9 43! 


15. 9.91 
17 10.08 
16 10.454 10,491 
19,505 


19.018 13.022 40.068 
40.411 10.190 10. 
10. 19.987 18.59 
10.651 


Le remboursement de ohligattons n'es 
fectuera coupon ne 49 el gulvanrs 
à partir 4938, au fon 
cier AÏg rérie Qt de ete, 19, ben, 


à Paris. 


Tirages antérieu:3: restant à rémhourssr, 


Tirage de 19239. | Tirage de 1%, 


1.091, 
Tirage de 1902. Tiruge + 1995 
9.021 (6.426. J. 
Tirage de 


353 4.129 
Tage 
7.519 8.07: 


198. 
‘1.990, 
Tirage 

1.929 09.551 1:26 
de 
107 


52 1.018 
1910 


1.619, 


Tirage 

1.199. 7. 
Tirage de 451. 

3.00 1.010 7.169 9.329 9.980, 


Tirage de 192 
2.107 5.613 G.192 7.477 


9.%53 10.261, 


46 659 1.490 4.62. 454% 


Tirage d il 
R5$ 2.02 209 2.066 2. 1.612 4.704 
2.953 19.652 
1 ‘ 
509 571 78) 797 41.07% 
2.774 129 1.355 1.199 1.61 2,939 
2.589 93.591 3.659 su, 4.109 4:10 
3.029 4.719 4.9 4976 4.915 5.17 5.278 
0) 5,716 9.951 6.024 
6.480 6.10% 6.910 6.379 6.610 6.771 
7.358 7.99% 7.997 8.185 9.270 19.376 
3,444 3.146 S.506 S.702 8.754 A.760 
8.S19 9.093 9.203 9.863 2.95 10.0J1 


2%) 37 39 
991 1.207 1.432 1,347 
1.489 1.028 1.717 1.916 1.83 
1.9 2.296 2.293 2.462 
26117 94.70 2.758 2.101 2. 
5.393 2.561 3.512 3. 
4.023 4.120 4.412 4. 
S.563 6.160 6,312 6.38 
6.117 6.558 GGIR 6.620 7.19 
59 71.560 7.653 7.713 7,923 8.1 


8.149 
9.212 9.891 9.59% 


10.0!1 


8.738 à 
182 9.829 


5, 


3 


Ftrage de 1947. 

1.209 1.409 1.410 41.600 1.716 1.813 1.548 
1.900 2.01 2.040 2.008 2.449 2.616 2.610 
1.402 2.6 2.706 2.72% 2.722 2.812 
2.891 2.91ÿ ©.924 4.091 3.270 93.010 
4.015 ‘46.147 1.223 4.233 4.936 4.32 
4.670 4.781 4.860 4.893 5.061 95.145 
5.220 95.955 9.371 603 95.734 6.151 6.18 
4.211 6.2 6.39% 6.382 6,387 
6,630 6.61 


ti 
? : 


7. 

108 


1.3 

.116 9.569 9.63 
5.909 011 9.061 9.136 9.156 9.22 
MS 9.264 9.739 9.869 9.904 9. 9.9:1 


1.072 10,195 10.249 
10.712 10.779 


Loi 


10 Got 10 


des électriques de Limoges 
AU CAVITAL LE 2.400.004 
Gèeg 4, P£RIS 

R. C.: Seine n° 21618) DB, 
YARLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emnrunt 5 1/4 0/0 1948 de 29 millions 
tranos représente par 6.009 ebligations (ee ] 
5% F amortissables en trenie ans. 


Numbre ae titres à amortir le Le 

de chaque année. 

Total: 6000 obligations, 

Le tisrare au sort de la 
suivante: numéro sera au Sul. 
Les obligations à seront appelées au 
remboursement à partir de ce 
vant JA suitla nalureue dés nombies, Compre 


tenu des obligations araiorties où rachekes 
jusqu à urrence 
dJ'oblic rations rtisseine est à efle.- 
tuer. Pour apolicuivn de ces je 
HN Sera considéré che succédant 


au r 


19 
| 
| 11,196 19.000 
| Tirane de 1946 
575 99,73! 
| 51.935 21,251 21,444 J 
02,1 03 107 22.154 22.926 3 
23.419 23.420 | 
23.690 25.110 | | 
21.101 4.214 
2,635 2,680 2.70 2.449 2.000 | 
an 10 3.388 307 3.02) 3.310 3.60% 3.652 
| 2-17 764 2.791 4.793 3.841 3.906 
3.923 4.137 1.192 4.211 4.22 
5.06) 
96.904 
‘7.619 in 
215% 187 
4 99.001 | 
enr 
| 6.70 7 080 7.163 7.225 7.23 
‘9,314 | 7 74 7599 7.503 
D 
D ‘0.207 542 
21.516 
- 21.09 
022 8.721 8.937 93.02% 1.074 | 4 
6! 
00 | 
41.013 | 
2.06 25.051 35.10 
6.10 
26.466 20.590 36.60 2 
00.082 96.697 36.79 
37,003 45,078 37.69 
47,206 37.760 37.8 
4.031 38,012 38.16 
8,454 38.48 
58,630 38.65 
08,510 58,770 38.80 
00, 022,99 49 
1,630 
| À L4 
719 
1.399 
870 
,175 Tirage de 1947. ” 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


CT dat: du 10 d lé cerabr 
de du civil &e Colmar 
(tlaui Khin) placé sous séques ire ies biens, 
üro:s itléréls apparlenant à Willibad (Hli- 
L h}, ressarlissante allemande, ayant laissé 
us à Sélestat (Bas-Rhin), ct Nommé 
de l'enregistrement, des do- 
et Cu prise en la personn 
directe départemental du Haut-Rhin, 
remplir Jes fonctions d'administrateur 


Par onlonnante en date du décemire 
le du tribu civil Colmar 
placé Sous séqués tre les biens, 
“rails inléréts appartenant à Schlenck 
ressortissant allemand, ayant de- 
meurs à €pfig (Bas- Rhin), et nommé l'ad- 
de l'enregistrement, des domaines 
timbre, prise en la personne du direc- 
pes déparic du Las-Rhin, pour remplir 
À 


Jonetions d'adininisiiateur séquestre. 


Par ordonnance du 9 décembre 1%M8, le 
æresident du iribunsl de Sousse (Tunisie) 
nommé le chef du service des liquida- 
des Lirns ilaliens en Tunisie admi 
'raleur séquestre au patrimoine de däime 
Pa {iréñe), Gpouse Funso (Luciano), 


de M. Sicre de Fontbr 


Par 16 décembre 49%, 1e 


dent de 1ri al de Sousse (Tunisie) a 

Je chef se e des liquidalions de 
ilaiens en Tunisie adminis tralcur sû- 
lre du patrimoine du sieur Sferiazzo 
(Paulo), cn remplacement de M. Bourée 


ar ordonnance en date du 21 décembre 
lu, le présent du tribunal civil de la 
doumé mainlevée dn séquestre pro- 

5 par ordonnance du 20 avril 19% sur 


w, Groils et intérêts appartenant à 
(Affredi, demeurant à Vincennes, 
4 Monmesy. 


l'or ordonnance en dute du 15 décembre 
jent du tribunel civil de la Seine 
a donné mainlovéc du séquestre prononcé 
pui ordonna! du 1% mai sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à Le Frenné 
(l'aul}, dermeurant à Paris, 140, boulevard 


Par ordonnance en date du 15 décembre 
te president du tribunal civii de le Seine 

dunné manlevéc du scquestre prononté 
par ordonnance du 144 avril 1945 sur les biens, 
et intérêts appartenant à Chapey {Jean- 
demeurant à Nouilly-sur-Seine, 9 bis, 
boule Fichard- allace. 


Par ‘ordonnance en date du 7 décembre 
191, le président du tribunal civil de Ja Seine 
donné malevée du séquestre 
pr ordonuarce du 19 décembre 40% sur les 
droits appartenant à Dai- 
saine (Serge), demeurant à Paris, 8, rue 
Tronchet, 

Par ordonnance dn président du tribanal 
cul de Saint-Etienne du 25 novembre 1148, 

prononcée la mainlevée du séquestre 
placé por ordonnance du 6-jnnvier 495 sur 
ons de l'entreprise de presse de la 
é La Loire républicaine, 16, place Ma- 
gongo, à Saint-Etienne, 


| 


| de Tunis a nommé Le service de la iiquidatior: 


des biens italçns L, 1 Tunisie, représenté par 
le chef de cs ser en qualité d’ ETS 
traleur séques tre biens, droits et intérêts 
composant le patrimoine des ressorliss ants ita- 
liens dont les noms suivent: 


Sesta (Catania), expulsé de Tunisie le 8 no- 
vembre 1941, rentré en ftulie, ayant laïiscé des 
biens à Tunis consistant en: dro:! ts indivis 
(4/1) sur créance hypothécaire, valeurs mobi- 
lières, 

Indivision Casaluce (Fléna), épouse Aghi- 
lone (Franreséo), ayant demeuré à Tums, 
rue d'Alexandrie, parlie en Italie pour re- 
joindre son mari usé le 8 août 1945, avarît 
aisé des biens à Tunis consistant en: droits 
jadi,is (4/5) dans immeuble. situé à Tunis, 
8, Tue Campenon (T, F. 53.014). Cette indivi- 
sion mise sous séquestre globale existant 
avec: 40 Aghilone (Sauveur), domicilié à 
Tunis, 4, rue d'Alexandrie, copropriétaire pour 
2/5; 2° Sanges {Irma}, épouse Aghilone (Sau- 
\eur), copropriétaire pour 1/5; 3° Aghilone 
(Lydia), épouse Susino (Jean), dormiciliée au 
Kram, avenue Pasteur, copropriétaire pour 1/5. 

D'Angelo (Xavier), ayant demeuré 19, ave- 
nue de Carthage à Tunis. expulsé de Tuni- 
sie 2 30 octobre 1%4, ayant laissé des biens 
à Tunis et Silaminbo consistant en: 4° villa 
sise à Salam rnbô : 20 terrain touchant l'école 
des Cadres, M?; 3e terrain I. M2; 
4o rente grévant terrain sis à Tunis, avenue 
de Paris T, no 49545: chez d'An- 
gélo frère, à Salaminb6 ; 6° compte en banque, 
nuriéraire, 

Attias (Marina), domiciliée Tunis, rue 
Vesoul, fille mineure de Funaro tot ide), 
veuve Raoul Aitias, expuisée le 11 août 1945, 
lenirée €n Jiake je 19 novembre 1955, ayant 
laissé des biens à Tunis, consistance acluel- 
lement jnconnue, 

Basile {Luigi}, domicilié à Tunis, $, rue 
Zarkoub, expulsé le 22 novembre 1944, ex- 
prisonnier de guerre, ayant laissé des biens 
à Tunis, consistant en une part indivise de 
1/7 dans succession de son père, feu Basile 
110). 


Succession Basile (An!onio), mise sous sé- 
questre globale, — Basile (Antonio), décédé 
le 5 avri 49%, de son vivant domicilié à 
Tunis, 8, rue Zarkoun et dont le flls Basile 
(Luigi) ‘a été expulsé Ie 22 novembre 194 a 
laissé des biens à Tunis, csistant en meu- 
bles, compte en banque, terrain. 

Bas ile (Luigi) est héritier pour 1/7 dans la 
succession de son père ainsi que Basile (Rosa), 
épouse Viticla, demeurant en llalle (Naples), 
avant le 1e septembre 19%, admise à proc éder 
à la liquidation de ses biens, autres coindi- 
Visaires. 

Mine Basile {Antonio), née Di Luca, libre 
gestion de ses lens, 

Basile (saivalore), à Tui 
ses biens. 

Basile (Carolina), à Turks, 
ses Die ns. 

Basile (Margherila!, à Tunis, Libre grebon de 
ses bien s. 

Basile (Clara) 
biens, 

Murgia (Maria), epousr Povi (Calogéro), 
ayant “demeuré Djédoila, dont le mar 
été expulsé le 2 Tévaier 794%, et rnpakriée le 
juin 1956, ayant laissé des biens à Djédeida 
dont la consistance est 


Dovi (Gaspard), dormæœnié à  Njédeida, 
expulsé 1e 19 décembre 184, ayant laissé des 
biens à Djédetda consistant en numéraire 
provenant de la vente de son mobilier aux 
enchères publiques 16 2 mars 1946. 


Gabriele (Giovanni), domicHié à M'Raissa, 
par Soliman, expulsé le 18 août 19%, rentré 
en Italie le 19 novembre 4945, ayant laissé 
des biens à Tunis consistant en une somme 
détenue par l'administrateur séques- 
re. 

Agre:ti (Dominique), épouse Ærrera (Nico- 
linn), ayant demeuré aux Nassen, expulsé de 
Tunisie Je 22 janvier 19%, prisonnier de 
guerre, ayant laissé des biens à la Gou'elte 
et aux Nassen, dont la consistance incon- 


5, libre gestion 


gestion de 


. à Tunis, Lire gestion de ses 


jiue. 


Grina (Maria), épouse Barlolint 
ayant demeuré à kellevue, 72, rue Sai da, à 
lé mari a été expulsé le 10 août 194 
triée le 9 ju in 1%46, ayant laissé des bise 
à Tunis, dont Ja consistance est incor 

Funaro (Luciano), médecin à Tunis, 2 ; 
de Vesoul, expulsé le 11 août 19 Mo, 
laissé des biens à Tunis, consistant en : 
bles, 3 rue de Vesoul et matériel d cat 
médical. 

Pariente (Irène), épouse Fanaro (Lucis: 


ont 


domiciliée à Tunis, %, rue de Vesoul, à laissé 
des biens à Tunis Radés consistant en: 


une propriété située à Radés immairicuks 
sous le nom de villa Ortensa, T. F. G191: me 

bles et objets meublants dans ladite pr opriéi 4 
et 3, rue de Vesoul; 115 actions de la 
anonyme industrielle (64, rue de Corse 
comptpg en banque; cinq actions briquetere 
Notre-Darne. 

Torregian! (Maxime), ayant demeuré 1!, rus 
de Bretagne à Tunis, prisonnier de guerre, 4 
laissé des biens à Tunis consistant en: meu. 
bles: meublants et objels mobiliérs divers 
déposés 11, rue de Bretagne, Tunis; solde, 
caisse des dépôts et consignætions; Nuinéraire 
détenu par l'admini strateur. 

Scrivante (Rosine), épouse  Torregiari 
(Maxime), ayant demeuré 1, rue de la Loire, 
Tuuls, dont date de départ de Tunisie n'a 
pu être donnée, dout le mari était prisonnier 
de guerre a laissé des bicns, consistance 
connue. 

Mancuso (Claudis), ayant demeuré 1, rue 
Albin- Kozet, Tunis, expulsé le 3 novembre 
194% ayant laissé des biens situés à Tunis, 
au Krom et Saint-Germain consistant en: 
immeubles, 45, avenue Jean-Jaurès, T. 
51.728 : immeubles, le Krarn- Khéreddir: 
immeuble Saint-Germain, T. F. 27649: 
fonds ‘de commerce, 3, rue de Vesoul, Tunis: 
mobi lier 


meubles meublants et objets 
compte banque, nurnéraire. 


Manuguerra (Anna), épouse Mansuco 
dio}, ayant demeuré à Tunis, 1, 
Rozet, dont le mari a été expulsé le 3 noven 
bre 194% et dont la date de départ en {tale 
n’a pas été retrouvée, ayant laissé des biens 
dont la consistance est incontiue. 


Pelizzi (Adollo), ayant demeuré 3, avemke 
de France, Tunis, expulsé le 7 août 195, 
ayant laissé des biens situés au Kram, rw 
Manilius, consistant en: 4° villa au Kram, que 
Manilius Le Friquet; 2° rmnobiliee méme 
adresse; 3° znobilier, avenue France: 
4e dix actions à la bangpe ftalo-fronceise de 
crédit. 

Bartalina (Ermiaia), épouse Pezzini {Adoito), 
ayaut demeuré #, avenue de frere, Tunts, 
dont le mari été éxpuisé le 7 apût 1945, 
ârtis cn Itatie Le 5 février à das 
iens à Tunia eonsisiant en un compte 
dépôt avec livret à la bangug jtalo-française 
Ce crédit. 

Lopresti (Domentos), danicilié Tunk, 
2%, rue Courbel, expulsé le 27 ociobre 1%, 
ayant laissé des biens à Tunis cousistant en: 
Un ferrein nu à Salarmmnbô 220 m2 en ins 
tanre d'inmatriculation; un terrain nu à 
Saiammbo T. 47.522; Cinquante actions de 
ia société briqueterie Notre-Dame: de Tunis; 
cinquante actions de la société briqueterie de 
Menzel] Djémil; cinquante actions de priorit 
nominative de la même société; neuf paris 
de fondateur à la mème un breve! 
d'invention no 5.807; numéraire chez 
ministrateur, 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
1948, le président du tribunal de premitie 
instance de Tunis a nommé le service de ! 
liquidation des biens italiens en Tunisie, T°: 
présenté par le chef de ce service, en quai! 
d'administrateur séquestre des b'ens, 
et intérêts composant le palrimoine des 1 
sortissants italiens dont les noms rent: 


Di Malta (Antonio), ayant demeuré 1 
de Provence, à Tunis, expulsé de Je 
24 avril 4935, avant possédé des biens situés 
à Tunis et Saiat- Germain consistant en 
meuble, rue d'Alsace, à Saint-Germain; droit 
indivis (1/2) sur terrains, rue de Frovenrt, 
à Tunis; droits indivis sur immeubl' 
9, rue de Provence: droits indivis (1/8) dns 


société nom colectil Di Malta el 
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inette), épouse Pcsce (G.), 
avénue Gambella, au Kram, 
1951, ayant laissé des 
et au Kram con-jstant 
A.-M. Di Malta el Ce 


pi Malta (Ant 
fi 


talie €n 


SOC LE 


jans héritase Di Malla (Giuvanni) : 
lunis (rue de Provence-rue de 
à “ineuble au Kram; part 1/2 im- 
D” Fiat}, à Tunis, 
Ang#lina), rentrée en Jtalie 
“Le it laissé des biens situés à Tunis 
en: part dans socité D 
Det Ce 1/8; part dans hérit:ge Di Malia 
terrain à Tunis (rue de £crble- 
p nce), immeuble au K am; par 
1 de l'irnracuble Fortuna (Fiat), à Tunis. 


ni Mala ayant demeuré à Snia 


gen Amar :Mornag}; rentré en Ilalie en ‘Mi, 
want laissé des biens silués à Tunis et su 
Kran, consistant en: part dans héri age bi 
(Giovanni), fmmeuble au Kram; terrain 
rue de Provence-rue de Serbie) ; part 
12 immeube Fortuna (Fiat), à Tunis. 

pndivision Di Malta, mise sous séquestre 


bale, — Di Malta {Antonio}, ayant de- 
uré 9, rue de Provence, à Tunis, expulsé 
94 avril 1935: 
Pi Malla (Livio}, ayant demeuré À Sénia 


Jen Amar (Mornag}, rentré en Italie en 49:11; 


ji Mal \ugslina), ayant demeuré avenue 

ubett 1 Kram, rente en lfhalie en 

1} 

Di M Antoine{t:), ayant demeuré ave- 
nue G a, au Kram, rentrée en Italie 
ëll 1,41, 

ant possédé des biens consis!ant en: 
neublo dénonmé Fortua construit sur 
. terrain faisant l'objet du F, no 01980: 

(Fortuna Fiat), sis à Tuni:, rue 
> Provence, et 61-65, ruc de Serbie: numé- 

e, daus l'indivision (Di Malta {An'onio) 

ts 6/12 et chacun des copropriétai. es 

noucés potr 1/12) avec Mine Di 
Malta (Giovanni, née Msrana (Maria), 1/12), 

Malta (1/23 possédant la libra 
1 biens. el Michel di Malta, na'u- 
avant demeuré avenue Gam- 
l'unis, 
Michel, ayaut Gineuré à Tank 
4 Ji, de Tun Sie 416 
4 1, des biens à Tunis 
nt ep: 10 villa Laurg 


rue Victor-Hcge, Tunis (T. F. 
Barka rue Eciuc 
F, n° 813461; 3° meubles, 


Doit dufnicilié À Dtideida, ex 
lunisie le 2 février 195, avan! 
biens à Djédeidi consistant en 
provenant de la vente de ses meu- 

| enchères publiqu en dale du 

Ma 1,110, 

(Antoino,, domicitié dérte, 
| Tunisie le 22 décembre 2941, ayant 
dés biens à Djédeida con:istènt en 
ira provenant de la vente de mobilier 

Chcheres publiques le 21 mars 4916, 

Piliberto Rosina}, épouse Sucamie]l (Ar:- 

, dont le mari a expulsé le 22 dé. 
(#15, domici iée à rapatriée 
ayant lais:é d2s biens situés à 
ua Hsistance actueli:ment inconnue. 

Lomonaco Rosalie), épouse D'Amico (Ar: 
F0. dernieiliég à Djédeida, dont le mari a 


1927 décembre 494%, rapatriée le 
6, ayant laissé biens à Djédeida, dont 
est actuellement inconnue. 


ni, 70 (Marie), épouse Di Malta (Antonio), 
Ge Serbie, Tunis, dont le mari a éte 
li Pulse de lunisie le 24 avril 5915, rentrée en 
Malie date indéterminée, ayant laissé des 
PUS Cunsistance inconnue. 


Guiio), ayant demeuré à Tunis. 
de l'Isère, expulsé de Tunisie le 
llet 1951, ayant laissé des biens situés à 
Tunis Montfleury), consistant en : Immeuble, 
à Monifleury T. F. 50.900; mo- 
l'appartement et du cabinet médical, 
2, rue de lisère, à Montfleury: 
no 2270 TU3 sous réquisition : 
Comptes en banques, 
(Térésa}, épouse Salvo (Guido). 
de l'Isère à Tunis, dont le mari a 
1954 (9 juillet) rentrée Itaïie date 
déterminée, biens consistance inconnue, 


un immeuble À Tunis, 6, rue Sidi- 


E:-Bidi, indivision moitié avec Di Maccotta 
Jeuissant de la libre gestion de ses biens 


ayant derneuré À Pakaella de Korbous). 
Cet immeuble T. F. 53.808 a été acheté en 
SOUS soings privés des M octobre et 
4 novemire 1982 pur Mine Ferrari et Maccotta. 


Succession Di Malta (Giovanni), mise sous 
sequestre globale. — veuve Di Malta (Gio- 
vanni), née Morana {Maria}, ayant derneuré à 
Tunis, 15, ruc de Grèce, ayant Ja libre gestion 
dé ses biens, Di Malta (Léa), épouse Viviani, 
iyant demeuré à Tunis, 44, rue de Grà e, 
ayant la libre gestion de ses biens : 

Di Malta (Angélina) et Pi Malta (Antoi- 
nette), toutes deux parties en Malie en 1941, 
ayant demeuré avenue Gambetta, au Kram: 

| Michel Di Malta, naturalisé francais en 1917 
yant libre gestion de ses biens ; 

ivio Di Malta, rentré en Italie en 1941 ayant 

derneuré à Sénia Ben Amar {Morna: }. — Suc- 
cession consistant en: 1° villa au Krarn T. F. 
n° 64.933; 29 terrain Tunis, angle rues Serbie 
ot Provence. Chaque cohéritier pos:édant 1/6 
iés biens cités ciktessus. 


| Par ordonnances en date da décembre 
! 4918 le président du tribunal de première ins- 
tänce de Tunis a nommé le service de 


lijuidation des biens italiens en Tunise, re- 
présenté par le chef de re service, en qualité 
d'administrateur séquestre «des biens, droits 


et intérêts composant le patrimoine des res- 


sorlissunts italiens dont ms suivent: 
Succession Gneëcu (Enrico sans domi-ile 
en Tunisie, fixé en Ilahe, expulsé le 23 cep- 
tetubre 1914, décédé le 11 avril 1915 en Italie. 
dÿunt posséde des biens consistint en: part 


de 1/5 tinmeubles ei-après, à Tunis, 
9 et 11, rue Sidi-Bou-Mend:;, non jimmatriculé, 
19, rue Al-Djazira, 4 et 3, ruc des Balignolles, 
20 et 25, rue de la Comin:ssion F. no 


%, impasse dé l’Eventail, non immatriculé, 
21-33, rue de la Comrnission, non imrnatri ‘ulé ; 
part W/% jrmimeuble 25-27-29-31, ruc de Ja 
Commissiin; compte en bahque, dépôt à la 


caisse des dépôts et consignations; numéraire. 


Gnecto (Philipo', époux Casella (Louisa), 
1yant demeuré 27, rue de la Comrmiss 1, CX- 
pulsé le 29 août 1945, ayant possédé des biens 
à Tunis, La Marsa et Hordj Toum, consistant 
en: part 1/% jimmeuble non jimimatriculé, 


Tunis, 25-27-9-51, rue de la Comnuission: nro- 
priété à Bordj Toum T. F, 17.9}?: meubles, 
meublants, 27. rue de la Comraission; obliga- 
tions, indemnités de r‘quisition, comptes en 
| banques, numéraire; dépôt À caisse des 
dépôts et consignations, rentes d’Enzel: 
rain à la Marsa T, F. no 1:99, villa à la 
Marsa, résidence T, F. 13.32: avec mobilier; 
inoitié indivise d'un terrain à bâtir à Tunis, 
rues de Broves, Caton, Maréchal-Nalke 
d'Estrés T, F. 49.160. 


LAS 


Casella (Louisa), épouse Gnecco ‘Philirpo), 
rentrée en Italie et dont le mari a été expulsé 
le 29 août 1955, ayant possédé des biens à 
Tunis, Kherreddine, la Marsa consistant en: 
terrain non bâti à la Marsa T. F. 15.011: indi- 
vision de 1/2 sur un terrain non bâti à 
Kherreddine T. F. 3313 et trois terrains non 
bâtis à Kherreddine T, F. 29.699; compte en 
banque. 


 JIndivision mis sons juestre:  Casella 
| (Louisa), épouse Gneco (Philippo), dont le 
\ Inari à été explusé le 29 août 1914, rentrée 


en Italie, ayant demeuré 27, rue de la Com- 
Inission ayant possédé: quatre terrains à 
Kherreddine en indivision de 1,2 avec son 
frère Casella (Glulio), qui à la libre djsposi- 
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Suciété Di Malta et Cv, — Mice sous « ques- 9 tion de ces Mens et habite la Rek è, tar. 
(Te. Di Malia (Antonio), expulsé en 1945, rains dont un te”rain bâti T. ! el 
CoassoCi$, 4/8, avec Morana {Mari 1) (veuve | trois t uns non Datis T., F 29.094 
Di Malta (Giovanni) (1/8), Di Malta (Miche) 
naluralisé français (1/8), Di Maita (Anzélina). G Paali yant demeuré à T , 
cpouse Pesee, rentrée en ftalie en 1941 11/2). à, e la o 
Di Malla (Antoinette), rentr eu en 19:13 
1415 (1 5), iyant pour but l'exu! consistant en: part ns q 
ion d’un fonds de commerce varas Fiat à | m | 9 et 11, M non 
Tunis, 61-63, rne de Sert le, Comprenant: fonds | immatriculé, 19, rue Al-bjazira, 1 et 3, rue « 
dé iocanx (garage Fiat : bropriéli Ratignoiles; 20 à 90, d 
à Bir-Drassen T, F, 125.180, T OF. 12591, 5, impasse de lEventail 
Judivision Ferrari-Maccotta, muse immat:icuk, 21 el 23, rue 
questre globale. — Ferrari (Adèle), épouse] NON part de de là 
Liana  (Agostini)}, ayant demeuré, 54, rue | Meuble à te en banque: À le 
| Thiers, à Tunis, expulsée le 9 août 1915 avant omple ail ion 
: Caisse des dépols el 


Gnecco (Ezio-Francescoi, ayant demeuré À 
Sidi Amor Ben Salem, expulsé le 24 avril 
1915, ayant possédé des bens à Tunis et Sidi 
Armor Jen Salem consistant en: part 2/89 dans 
quatre immeubles à Tunis, 9 et rue 
Bou-Meudil, non immatricu#: 19, rue a- 
zira: et 3. rue des Batignolles: et 30, 
rue de la Commission F, 12.841; À. 
passe de l'Eventail, nan ; et 3, 
rue de la Conuais-ion, non j 
de 2/% dans an immeuble à Tunis, 232,29- 
3t, rue de la Commission; In hiyise d 
terrain à bâtie À Tunis, rues de Brüves ton, 
Maréchal et d'Estrées T, F, rentes 
#PEnzel, matériel médical, chaine de m 
de Sidi Amor Ben Salenm bilier dans 
appartement, comples hanque et à 
caisse des depûts et 


mise sous vstre. — Gnecco 
mise 
{(Paolina), expulsée lo 1% 
avant demeuré 13, rue Ge là ssion 

"Gnecco (Ez'a-Francusco), expulsé 24 il 
1945, à Sid: Amoï B n Saiem; 


visior 
Indivision sentembre 


(Enrice nulsé le 

Succession Gnecco (Enrico), expul 
23 septembre 1914, habitant l'flale, dérélé 
en Italie le avril 1916, comprenant: quiire 
ÿmmeubles à Tunis, 9 et 11, rue Sidi Bou 
Menail: 19, rue A' Djazira; { et 3, rue des 
Batignolles: 20 et 30, rue de la Comemissit n; 

5, impasse de l'Evertail; 21 et 23, Truc de | 
commission, sait 1/S pour Gnecco (Pan.ina), 
2/3 pour Gnecco (Ezia) ct 113 pour success on 
Gnecco (Enrico). Cealie ina existe avé 
jo Surrescion Gnecco (Luigi, représeniée par 
ces enfants, Gnecco (Guisepp?) et 
(Nivoletta)}, épouse Manara (Panle), 
priélaires pour 1/8: 29 flda}, éparisa 

Costa Rugzgern, ressort ssante espagnole, de 
meurant à Thnis, 23, rue de la Commission, 
copropriéla.re pour 1/8. 

indivision m'se 5015 questre: co 
Philippo}, exou'sé de Tunis'e 29 août 1993, 
aval: déineuré à unis, éi, rue ue COM 
sion, 

[PAT » {Paolina), expulsée 28 
ivant demeuré à Tunis, 15, de la 

Gn expulsé le avril 

n Ne } arr 
1915, avant demeuré à Sid: Amor Ben k 

Succession Gnecco (Enrico\, expulsé 
septembre 1944, hab'tant l’Ilalle sans 


domicile en en dHtalie Île 


Tunisie, décédé 
fais. Avant possédé un immeuble à 


it avril in 

Tunis, 25, 27, 29, 341, rue àe la Commission, 
29, 2, | 

en indivison de 1/9 pour Gnecco (Ph 

Gnecco (Paolina) et succession Gnecco (En- 


rico) et 2/9 pour Gnecca (Ezin-Francesco), 
Indi: 1° 


Gnecco sentée par 


succession 
ses enfants 
{N coletta), 


avec: 


ision existant 
(Luigi), repr 


Gnecco (Guiseppe) et Gneceo. 
épouse Manara (Paolo) copropriétaires pour 
1/9: 22 Gnecco (Ida), épouse Costa (Ruz- 


ressorlissante espagnole, demeurant À 
23, rue de la Commission, coproprié 


‘110 
ur 5/2. 


gero}, 
Tun 
taire } 


Par ordonnance en date du 15 dé:embre 
1946, le président da tribunal de première in3- 
tance de Tunis à nornmé le service de Ja l- 
quidation des biens italiens en Tunisie, 7e- 
présenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens, droits et 
intéréts composant le patrimoine des ressor- 
tissants italiens dont jes noms suivent: 


Di Cara (Vincenzo), domicilié rue de la Gare 
à Hammarngt, expuïsé le 30 coût 1%M4, reuire 
en Haiie le 19 novembre 1915, décédé à Pa- 
lerme {Italie}, le 6 décembre 1916, ayant 
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des biens à Harnmamet et Bir Bou Rekba con- | 
sisiaut en: 

4° Une willa rue de Ja Gore à Marzamarget 


Un fummeuble rue de la Gare, artuelle- 
Juent d'annexe à l'école Franco-Arabe : 

æ Une villa rue de la Gare à Hanmnasnet, 
Ton (anciennement habitation 
de feu Cura Nincenzo) ; 


Un immeuble compost de 3 villas, sis 
quartier Sidi Achour à Jaminamet, mup 

50 Un terruin bâtir, 
Achour à 

Part 


urs 


sis quartier Sidi 
hou : 
indélenmiée dans um terrain el 
85 quartier de lu Gare à 
non jinwnatriculés ; 


isirucions 


19 Purt de 4/2 dans un terrain à bâlir sis 
Quarlier Sidi Achour à Hanunarmet, non im- 
; 

8e Paurl Ge 1/7 dans un ferdin fruitier de 
ha 29 ax installations de pompage 
d'irrnigalion, sis à Oued Majür, banlieue 
du T. F, n° Jamdin 
LE ispérar 

à Oucd F1 


hu AO si 


celles di respect 


près de 


} 
voient 7 €l 


i 


d'oliviers, sises 


l'hulel du go'fe à Hammamet, non inamatri- 
cubes ; 

110 Part dans une propriéts 
sise à Ksar Zil près de Bir Bou Rekba, non 
; 

» Part 1e 1/2 durs une propriété sise en 
bordure de %a piste rellont Hormmamet au 
Cap Bou Rekba, non immatriculér ; 

1% l'art de 4/2 dans une pronriété dite 
Jenchir Dar Garzala sise à LirbouRekba, non 

159 Une proprité dite Tenchir El Abid, sise 
environs d'Hammemet, non iromatriculée, 
dontée en : 

Un jardin fruilier sis à Ouod T1 Mañjar, 
ban d'Hamresmet, non immatriciuié : 

469 Part de 4/2 dans les terrains, bâtiments 
fonds de comme à usige d'hôte!-res- 
lourant, « Hôtel de France et de Ja 
Plage », sis à Hammamet sur le port, faisant 
‘obief pour une partie (750 M2 du T. F. 
38%), le surplins n'élant pas 

Part de 49/10 barque à moteur 
« Beya » n° 66 UA: 

43 Part de 49/1400 barque sans moteur 
e Naceur » mo HA: 

49% Part de 35/1900 bargue à moteur 
« Naziha » me 77 MA: 

Voilure antomohile Peugeot 901: 

Voilure avlomobhi'e Rosengaert 5 CV: 

22° Voilure hippomobile et son harnache- 
mer: 


Divers meubles ef objets mohiliers, dans 
habitation, ruc de la Gare, à Hammamet: 

Outillage mécanique d'atelier, garage à 
Hammamet : 

209 Nurnéraire en dépôt à la caisse des 
et consignations 

260 Numéraire en bondque ou entre des 
inains de l'adininistraleur séqueslre, 


entre la successie:, Cara Vin- 
conso et colonel Bury. — Mise sous séqueéstre 
cloba'e Di Cara iVinrenzo), domicilié rue 
de da Gare à Hammamet, expulsé le 30 aoû! 
rentré en Italie Je #9 moverabre 4%M3, dé- 
Clé à Palerme le 6 décembre 4946. ætait co- 
propria aire pour 1/2 les terrains, 
inuseubles, inalériel et fonds de commerce 
à usage d'hôtel-reslaurant, dénommé hôtel 
de France et de la Page à Marmmamet 
Sur Je pert, faisant objet en partie 470 M?) 
Ga T. et non peur %e 
Que ce'te indivision existe avec 
Colonel Bury, de nalonalité irlandaise, copro- 
pticlaire pour 1/2. 


Indivision entre la succession Di Cara (Vin- 
Couzo) et Jes héritiers do Hadj Mohamed 
Matui. Mise sous séquestre globale. — Di Cara 
(Vincenzo), rue de la Gare, à Hamm- 
mamet, décélé à Je 6 décornbre 
1916, élaut copropriélaire indivis pour 1/2 ter- 
rain à bâtir, mon inwnatricuk. 
marmetl, quartier Sidi-Achour, ainsi que d'une 
propriété de 3 ha 1/2, non inmmalriculée, sise 
à Bir Rekba, d'nonmuné Menchir Dar 
zala, avec mmalériel de pornpage et d'irriga- 
fou. Indivision existant avec tes héritiers de 


à 


Hadj Mohamed Mami, sujets tunisiens, domi- 
Cilics à Haintuuimet. 


Indivisiou entre la succession Dj Cara (Via- 
cenzo) et Amor PI Gaid, Mise saus séquestre 
globale. — Ni Cara (Vincenzo), domicilié rue 
de la Gare, à HMavmamet, éfcéûé à Palerme, 
le 6 décembre 41946, étant copropriélaire d’ur 
lérrain non sis à Hammamet, 
quarlier de la Gare, ct des constructions y édi- 
fices. Indivision existant avec El Cuïd 
dans une proporlion qui reste à délerminer. 

Jndivision entre la succession Di Cara (Vin- 


globale, — Ti Cara (Vincenzo), ayant demeuré 
ruc de la Gare, à Jlarmimametl, décédé à Pa- 
lerine, le 6 décembre 1946, étant coproprié- 
lire iudivis pour 1/2 d'une propriété agricole 
de 50 urcs, non imsmatriculée, sise en bordure 
de la piste reliant Harmmamet au de 
Bir Bou existant avec Alrmed 
EI Klai, copropricttaire, pour 1/2. 

Indivision entre la success‘on Di Céra (Vin- 
Ceuzo) et Mamed Zarrouk. Mise sou sfques- 
tre g'obale, — Di Cura (Vincenzo), comicilié 


rue de la Gare, à Hammamet, décédé le 6 dt- 
cerbre 4956, à Palerme, étant coproprictaire 
indivis pour 49 p. 400 d'une Jarque sans 
moteur, dénoramée Nôreur n° G4 MA, Judi- 


vision existant avec M'Hamed Zarrouk, cepro- 
priélaire pour 51 p. 400. 
Jndivision entre NI ‘Cara 


suucession 


(Vincenzo) et Mohamed Zurrouk, Mise sous 
fquestre globale. — Di:Cara (Vincenzo), 


rue de la Gare, à Hanmmnamet, décédé le 
décembre 4946 à Pakerme, Etant coproprié- 
indivis pour 49/4060 d'une barque à ano- 
teur, dénonumée Beya, n° 66 HA, et cette in- 
division existe avec Mohamed Zarrouk copro- 
priclaire pour 51/4100. 

Indivision entre Ja succession Mi Cara 
Ninceuzo) et Mohatned Zarrouk et 
Zariouk. — Di Cara (Vincenzo), avant deineuré 
rue de la Gore, à Hammamet, décédé à Pa- 
lerme le 6 déceinbre 1916, étant copropriétaire 
indivis pour 106 d'une barque à moteur, 
dénommée Naziha, n° 77 JA. Indivision exis- 
avec Mohamed Zarrouk copropriétaire 
pour et M'Harmed Zarrouk pour 82/1400. 

Indivision entre la succession Mi Cara (Vin- 
Cenzo) €! Di Cara (Giovanna-Sévérinn-Marie- 
Adèle-Joséphine), el les hériliers de Pi Cara 
(Salvalarc}, Guido-Conceita et Francesco, Mise 
sous Séduestre globale, — Di Céra (Vincenzo), 
le 30 août 1914, décédé à Palerme le 
6 dCrombre 4946, ayant laissé parmi les biens 
de sa succession: un Jardin fruitier de 4 ha 
29 a,1n° 2799, sous lo nom de Jardin ce l'Es- 
pérance, sis à cl Hajar, banlieue d'Hrm- 
maret, lui appartenant pour 1/7. Dans l'in- 
division avec: 

Di Cara (Sévérina), épouse Sferlazzo (Antn- 
niv), partie en Malir avec son mari espulst, 
6 juin copropriélaire pour 1/7; 

Di Cara (Giovanna), épouse Pi Cara (Vin- 
ceuD, derneurant à Tunis, rue Bab el Kadra, 
de la Citadelle, n° 5, copropriélaire 
pour 1/7; 

Di Cnra (Marie). épouse Sercia (Philippe), 
naturalisée francaise par décret du 11 
1947, democurent à Tunis, rue Bab el Kadra, 
impasse de Ja copropriétaire 
pour 47%: 

bi Cara (Adèle), 


“hs 


4 


naturalisée française par décret du 12 mars 
1947, denveurant à copropriétaire 
pour 4/7; 


bi Cara (losfpline), pause Pamella (Gaë- 
fan), naturalisée francaise par «éerct du 
22 février 4917, derncurant à co- 
prépriétaire pour 1/7, 
les hérillers de Di Cora (Salvatore), 
en Ialie en 49, copropritlaire indivisérent 
pour 1/7, élant: 

hi Cara (Concetta), doimiciliée en Ilalie de- 
puis 1926: 

Di Cara (Guido), nf en Ilalie et domicilié 
en dialie depuis lors: 

bi Cara (Francesco), demeurant à Tunis, 
Mapasse de la Chadcile. 

Cette indivision provenant du décès de 
père el grand-père Di Cara (Francesco), dé- 
cédé en juillet 1921 à 


Par ordannance 
49:8, 


date du 17 
tribuual de 


décenibre 


en 
président du 


liguidulin: des biens ita'iens en Tunisie, re- 


présenté par le chef de ce service, en qualité 


cauzo) et Ahmed EI Kai. Mise sous séguestre ; 


épouse Raflaele (Antoine), 


instance de Tunis à nommé de service de 


4 


d'administrateur séquestre des biens 


droit 
et intérêts campesant Je patrimoine le = 
sorlissants italiens dont noms suivert: 


Sterlazzo (Paolo), ayamt demeuré à 
met, expulsé le mars 


reniré 


le 20 mevembre 4945, ayant laissé ges bo 
à et Bir Bou Rekba, constant 


en: une villa à Hammamet (T. F. 42,5 : 
une propriété non à Henchir 
Abiod (pres Bir Bou Rekba); part dans 
propriélé non iunnatriculée à Ksar Zi! (près 
Bir Bou Rekba) ; inaisou et jardin à 
(près non immatriculée : 
lier, matériel vinicoe et agricole à Bou 
Rekba; actions en numéraire, solde à 
caisse des dépots et consignations €t en Las. 
que. 

Di Vittorio (Emilio), ayant demeuré au La. 
védère, angle rue Em.-Duclaux, expulsé 
12 septembre 1944, avant laissé des hicns à 
Tunis et la Morse, consistent en: 
raaître à Tunis, angle rue 
18.777: villa de maître à Ta Marsa, rue du 
Maréchal-Favotle (T. pharma 
7, avenue de France, Tunis; mobilier et 
objeis meub'ant daus viila à Tunis; 5 polices 
assuwrance-vie; 2 aclions du journal jlalier 
local L'Unione,; 9 actions de la Coopérative di 
Melun. 

Sosio (Anna), épouse di Viltorio 
ayant demeuré Ern.-buclaux, Tunis, ren- 
tirée JHalie pour rejoindre Son énoux 
expulsé ie 42 septembre 1944, ayant des 
biens à Tunis dont Ja est 

Magiocco (Giovanni), avant demeuré %5, ru 
Machucl, expuisé de 1955, avant 
laissé des biens à Tumis, consistant en 
parts dans la Société V. M. 4. C. (véhieu 
ndustrels, matériel automobile curru 
rie). 

Succession Aloupis Fevrouia, épouse Me. 
(Giovanni), Aloups Frevouia, do: 
inari a expuisé ke 6 août partie « 
en août 4999, ayant conservé Son «on 
cike 75, rue Marhuel, Tunis, décédée en 
lie Le 23 août 4942, ayant lassé des Lens À 
Tunis, consistant en: 20 parts de la socit 
V, I. M. A. C.; meubles meublants, 7, tu 
Machuel, Tunis. 

Patrimone société V. T. M. A. C. 
industriels, matériel aulowobiÿe et car 
ric)}, 4, tue de Roubaix, Tuuis, mise sont 
séquestre. Constituée capilal de o0.60ù F 
visé en 50 parts, dont: 

20 parts à Magliocco (Giovari), expulsé 
G août 1945, ayaut demeuré 79, rue Müchuc 

20 parts à Aloup's Févrouia, (pous 
uliorco (Giovanni), parlie en Ilalie pour 
sans de santé, en août 41939, y décéder k 
9x septembre 1942: avait conservé son doi 
cile 795, rue Machuel, Tunis: 

10 parts à Maglocco (Andréa), père de Mt 
glivcco (Giovanni), demeurant à laéropor 
via Magliocco, avenue Nungessen, posscdün 
libre gest on de ses biens. 

Mara (Em:lio), époux Piga (Mario), ayant de 
meuré ‘7, rue de Sparte, Tunis, expu'sé ? 
11 août 2945, ayant laissé des biens à Tun, 
consistant en: 

fuumeuble 3, place Souka et 96 € 
26 bis, rue du Foie, à Tunis F. 

huincuble 7, rue de Sparte, à Tuuis (T. 
; 

Mobilier, 7, rue de Sparie; 
lés de réquisiion et 
Mobilier dans clinique, &, place Lab souk:. 

Piga (Maria), épouse Mara (Emilio, 4141: 
demeuré 7, rue de Sparte, à Tunis, rent” 
en le 142 juin 1936, dont Je mari à 
expulsé le 11 août 1945, ayant laissé des bieis 
à Maimmam-Lif, cous stant eu: une vla * 
Hanmam-Lif (rue de l’Ecole-Enfantine, 1. 
014, en indivision de @emi avec son frèt 
P'ga (Armieio); meubles dans la villa. 

Piga (Arminio), ayant demeuré 32, rue 
Patras, Tunis, expulsé le 3 octobre 14944, 
lassé des biens à Haromaw-Lif, consistant ef 
une villa à Marmmam-Lif, T. K. 914, en inv: 
vision de moitié avec sa sœur Piga (Mari. 
épouse Mara (Emilio); 


1 


(véh: 


Ma 


numéraire, dépot à 
caisse des dépôts et consignations. 

Mara (Henr), époux Piga (Térésa, 
demeuré 46, rue d'Athènes, Tunis, expuise * 
15 novembre 1914, laissé des à 
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quiis Hammam-L'f, consistant en: 


ure 


\ à rue de l'Ecole-Enfantine, 
. meubles meublants, 16, ruc d'Atho- 
à Tunis, et dans Ja villa à arnmam-Lif: 
ns ct obligations, indemnités de réquisi- 
manie banque en franés belges ct 

rue d'Athènes, eXxpuisée le 


ayant laissé des biens 
est 


ar ordomnance en date du 96 
sident du tribunal de premiere 
de d noté ie Service de 
de: biens en Tunisie, représenté mar 

cervire, en qualité d'adyni nistre- 


t 
} 


le chef de re - 

teur équestre des biens. droits et 
enmoosant le patrimoine des ressortissants jta 
jiens dont suivent: 


oualiglioro (Ermamda), domicilié 3 Khan- 
en en avant laissé 
Lens à Tunis eunsistant en 
en banque di 


Erreurs (lictro}, ayent à la Cagna 


prés Tunis}, parti de Tunisie en 1941, p'ison- 
mer: de guerre, amant Miss des biens à 
consistant en fuméraire déposé à la société 


Messa Silvio), ayant demeuré à I Marsa, 
le 3 orlobre avant Hhissé des 
à 
consistant en: 

Villa, la Marsa T. F. 41.45: 

Meubles dans villa Lena, la Marsa; 

Valeurs mobikères ; 

Numéraire (caisse des dépôts et 
tions et chez l'administrateur séquestfe ; 

Bijoux et rièces d’or : 

créance hypothécaire; 

Immeuble, rue de Grèce (1/2) T. F. 9.820: 
Construction, 6, rue Maxeschau (1/2) ©, F. 
Construction, #8, ruc de Flandre (1/2) FT. F. 


con:igna- 


p V4 i 
ft in nu Radés T. F. 2.295 (1 2); 
Terrain nu Radés T. 2 230 2); 
Canstinetion rne (4/2) T. 21.558 


Immeuble 17, rue de l'Alfa {1/2} T. F, 

Cunstru:tion à Afrane (1/2) T. 
Terrain nw à Ebba Ksour (1/2 
Terrain nu à Ebba Ksour {1/2 
Tecrain nu au Sers (1/2) T. F. 2 
Terrain nu aw Sers (1/2) T. F, 26.919: 
Construction à Béjà (1/2) T. F, 17.0 
Propriété rurale à la Manouba 
Chebaou. 
(Léone), ayant demeur£ 78, rue de 
Tunis, expulsé le 13 août 1955, ayant 
hissé des hiens à Saint-Germain consistant en 


une Villa jardins Miliane, Sint-Germain T. F. 


Morale (Elisahetta), énouse Bellini (Léone). 
8, de bretagne, rentrée en italie en 1916, 
dent le mari à été expulsé Je 13 août 195, 


ayant laissé des b'ens à Tunis et Saint-Ger- 
Main dont la consistance est inconnue. 
Pur en date décembre 


198, le président du trihuna: de première ins- 
lin:e de Metz a placé sous séquestre les biens, 
trot ct intérêts appartenant à Kosboth (Ju- 
verre demenrant à Hec- 
ken bei Kirehberg, et a nommé Padministra- 
on de l'enregistrement, des domaines et du 
Wnbre prise en la rersonne du directeur dé- 
Mriemental de la Moselle pour remplir les 
fonc lie: l'alministraleur sénuestre. 


S 


Par sidcunance en date d1 15 décembre 
IS, le président du tribunal de première ins- 
d'Amiens (somme) a ordonné la mise 


SOUS s'questre des biens sis dans l’arrondisee- 
Ment d'Amiens, dépendant de Ia communanté 
entre les époux Francois Selame-Fer- 
trinsporteurs domi-iliés à Angres (Pas- 
le Cihis) et notamment d'une ferme sise À 
les-Amiens. Ledit seqrestre étant con- 
l'alministration des domaines. 


ordonnsnce en date du 20 décembre 
(is, le président du tribunal civil de Colmar 
à prononcé Ta levée du séquestre 
par oMonnance du 2£ janvier sur 
biens, droits et intérêts açpartenant à 
(René}, à Colmar (Haut-Rhin), 


€53 


— 


ar Grdonnanre 24) <ucembre 
Baut-Rhis}) à plecé sous s bicns, | (Loi a° 47-529 du 21 mars 1947, art. 19.) 
lroits ct jatéréts sppartenant à Wallaburzer | 
Forinné}, ressortissant ayant aban- | 
des biens Muecig (Has Rhin P | t du urnal htare porrna- 
nommé ladminitration de lenregistremi du 11 lo 
ues domaines et du timbre, prise en la per- | nommé W 22 40 à 
du directenr du dépariement du Bas: | Sehafth tien et do 
Rhin, pour resnplir les fonclions d'adminis- | 1 \ Chau- 
par co hi Com on de 
Per ordonnance en date du 10 décembre | | 
1248, le puésident du fribunal civil de Co’- 
Rhin; à pharé sous les | 
ENS, et appartenant à Elsasser |. Par arrêt de la cour de justice de In Seim , 
Uscar), ressortissant d. ayant de- chambre civi [ue, en date due pmars 
meuré À Colmar (Haut-Rhin), et à nommé | le nommé Princes Maurive-Fermand), né lo 
de 1 ehregistroment, des da- | 10 juin 121 à Fontainebleau (Seine Mar] 
meines et du timbre, prise en la du | sans domicile connu, à été par 


directeur département du Haut-Rh n, pour 
rOHiplir fonclions séques- 


Par ordonnance en date du 17 décermbre 198, 
le président du tribunal civil de Colmae (Haut: 
Riin} a placé sous séquestre les biens, droits 
appartenant à la firme Bealz, res- 
sorfissante 
dénné des biens à Sélestat 
nominé l'adiminisiration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
du directeur du département du 
Khin, pour remplir les fonctions d'adtuinistra- 
feur séquesire. 


Par ordonnance en date du 


1218, le président du tribanat civil de 
a nommé le le liquidation des 


‘cembre 
Bizerte 
bicns 
- > par le chef de 

ce service, en qualité d'administraten: 
bicns, drnits et intérêts appartenant 
Annoni (Maria), épouse Messa (Silvio). 


SCTVILG GC 


italiens en Tunisie, représen 


Le président du tribunal civil de Beaune, 

Vu l'ordonnance du #9 octobre modi- 
complétée et codifiée par celtes des 
Vier #M5 et 2 novembre 1%3, relatives À Ja 


confiscalion des profits illicites et à Ja mise | 


sous séquestre des biens des personnes 
devant les comités 

Vu la requéte qui précède et les motifs y 
énoncés : 

Ordonne que tous les biens meubles et im- 
meubles composant le pairimoeine du sieur 
Nadoux (Etienne), marchand de vins en gros, 
domicihé à seront 
Sous sequeslire avec loules conséquences de 
aroits 


Nomme en quaité de séquestre desdits hioms | 


l'administration des damaines en per- 
sonne de son directeur départemental avec 
pouvoirs qui lui sont conférés par la loi. 
Por ordonnance en date qu 9 décernbre 4918, 
le président du tribunal civil de Mäcon a 
denné mainlevée dw séquestre établi sur les 
biens sifnés dans Parrondissement de Mâcon 
et appartenant au nommé Giroux {Jacques- 
Albert), dormirilié à Paris, 66, avenue de la 
Republique et 85, avenue Henri-Martin. 


L'ordonnance dn présent du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 3 éérem- 
bre 1918 à ordonné levée dun séqnestre des 
hiens appartenant à Weissenburger (Ernest), 
12, rue de la ViHe, à Plobsheïm (Bas-Rhin), 
séquestre qui avait été prononcé por lorcon- 
nance du préskent du fribunal de Sitracbourg 
en date du 12 ñiin 19%6. 


Par ordonnance en date du 8 décembre 1%8, 
le présilent du tribmral de première instance 
de Slrasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérôls appartenant aux époux Jo- 
seph Hasler-Léanie Rehstock, de nationclité 

emande, domiciliés à Bochum, 1, Nieh. 
strasse, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des dernaines et du timbre, prise 
en la personne de son direeleur départemen- 
tal, pour remplir les fohctiens d'adaninistratenr 
séquestre, 


allemande, ayant notamment aban- | 
{Bas-Rhin}, et à | 


| 


À la peine de la 


totale des biens, vingt 


6e chambre civique, 
Bir: 
1922 à Paris 


condamit, 


en date du fer pnars 1947, 
(Albert-Emile) 

1%), sans 
par vont 


| ans d'interdiction de séjour, pour indignité 

| 

| Par arrét de la cour de justice de Ja Soi le, 
| 


le nomrné 
Vrier 
a clé 


le 
domicile 
imaice, à 


connu, 


pet } 


| de Ja dégradation nationale, eonfisca ion 
| tale des biens, vingt ana d'interdiction sé- 
Jour, pour 


Par arrèt de la conr de 


jushice de Sei 


L 
5e chambre civique, en doute du 27 février 1917 
nommée Ch ppon (heunre}, femme Leyre, 
née le 15 mars 1920 À Eh impgneulles (Meur 
the-et-Maselle), demeurant rue nri- 
lier, à Par's, à été condamnée. par - 
mace, à la | Le de la d nat'of 
confiscation biens à de six 
cent Quatre-vinit franes, vingt ame d'ini- 


terdiction de séjour, pour indignité 


Par arrêt de la cour de ju tice de M Seir 8, 
Ge chambre civique, en date du 27 février 97, 


| le noromé Lefebvre (Los Né le 12 novem- 
bre 1455 à Badalona (Esmagnel, sans domi- 
connu 1 été condamné, par coatum ce, 

t la pei de la dégradation Dalionale, com 


{er 1! 


nile. 


| Par arrêt de la cour de justice de la Sei w, 


Ge chambre civique, en date dir 2% féx rier 1947, 
| nommé (Mauriee), mé le no- 
| vembre 1998 à Paris (#7), avant 
| 55 bis, avenue au  Perreuwx 
| (Seine), à condamné, par eontumaee, à In 
! peine de la d'zradat:on haliodale, confisca- 
| tion totale d biens, vingt ans d'interdiction 

de jour, pour indignité nationale. 

Par arrêt de In cour de justice de ln Seine 


| 

|. chambre civique, en date du 20 février 
| 23. la nommée Marin (Mireille), ferme 
| Moulin, née le 20 mai 4994 À Clarnart (Seine), 
dérnewrant 29, avenne Gabriel-Péri, à Malakoff 
| (Seine), à Clé condamnée par contumaee À 
la peine de Ja dégradation nationale, confits 
Calion de biens, vingt ans d’inter. 
diction ‘jour, peur inlignik nationale. 


1 * 
à 


de 


ses 


Par arrêt de ! cour de justice de la Seine, 
chambre eivique, en date dm 15 février 
| 1957, le nommé Durant (Léon-Marins), mé le 
127 décembre 19123 à Naney (Meurthe-et-Mo- 
selle}, sans domicile connu, à été condamné 
Per eontumace à la peine de In dégridation 
nationale, confiscation des hieng réduite à 
mille francs, interdiction de s#jowr, pour indi- 
gniié nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, - 
5 chambre civique, en date du fé. rier 17, 
le nommé Caslarède (Emile-Henri, né le 
16 septembre 1912 à Paris (14), « :meurant 
90 bis, boulevard Rochechouart, à Paris ( 18e), 
a été condamné par eontuwmace À la peine de 
la dégradation nationale, confissatlon des 
biens réduite à mille frones, cinq ans d'inter- 
dicüion de séjour, pour indignité natlonale. 


1949 
» 
| 
{ 
| 
S | 
| 
| 
er 
hic k 
À 
de | 
! 
rue du 
der et 
polices 
de | 
+ 
. 
en 
| 
M2. 
rlie « 4 
tre 
À à N | 
| 
hicules 
F di 
totale des biens, vingt 
ur 
dée 
ropor! 
| 
nt 
Tumk, 
tion : 
a 
biens 
à 
frère 
1e de 
ten: | 
à 
A PU 


JOURNAL OFFICIEL DE LA FRANÇAISE 


me, 
14 Janvier 1949 


arrêt de la cour de justice de la Seine, 


Par 
& chambre civique, en date du 14 février 
4317, la nommés Mathis (Germaine), femme 
Jellour, née le 21 juin 490% à Malevilliers 
(Meurthe-ei-Moselle), sans domicile connu, 


Ja dégradation | nf 
Ces biens, vingt ans d'interdiction de 
indignité nationale, 


séjour, 


Par azrôt de la cour de justice de la Seine, 
G chambre civique, en date du 1: février 
1947, le nommé Lenster (Albert), né le 22 oc- 
iobre 1916 à M2tz (Moselle), sans domicile 
counu, a été condamné par contumace à 
peine de la dégradation nationaïe, confiscation 
loiale des biens, vingt 


ans d'interdiction de 
s‘jour, pour fndiguité nationate, 


ls justice de la Selne, 
date du 13 février 


le 23 no- 


Par arr de la cour 
re chambre civique, en 
1917, le nommé Wall (Raymond), né 
vernbhre 1010 à Poris (45e), dernenrant 52, ave. 
nue de la République, à Aubervilliers (Seine), 
a été condamné var contuina’e peine de 
dégradation nationale, confiscation des 
biens réduite à mil'e francs, cing ans d’inter- 
diction de séjour, pour Indignité nationaie, 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
“ chambre civique, en date du 13 février 
4417, Le Roche (Gabrie!-Joseph}, né 


Je 39 novembre 1921 Chambéry fSavolic}, 
chimiste, 14 bis, rue des Maraichers, à 
Paris (2k), à été cordamné pur contumarc 


la peine de ia dévradation nat'ona'e, confis- 


cation des hiens réduite À mille francs, cinq 
ans d'interdiction di jour, pour jindigruté 

Par arrût de la cour de justice de la Seine, 


chambre civique, date du 1% février 
4917, Le nommé Jacauot 
ne le 3 orlobre 1898 à Baccarat (Meurthe-ct 
Moselle), dessinaicur, demeurant 3, rue Fosa 


Bonheur, à Paris 45°), 
peine de dégradation nationale, confiscation 
des hi ns réduite à cinq imille francs, pour 
nationale, 


Par arrét de la cour justice de la Seine, 
G chambre civique, en date du 1% février 
4957. le nomtré Four ier (Firmin-Auguste\, 
le 12 avril 1907 à Bore (Lozèrot, neinire, 
deracurant 8, rue des Tourrel'es, à Paris, a 
été condanmé à la peine de In dézradation 
pationa'e, confisca!on de la somme figurant 
à con comte au Crédit Ivornais s'élevant à 


environ suixante-quinze mille francs, pour 
\ndignité nal'onale, 

de ia cour de justice de la Seine, 
en date du 12 févr 
4231, lo nomemé Slephanopoli (Nirolas;, dit 
Vile d’'Etienne, né le 7 janvier 1822 à Caraè<e 
(Cerse), néogociant, demeu'ant 93, rue de 
Naples, à Pari étés condarné à la peine 
de dix ans de dégradation na'jonale, cnnfs 
« n des biens à concurrenre de cinq cent 
lüille francs pour indignité nalionale. 


de la cour de jusiice de la Seine, 
Ge chamhre civique, en date du & février 
1957, la nommée Buhl (Céline), femme Le- 
gendre, née le 23 décembre 1893 à Morscrh- 
villers (Haut-Rhin), demeurant à Mareilly- 
su“-Seine (Marne), a été condamnée, par 
contumace, à la peine de la déaradalion na- 
tionale, confiscation des biens rédui'e à milie 
franèts, cinq ans d'interdiction de séjour pour 
jodignité nationaie, 


‘ar arrûl 


Par arrêt de :: cour de justico de la Seine, 
€& cheembre civique, en dato du 8 février 
1917, le nommé Menard (Maxime), né le 
97 avril 19% à Paris (13°), demeurant 
30, chaussée de l'Etang, à Saint-ManJé 
(Seine), a été,.condamné par con'umace à 
la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation toiale des biens, vingt ans d'interdic- 
lion de séjour pour indignilé nationale. 


condamné à la; 


2e chamtlue civique, en 


Par arrft de 
% chambre civique, en 
1957, le nommé Jaguin 
evril 1906 à Saint-Maur (Seine), 


derncurant 13, Anato!e-France, à 


dete du 5 février 
(Roger-Louis), né le 
industriei, 
à Issy-les- 


Moulineaux (Seine), condamné à la 
peine de la désradation nationale, confiscation 


de: biens à concurrence d'une somme de 
cent roille francs pour indignité netio- 
naje. 


Pa” arrût de :4 cour justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 4 février 
1917, le Sauzede (André-Frédéric;, n6 
le 10 avril 1899 aux Vaus (Ardèche), rédac- 
teur fiscal, demeutant 19, rue Chamrelion, 
à Paris (5°), à été condamné por conlumace 
à la peine de la dégradation nationäle, con- 
fiscation de la moilié de ses biens, dix ans 
inierdiction de <éjeur pour indignité natio- 


Par arrêt de cour de justice de la Seine, 
# chambre civique, cn date du 3! janvier 
1917, la nominée Wolleff (Alice), née Île 
25 avril 18S1 à Vanves (Seine), derneurant 
171, vue Saint-Jacques, à Paris (5), a 
condamnée par contuimace à la peine de la 
dégradation npetionale, confiscation des biens 


ptesens, Cing ans d'interdiction de séjour 
pour indignité nationale. 


Pur arrêt de la cour de justice de la Seîne 
chambre civique, en date du janvier 
1917, la nommée Feuilleux (félène-Ferthe,, 
Méricuit, née le 22 juillet 1896 à Mou- 
vViliers-Grand-Roux (Eure-et-Loir), commer- 
Cante, demeurant rue Saint-Martin, à 
Dreux, à condimnée à la peine de la 
déiradalion nationale, confiscation des biens 
à concurrence de cinquente anille francs, 
séjour pour indignité nallo- 


val, 
uit, 


Per arrôt de Ia cour de Justice de la Seine, 
2° chambre civique en date du 29 janvier 
1915, le nommé Bigant (Jean-Gaston-Robert;, 
le à novembre 196 à Lorient (Morkihan), 
ogent technique, demeurant 57, vue des 
Ahbesses, à Paris, a cond:emné par Ccon- 
fumate à li péine de la dégradation natio- 
hale, confisrafion des biens réduite à mille 
iratcs pour indignité nationale. 


Pur arrêt de la cour de justice de la Seine, 
chambre civique, en dace du janvier 
1955, le nommé Venot (Fernand), né le 
23 oclobre 1831 à Paris (ile), gérant de so- 
demeurant 132, boulevard de Clichy, 
à“ Paris (18), a été condamné à la peine 
de ciny ans de dégradation nationale, conñs- 
calion des biens à concurrence d'une somme 
“e deux millions cinq cent mille francs pour 
nationale. 


Par arrêt la cour de justice de 1: Seine, 
date du 206 janvier 
1917, le nommé Blon! né le 
juillet 1526 à Marseille (Boucaes-du-Rhône,;, 
journaliste, demeurant 19, avenue du Parc- 
Montsouris, à Paris (1e), été" condamné par 
conturace à la peine de la dézradauon na- 


confiscation des biens réduite à mille 
francs, dix ans d'interdiction de séjour pour 


intisnité nationale. 

Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en Fun du 20 Janvier 
1957, nommé Quisfix (René-Eugènc-Désiré), 
né le 8 mai à Voves (Eure-ct-Lwir), de 
meurant 61, rue Dutot, à Paris (135), a été 
condainné à cinq ans de dégradation natio- 
nale, confiscation des biens à concurrenre de 
cent mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6° chambre civique, en date du 20 janvier 
1947, le nommé Richour (Jean-Alfred), né le 
7 janvier 14913 à Chauny (Aisne), producteur 
de cinéma, demeurant 42, quai de Passy, à 
Paris (16°), a été condamné par contumace 


cour de Justice de la Seine, ? 


réduite à 


6° chambre civique, en 


À la peine de la dégradation rati 
fiscation totale de ses biens, vi 
terdiction de séjour pour indignité 


ide, con. 


d'in. 


Par arrêt Ge la cour de justice de l: & 
G chambre civique, en date du 
1917, le nommé Perraudin (Claudiu 
3 décembre 1912 à Civru (Saône-et-Juir 
meurant 49, rue Dombasle, à 
(Seine), a été condamné par contumaorc à) 
peing de dégradation nationale, 
tion des biens présents, vingt ans 
tion de séjour pour indignilé national 


Par arrôt de la cour de justice de : 
chambre civique, en date du 43. 
1947, ja nommée Letellier (Pierrett 
Thérèse), néc à Presles (Aisne) le 40 
122, demeurant 65, rue de Provence, 
Paris (%&}), a été condamnée par contumare 
Ja peine de la dégraäation nationale, 
cation des biens réduite À mille france 
ans d'interdiction de séjour pour 
natio iule. 


Par arrêt de la cour de justice de Ia Seine, 
%e chambre civique, en date du 17 jauvie 
1947, la nommée Burnou (Louise), nés le 
45 octobre 1921 à Paris (10°), sans domicile 
conni, à été condamnée par Contumare À} 
peine de la dégradation natlonale, confie 
lion totale des biens, Interdiction de sk 
pour indignilé nationale. 


Per arrêt de li cour de justice Ge la Seine, 
2 chambre civique, en date du 14 janvi 
1917, le nommx Larre (Pierre-Henrl 
septembre 1914 à Libourne (Gironde 
meurant 6, rue de Beaumont, à Jari 
a été condamné par contumece à Ja p 
ln dégradation natiognle, sconficcation 
biens réduite à mille francs pour indignil 
nallonale. 


Par arrût de la cour de justice de la Si 


% chambre civique, en date du 43 janvier 1 
4917, la nomméc Corbin (Raymonde), divon 
cée Glénau, née le 146 juillet 1923 à 
(Eurc-et-Joir), demeurant château de Ve 
viile, à Saint-Cvr-cu-Val (Loiret), a élé cor: 
damnée par contumace à la peine de ja de 4 


gradallon nationale, confiscation des bia 
mille francs pour indignité pal 
nale. 


Par arrêt de la cour de juslice de la Soi, 
chambre civique, en date du janv 
1917, le nommé Ouerrioux (Fernand. 
lié lo 29 Juillet 189% à 
(Vienne), docteur, demeurant 9, rue de 
Chayelle, à Saint-Ouen (Seine), a ét co 
damné par contumace à la peine de la dégré 


dation nationale, confiscation totale des 
biens, interdiction de séjour pour 
nationale. 

Par arrêt de a cour de justice à Sel 


5 chambre civique, en date du 9 
1957. la nommée Broute Marcelic), 
15 décembre 196 aux Mureaux 


demeurant 69, avenue du Docteur-ll 
Genlilis (Seine), a été condamnée par 
rance à la peine de la dégradation nat 
confiscation des biens réduite à 
cinq ons d'interdiction de séjour 
gnité nationale, 

Par arrê: de la cour de Justice de la Seine 


date du & janv” 
1917, le nommë Leleu 
dre), né le 21 août 1200 à MNouai 
meurant 7, de l’Aiouette, à 
(Seine), a été condamné par contumare 
la peine de Ja dégradation nationale, 
cat'on des biens présents, vingt ans d'in 
dictsn de s“jour pour indignité 


Par arrêt de la cour de justice de j4 “ei 
{re chambre civique, en date du 7 Jin 
EL 


1947, la nommée Gaboureau née 
mai 1900 à Paris (1191, demeurant 
de la Paix, à Paris, à été condamnée P* 
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onsumace à la peine de la dégradation na- 


otale des biens, vin 
‘jonale, confiscation totaie 
per d'interdiction de séjour pour indignik 


päauvidits 


par arrêt de Cour de jusüce de la Seine, 
chambre 


amnée par contumace à la 
nationale, confisealion tolite des 
ans d'interdiction de séjour pour 
nalionae 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
chambre civique, en date du 7 janvier 
7, la nommée Dekrys (Suzanne), femme 
“azugel, née le 3 novembre 4912 à Nantes 
eintérieure)}, comptable, demeurant 45, 
ue du Portail, à Ssumur (Maine-et-Joire), a 
ét condimnée par contmace à ja peine 
de ja dégradakon nationale, confiscation des 
p'ons réduite à mille francs, pur indignité 


nationdie. 


Par orrût de la cour de Justice de ia Seine, 
chambre civique, en dale du 7 xavier 
391, le nommé Perennes (Joan-Luis), né Je 
avril 440 à PluevayPorz:y (Finistère), 
demeurant 4, rue de la Ferme, à Satnt-Den 
Seine), à été condanré À la peine de 
dégradation nationale, confisañm des 
biens, vingt ans d'interdiction de pour 
indignité 


Par arrût de la cour de justice la 
és chambre civique, en dole Ju 7 ÿfanvier 
le nommé Marteau né 
le 13 août 1889 à Maisinemve (Vienne), 
livreur, demeurant 3 bis, rue de la Réunion, 
à Paris (20e), a été condamné par coriumace 
à peine de la dégradstion nallonake, cor.- 
fsalion des biens présents, vingt ans d'li- 
terdiction de séjour pour irdignilé 


Par arrêt de la cour de juste de la Seine, 
% chambre civique, en date du 6 janvier 
1917, le nommé Canon (Henri), né le 20 dé- 
cembre 4903 à Paris (18e), commerçant, de- 
meurant 15, rue Aïbouv, à Paris (19e), a été 
condamné par contumace à Ja peine de la 
dégradatim nationale, confiscation totale des 
biens, dix ans d'interdiction de séjour pour 
niignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
# chambre civique, en date du 4 janvier 
la nommée Giroux *(Manuelia), 
Giandi, née le 30 juillet 49/4 à Paris (44e}, 
sans domicile connu, a été condamné per 
‘ontumace à la peine de ja d‘gradation na- 
tions, confiscatiôn des biens réduite à mille 
francs, cinq ans d'interdiction de séjour pour 
indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
#* chambre <ivique, en date du 3 janvier 
nommée Delz (Anne-Marie), née le 
février 4921 à Vannes (Morbihan), sans 
demicie connu, a été condamnée par contu- 
race à la peine de la dégradation naltionaie, 
confiscation totale des biens, interdiction de 
séjlur pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 

k chambre civique, en date du 3 janvier 
le nommé Brunet (André-Maurice), né 
lo 27 mars 1896 à Chennevières-sur-Marne 
Seine-et-Oise), chauffeur, ayant demeuré 
‘1, route de Villiers, à Champigny (Seine), a 
é condamné par contumace à la peine de 
1 dégradation nationale, confiscation totale 
8 biens, interdiction de séjour, pour indi- 
hationale. 


. Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
chambre civique, en date du 3 janvier 
7, le nommé Trompaud (Henri), né le 
=) Octobre 1903 à Vitry-sur-Seine (Seine), sans 
domicile connu, a éfé condamné par contu- 
'ni°e à a peine de la dégradation nalionale, 
fatale des biens, interdiction de 
pour irignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
4 chambre civique, en date du 3 janvier 1947, 
le nommé Dillon (André), n# le 13 avril 1918 
à Coulommiers (Seine-et-Marne), sans dorni- 
cile connu, a élé condamné par contumarce 
à la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation totale des biens, interdiction de séjour, 
pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 2 janvier 14947, 
le nommé Severac (Jean-Maric-Louis), né Île 
20 février 1909, sans domicile cannu, a été 
condamné par contumace à la peine de la 
dégradation nationale, confiscation des biens 
réduite À mille francs, cinq ans d'interdiction 
de séjour, pour indignité nationate. 


Par arrêt de la rour de justice de ln Seine, 
Je chambre civique, en date du 20 décembre 
19:36, la nomroée Muller (Eva-Marie}), née le 
13 uoùt à Bouzonville (Loiret), derneu- 
rant à Paris, 4%, rue baubenion, Faris (5°), 
a été condamnée à la peine dc dix ans de 
dégradation nationaie, confiscation des biens 
<oncutrensæ de truis cent cinquante mille 
irance, pour indignité malionale. 


Par arrêt de :a cour de justice de la Sei 
3e chambre civique, en date da 20 décembre 
4946, la nommée Paillart (Madeleinc-Margue- 
rile}, femme Dupevron, née le 18 juillet 1900 
à Am'ens (Somme), demenrant 129, avenue 
de Neuilv, à Neuiily (Seine}, a condam- 
née à la peine de 4ix ans dn dégradation 
nationale, confiscation des biens à ronrurrente 
de dix milie francs. pour indignité nationale. 


la Seine 


Par arrêt de cour de justice de 
20 dé- 


%e ehambre eivicte, en dale du 
cembre 1946, le nergmé Duyevron (Henri- 
né le 25 août 1894 à Tulle 
(Corrèze), chef de service, demeurant 139, ave. 
nue de à Neuilly {Seine}, a été 
condamné à Îs peine de vingi ans de dégra- 


dation nationale, econfisca'ion des hims à 
concurrence de dix nulle frames, pour indi- 
giité ga!lsnale, 


Par arrèt de la cour de juslice de la Seine, 
à chambre civique, en date du 29 décembre 
1346, le nommé Kol'en (Michel-Henri), né le 
8 février à Pantin (Sane), demeurant 
55, avenue @es Primevères, à Sevran (Seine- 
el-Oise), à été condamné par contumace à 
la peine de Ir dégradation nationale, confis- 
cation lo'nie des biens, interdiction de séjour, 
pour inaigruté nationsie, 


Par arrèl de ja cour de justice de la Seine, 
2e chantre en daie du 13 décembre 
1345, la nommée Mourkn (Suzanne-Maric- 
{ née de 7 janvier 1920 à Domfront-en- 
Charapagre (Sarthe), commerçante, demeu- 
rant 51, rue du Cranmandant-Morvat, à Vin- 
cennes (Seine), à été condamnée par contu- 
mac» à l4 peine de la dégradation nalionale, 
confiscation des blens rédauïle à mille irancs, 
pour imdignité nationale, 


Par arrêt Jde la cour de justice de la Seine, 
2e chambre <ivaque, en date du 17 décembre 
19:6, la normimée voevaers (Christiane-Hen- 
riétte), née le 11 juillet 1921 à Fontainebleau 
(Seine-et-Marne), secrétaire, demeurant 9, rue 
dan Sommerard, À Paris a été condamnée 
par contumace à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des biens réduite à 
raie franes, pour indignité nationale, 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 46 décembre 
4916, le nommé Brehion (Jcan-Marcel-Aïbert}, 
né le 142 juin 1923 à Breteuil (Eure), demeu- 
rant hi, rue des Ecoles, À Paris (%}, et rue 
Grande, à Breteu (Eure), à été eondsmné 
par conlumace à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des biens réduite à 
mile francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de ia Seine, 
2e chambre civique, en date du 36 décembre 
1916, le nominé Mazières 


Joseph], le 3 juin 1919 à Nice (Alpes Marie 
ümes), demeurant 19%, avenue ée Versiibes, 
à Paris (16*}, à été condamné par « 
à da peine de la dégradation nationale, com's. 
cation des biens réduile à mille froncs, po.r 


indignité natiouule, 
Par arrêt de la cour de justice de la S > 
chambre en date Ju 44 
146, nommé Desñayes (Rent), né ke 45 
A CONJAMANÉ par contumacse À ja pe 
da dégradalion netionale, confisation d:3 
biens réduite à mills francs, et à ein 
d'interdic! )n de &iour 
r de juslie e la Seine, 
date du décem » 
190 ‘r (Edmomi}, ‘à 
1_février À Chamay {Aube}, der 
4i, ruo de la Voûte, à Pa 


par contumace à Ja peine de ja dégra 
nationale, confiscation 
Mille francs, et à cinq ans d'interdicUun 
séjour pour indignité nat!ona'e. 


Par arrêt de la cour de fustice de }a Seine. 
Je chambre en dale du 13 déremi:e 
196, le nommé Faure-Brac ‘Jean), né 
15 mai 1%%6 à Longlossé 
domicile connu, ét# condamné par 
à Ja peine de la dégradation natiom'e, 
confiscation totale des biens, et À Fintem ce 


ton de jour pour indignité 
Dar An Ta Aa : 
Par an 14 COUT ue de ja & 


# chambre civique, en daie du 13 déceritrè 
190, le nommé Tulbot (André), né le 4 
1917 à Fécamp (Seine-Inférieure), sans dorni- 
cie connu, à condamné par conlumua- 4 
la peine de dégradation nationale, 
cation des biens réduite à mille franés, 4 
cinq ans d'interdiction de séjour pour Inti- 


hauonaie. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
chambre civique, en date du 13 décrn 
1956, Je Rousseau (Louis), né 
19 août 1919 à Paris (12), demeurant 1%, ru9 
Saint-Denis, à Paris, à été condamné par one 
tumace à la dégradalion nationale, confiscat on 
des biens réduite à rmille francs, et à ein 
ans d'interdiction do séjour pour indie: 
nationa:e, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seme, 
2 chambre civique, en date du 12 éévinire 
1916, le nommé Lopaze (Roger), né le 18 mrirs 
1995 à Paris (15°), ingénieur, sans Gomicile 
à été par À :4 
peine de la dégradalion nationale, confisr 
tolale des biens, et à l'interdiction de icivug 
pour iidigni! Honale 


Par arrêt de la cour de justice de Ia Seine, 
5e chambre civique, en date du 42 décemire 
1946, le nommé Alenzgry (Raymond), ré :4 
19 doût 1889 à Saint-Pons (Hérault), dem 
rant 40, rue du Surmelin, à Paris, à c9 
comlamné par contumace à la peine da 
dégradation natlonale, confiscation des 
réduite à mille francs, et à cinq ans d'in!èr 
diction de séjour pour indignité | 


nation 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du ft décernbræ 
19%, la nommée Pedeposcq (Rache}-Simone 
née le 417 mai 1913 à Abbeville (Somme), 
demeurant #, rue des Peux-Avenues, à Pa 
ris (13°), à &ié condamnée contumare 
peine de la dégradation nationale, cantis 
cation des biens réduile à mille francs, et 
dix ans d'interdiction de séjour pour nds 
gnité nationale, 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine 
2e chambre civique, en date du 41 décerné 
1916, le nommé bDobert (Julien-Aïphonse}, 
ke 2% juillet 1890 à Thôrce (Särthie), éemeursnt 
65, rue Greneta, à Paris (2e), à ét4 condamné 
par contumace à la peine de la dégradal:on! 
nationale, confiscation «des blens réduite à 
mille francs, dix ons d'interdiclion de sépur, 
pour hwignilé nationate, 


ile, con. 
l'in 
TC}, des 16 vrier 492 à Charenton (Seinc), demeu- 
SY-le-Sce ruc de la Néva, Paris (8°), a été con- 
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Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
charnmbre civique, en date Gu 11 décembre 
116, j6 nommé Pion ({lenri-Germain), né re 
1531 à Paris (11°), architecte, de- 
avenue Franklin, à Villemomble 
condarané à la peine de vingt 
de dégradation nationale, confiscation des 
sept raille francs, pour 
hationule. 


la cour Ge justice de la Seine* 
Gate du 11 octobre 
14, la nommée Beaujean (Georgette), née 1e 
1904 au Perreux (Seine), fllle d'Henri 
de Marie Vincent, demeurant petit palus 
izur, à Beausieu-sur-Mer (Aipes-Maritines|, 
condamnée À peine de 


l'ar arrût di 
hambre civique, cu 


isicienre, a été à la 
biens présents et à vi 


neurronce de de fri 
iunité nationale. 


ilion des I ir, 


Par de la cours de justicw, 10 


16 décernbre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION DE DÉFENSE DES ACTIONNAI- 
MES DU GROUPEMENT NATIONAL D'ACHAT LES POISSONS 


UK MER ET D'EAU DOUCE, but: suivre en tous 
points la liquidation du groupeinent dont 
membres sont actionnaires; veiller à la rég! 


larité de 


cette Lquidation examiner, répré- 
senter et 


détendre tous les intéré is, tant 
raux que matéricis, directs où indirects, des 
actionnaires dudit groupement; engager ou 
soutenir toute aclion relalive à ces buis. Siège 


: HA rue de Turbigc ), Paris, 


15 décembre 1958. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise, LES AMIS DU SERVICE SO- 


tar. But: seconder le servire social dans ses 
diverses activités et particulièrement par l'as- 
sistance aux vieillards, Jades, aux fa- 


iteuses, rue du 


Saint-Leu-! 


milles nécess 
Général-Leclere, 
17 décernbre 1948, Déclaration À la préfecture 
de police. CŒCVRE SOCIALE pu FOYER DES JEUNES, 
But: procurer aux jeunes trava leurs et aux 


Ecction dip rlementale ui en Cale etudiants un logement convenable, une nour- 
Gi octobre 1948, le nouuné Delpierre (Emile ture saine et abondante, ainsi que l'occa- 
Oclave-Léon-Max imit ien . à À Hrainc- AHend sion de se cultiver Le t, intellectuel 
(ligique) le 13 novembre 1896, de filiatior lement et moralement, Siège s0 “al: 151, 
foconunue, de nationalité belge, demeurant | nue Ledru-Rollin "Paris. 
en CGernier lieu à Paris, 140 bis, rue Anatoie- 
Connu, à 616 condamné pur conlturmace, pour | 17 décembre 1 1948, Déciaration à la préfecture 
ju'elligenres avec l'ennemi, à ïa peine de de Cayenne. SOGÉTÉ DE CULTURE PHYSIOUE ET DE 
conf totale d ces bjens présents VOCTLALE ASSOCIATION, But: études gyrmmnastiques 
€ Venir, sportives. Siège sorial: Mi, rue rrancois- 
Arago, à Cayenne, 


DECLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


17 décembre Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Confolens, CERCLE THÉATRAT CHAPA- 
But: développer le goût théätre, or- 
ganiser des soirces théâtrales et arlistiques 
des galas de hienfaissnce, et concourir à re- 
hausser l'éclat des fêtes Jocales, Siège social: 
M. André rue Soucher, Chabanais. 


= ! 


des osertions fes déc'arations d'associations : 7 5 !r. la 


Urécret du 16 avril 1948, art 4er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE; 
Gérret du 46 soùt 4901.) 


ra 1913. Déclaration à préfecturs 
CANTINE SCOLAIRE DE LA 
Bul: servir aux enfants fréquentant 
Cosles de le vitle, Cont les parents traveil- 
Junt, le repas de midi au collège Paul-Valéry 
social: inairie de Sète. 

4: décembre Déciaration à la sous-pré- 
frcture de Mon ird, Pirourr-Rot 
d'anciens élèves des éco'es nbliques, 
LE éducation re par Je théi et 1a 
musique, siège sociui: école du dépôt, Ve = 

41 aécernbre 1948, Péclaralion à la préf ecture 
de police, ASSOCIATION DR GESTION DES DRONS 
D'IAVENTEURS, But: défense des intérêts moraux 
inalér.els Goes inventeurs; contrôle, percep- 
tion et recouvrement des redevances qui leu 
suit duex, tant en France qu'à l'étranger; 
ohliger les licenciés i resp cter toutes les 
ciauses des co rer À Lu és. Siège social: 
du Prony Pari 

4, décembn Déclarat n à la préfect 


3, rue Saint-Augus! 


IATION SOUIALK 
15, ave 
1:4, boulevard Saint- 


police Le CENTRE DE FOR) 
transfère son siège social du 
de l'Observatoire au 
‘main, Paris. 


laratior 
AMICALE" 
s pu 


décerabre 1948. Dé 
ciuré de Saxnt-Nazaire, 
iULE, Bulz aide aux école 


ial: mairie de la Bauk. 
décerabre 1918, Déclaration à la préfecture 
police. La Fédération nationale des asso- 


d'anciens combattants de Verdun 
Verounx transfère son social du 
n au 64%, boulevard 


itions 
EUX DE siège 
aint- 


ermain. Paris. 


fi 


46 décembre 1938. Déclaration à la sous-pré 
cture du Blanc. CANTINE SCOLAIRR p& RUFFEC- 
But: Servir nn repas chaud aux 
èves de l'école publique. Siège social: rnair:e 


Rullec-le-Château, 


15 décernbre 1948, Déclaration à la, prélecture 


ie police INS TITI T FR ANCAIS D° SOCIATE. 
But: favoriser la connaissance et l'étude des 
ichces sociales, Siège soci ] : Juc de 


Paris, 

Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Senlis, Le PRéven, Bat: réunir par 
un dien amical ct sans distinction d'eninien 
ous les jeunes gens désirant apprendre à 
du tambour et sonner du clairon, Siège 
social: mairie de Neuilly-en-Thei!s 


site, 


l'Univer 


29 décembre 1958 


22 décembre 194$. Déclaration à la sous-pré- 


fecture d'Issoudun, CANTINE £COLAIRE DE Ba- 
GNEUX. But: fournir aux enfants des écoles 
publiques de la commune, qui ne peuvent 
prendre le repas de midi dans leur famille, un 
repas chaud les jours de riasse, Siège socia 

mairie de Bagneux. 


23 décembre 4918, Déclarati n à la sous-pré- 
fecture d'Aix-en-Provence. COMITÉ DES FÈTES 
DR LA COIFFURK. But: développement de Ja 
coiffure et parlicipation Aoules manife sta- 
tions utiles au progrès social, matériel et ar- 


iistique de la corporation; action incessante 


pour resserrer entire les doux sanisations 
syndicales les liens de solidarilé, Siège so- 
clai: café Mirabeau, cours Mirabeau, Aix-en- 


Provence, 

23 décembre 194$. Déclaration à Ja pré fecture 
de la Loire. Le Comité des écoies de la pa- 
ruisse de Bbourg-Argentai modifie ses statuts 


et change son titre qui devient ASSOCIATION 
D'ÉDUCATION POPULAIRE But: 


S0- 
route 


scolaire, préscolaire et postscolaire, Sièg 
cial: salle des fêtes de l'amicale 
de Saint-Etienne, à Bourg-Argental. 


24 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES AGENTS FIUN- 
CIPAUX DE SURVEILLANCE DES SERVICES DE DISTPI- 
EUTION ET DE TRANSPORT DES DÉPÈCHES DES 
But: réunion fraternelle de tous les 
de l'union française axée sur l'amélioration 
matérielle et morale et de lu âéfense corpo- 


ralive de ses mernbres et envisageant l'inté- 
rêél des usagers, de l'adminisira ion du per- 
sonnel et des pouvoirs publiies conslittés. 
Siège social: 27, rue de la Gare, Cachan, 


%4 décembre 14918. 


Déclaration À 


fecture de Compiègne, SOCIÉTÉ De 
But: repeuplement on 
destruction des aniroaux nuisibles 
sion du braconnage sur le territoire dà 1, 
commune. Siège social: mairie de 
de-Foye. 
28 décembre 1918. Déclaration à 
fecture de Valenciennes, pr 
VAILLEUR, Buül: jérinetire aux jeu: dés 
leur entrée au travail, d'utiliser leu: in 
libre de façon saine et enrichissante à d'ur. 
ganiser entire eux leurs loisirs indivig 


colicetifs. Siège social: bis, pla de l'Es 


planade, Valencicunes. 
décembre 4948, Déclaration à la Dréfectuve 
de police, Le GROUPEMENT L'ASSUHAN 
RISQUES TERRESTRES DE GUERRE transfère 
siège social du 29, rue des Pyramides au 
51, rue de Châteaudun, Paris. ‘ 
39 décembre 194$. Déclarali à la 
de la Corse, pes SEAÏRES FT 
GERS DU GAZ FT DE DE 
But: défense des des localaires 
social: 66, cours Nupoléon, Ajaci ja. 
29 décemir 6e 1938. Déclaration à Ja 
fecture d'Avesnes. ANCIENS DES CHARS Mure 
But: réaliser le regrounemert de toux 
ccrrer les liens de bonn 
} ge social: restaurant 
À 
495$. Déctaration À Ja 
feciure de Saint-Arnnud. Les AMIS 
CASTELMEILLANEAIS, Bul: 1e des dra 
itique, tique €t chorégraphique. Sirre 
: chez M. B njour, pho! iplhe, 


ant 


du March à { 


198. Déclarat on à ja sous-pré 
feciure de Boulosne-sur r-Mer, ASSOCIATION 
LIALE RURALE DE Lornsensi. Bui: défense di; 
de Ja famille, Siège social: che 
M. Mes TU du vi à Loltincliem 


janvier  Déclara! tion à Ja préfectu 
police, SKI-CLUB ALFPIN DES DOUAXES 
Bul: propagation du : soûl du ski, Sièce 

9, rue de Rivoli, Par ; 


janvier 19:19, Déc! aration à la Sous-préfec 
ture du Blanc "ANTINE SCOLAIRE DE L'ÉCOLE by 
CnaTrau. But: uriir aux enfants de ] 
du Château, qui ne peuvent prendre 
de midi dûns leur fañnilie, un repas cha | 
Jours de classe, Siège social: école du Ght 
eau. le Bla: 


on à la sou 


5 janvier 1919, Dé laral 
SCOLAIRE DES ÉCOLIS DE 


ture du Blanc. Cantexe 
FILLES DU BLANC, But: 


fournir aux enfants des 
écolgs m ale rnelles ei écoles de filles du] 
qui ne peuvent prendre le re dans 
leur famille, un repas € da 
classe, Siège social: place l 
ture, lo Blanc, 


o 1919. Déclaratlo: à Ja préfecluro 


de la ASSOCIATION Dr 
DE FORMATION PROFESSIONNELLE, But: pratique de 
l'éducation physique ct des Shoris, 
cial: ruc Au Port, Bar-le-Duc 

6 janvier Déclaration préfecture 
d'Alger, AMICALE DE LA POLICE LES REXSEICYEMENTS 
GÉNÉRAUX DU DISTRICT D'ALG But: maint 
et resserrer les de camaraderie 
les collègues de ce service et leur ! 
Siège sorial: bar Colisée, rue: 


Alger, 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 45 août 1904 ) 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


37 ceptembre 1918, Arêté du ministre de l'in. 
térieur, (Aulorisalion nresistr ée à 
préfecture Ge Eflhune le 45 décembre 
UNION DES SOCIÉTÉS POLONAISES CATHOLIQUES 
France, section d'Auchy-lesMines, 
SOCIÉTÉ But: ne s'occuper qu 


des affaires catholiques; 
l'esprit de parti 
Siège social: 


Mi: 


l'activité politiqui 
en sont complètement 
café Perz on} Au 


Paris. = Jmp dos Journaux officiets, 31, quai Vol 
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